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«Défendre les valeurs fondamentales de l’UE»
la même direction dans une période où l’UE est 
plus divisée que jamais. 

«Nous devons être clairs où débutent les 
lignes rouges de ce qui est démocratiquement 
acceptable et de ce qui est conforme à nos trai-
tés et nos valeurs», a-t-il expliqué devant ses 
homologues européens.

Aux yeux de M. Di Bartolomeo, le renforce-
ment du rôle mondial de l’UE passe par une po-
litique de sécurité commune. 

«Le projet d’une sécurité européenne com-
mune serait important car celle-ci obligerait les 
États membres à coopérer davantage et à s’ali-
gner», a-t-il déclaré.

Impliquer les citoyens 

Le Président de la Chambre a également rap-
pelé l’importance des parlements dans la dé-
marche de rendre l’UE plus forte en disant que 
«la démocratie doit assurer l’inclusion et la re-
présentation des citoyens et non appliquer sim-
plement la loi du plus fort».

C’est dans la même perspective qu’il a détaillé, 
lors d’un autre volet de la Conférence, les initia-
tives du Parlement luxembourgeois afin d’impli-
quer davantage les citoyens. La pétition publique 
qui connaît un grand succès auprès des citoyens 
au Grand-Duché en est un bon exemple.

M. Mars Di Bartolomeo (3e de droite) a représenté la Chambre des Députés à la Conférence des Présidents des Parlements de l’Union européenne.

«Une relation donnant-donnant entre voisins»
La question des compensations fiscales était 

un des sujets évoqués lors de la première visite 
du Préfet de la nouvelle région française Grand 
Est, M. Stéphane Fratacci, le 28 avril 2017 à la 
Chambre des Députés. Le représentant de 
l’État français de la région frontalière, qui est le 
fruit d’une réorganisation territoriale en France, 
a été accueilli par le Président de la Chambre 
des Députés, M. Mars Di Bartolomeo.

Lors de ce premier échange de vues, le Pré-
sident de la Chambre a expliqué que la relation 
entre le Luxembourg et la région frontalière 
française est «une relation reposant sur le prin-
cipe du donnant-donnant». Il a remis en ques-
tion le bien-fondé des revendications françaises 
d’une éventuelle compensation fiscale à payer 
par le Grand-Duché en échange des recettes 
fiscales perçues grâce aux quelque 90.000 
frontaliers français. Selon M. Di Bartolomeo, il 
faudrait privilégier la réalisation de projets 
communs au partage de recettes fiscales.

Des projets communs visant à améliorer la 
qualité de vie pourraient concerner des sec-
teurs différents tels que la formation et l’ap-

prentissage et notamment les infrastructures en 
général. Le Président du Parlement luxembour-
geois a insisté sur le fait qu’une grande partie 
des recettes fiscales perçues sur les salaires est 
réinvestie dans le financement de la sécurité 
sociale, un système généreux dont les fronta-
liers bénéficient au même titre que les rési-
dents. M. Mars Di Bartolomeo avait déjà tenu 
ces propos lors d’une visite officielle à Paris fin 
2016.

Les deux interlocuteurs étaient d’accord sur 
le fait que les projets concrets constituent une 
des clés pour démontrer la plus-value de la 
coopération transfrontalière, et cela d’autant 
plus face à l’hésitation politique actuelle où de 
plus en plus de personnes mettent en question 
l’utilité des organismes œuvrant au-delà des 
frontières nationales.

Cette même volonté de «remettre les soucis 
des citoyens au cœur des organes de la Grande 
Région» est également la priorité de la prési-
dence du Conseil parlementaire interrégional 
(CPI) que le Parlement luxembourgeois assure 
actuellement. M. Stéphane Fratacci et M. Mars Di Bartolomeo

«Le rôle de l’Union européenne en tant 
qu’acteur mondial a toujours été un point 
d’ancrage pour la démocratie, la primauté du 
droit et des droits de l’homme. 

Ce n’est que si l’UE est en mesure de dé-

fendre ses propres valeurs fondamentales 
qu’elle peut s’attendre à avoir une influence 
mondiale et être un acteur mondial crédible», a 
déclaré M. Mars Di Bartolomeo le 24 avril 2017 
à la Conférence des Présidents des Parlements 
de l’Union européenne (UE) à Bratislava.

«Définir des lignes rouges»

Dans son discours concernant l’avenir de 
l’UE en tant qu’acteur mondial, le Président de 
la Chambre des Députés a souligné l’impor-
tance d’une volonté politique afin d’aller dans 

L’initiative «I am not a refugee» à la Chambre
Le Président de la Chambre des Députés, M. 

Mars Di Bartolomeo, a reçu le 3 mai 2017 
Mmes Frédérique Buck et Marianne Donven 
qui lui ont remis le livre «I am not a refugee» 
né de l’initiative citoyenne qui porte le même 
nom et qui a été lancée en mai 2016. L’objectif 
de cet ouvrage destiné aux portraits de 17 de-
mandeurs d’asile est de donner un visage aux 
réfugiés et de les rapprocher des résidents du 
Grand-Duché de Luxembourg, a expliqué 
Mme Frédérique Buck, l’initiatrice de ce projet.

L’intégration à travers le logement

De son côté, Mme Marianne Donven a pré-

senté l’initiative citoyenne «Open Home - 
Oppent Haus» dont le but est de mettre en re-
lation les demandeurs de protection internatio-
nale et les bénéficiaires - surtout ceux âgés 
entre 18 et 25 ans - avec les résidents qui ac-
ceptent de les héberger. 42 personnes ont pu 
trouver un nouveau logement grâce à cette ini-
tiative, alors que 200 demandes restent encore 
ouvertes, a expliqué Marianne Donven.

Les discussions ont également porté sur la 
problématique de l’accès au marché du travail 
des demandeurs de protection internationale, 
qui actuellement n’est possible que si le statut 
de réfugié leur est accordé.

Mmes Marianne Donven (à gauche) et Frédérique Buck ont remis leur livre au Président de la 
Chambre des Députés
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La Turquie remise en procédure de suivi

Le fonctionnement des institutions 
démocratiques en Turquie était au 
centre de la deuxième partie de la 
Session ordinaire de l‘Assemblée par-
lementaire du Conseil de l‘Europe 
(APCE) du 24 au 28 avril 2017 à 
Strasbourg. Parmi les autres points 
forts de la session figuraient no-
tamment des débats sur la situation 
des droits de l‘homme dans le Cau-
case du Nord, sur l‘accroissement 
des inégalités de revenus, sur la pro-
tection des femmes réfugiées de la 
violence fondée sur le genre, sur le 

détournement du système d‘Interpol 
et sur la protection des droits des pa-
rents et des enfants appartenant à 
des minorités religieuses. Un débat 
d‘actualité sous le titre «Les valeurs 
européennes en danger: faire face à 
la montée du populisme, de la xéno-
phobie, de l‘antisémitisme et de l‘is-
lamophobie en Europe» et un débat 
selon la procédure d’urgence sur les 
évolutions inquiétantes en Hongrie 
ont par ailleurs été ajoutés à l’ordre 
du jour de la session.

Une résolution adoptée sur le 
fonctionnement des institutions dé-
mocratiques en Turquie revendique 
notamment de remettre ce pays 
dans la procédure de suivi qui 
consiste en un contrôle plus régulier. 
Un recul démocratique de la Turquie 
a par ailleurs été constaté par la 
Commission de Venise. L’institution 
de la peine de mort constituerait un 
dépassement de la ligne rouge et re-
mettrait en question l’appartenance 
de la Turquie au Conseil de l’Europe, 
ont constaté plusieurs orateurs. La 

présidente de la délégation de la 
Chambre des Députés, Mme Anne 
Brasseur, a souligné dans son dis-
cours que la procédure de suivi ne 
serait pas une solution en soi, mais 
un pas en avant pour aider le pays 
en question.

L’Assemblée parlementaire a aussi 
adopté une résolution demandant la 
saisine de la Commission de Venise 
suite aux évolutions inquiétantes en 
Hongrie, à savoir le dépôt d’un pro-
jet de loi sur le financement des 
ONG restreignant la société civile et 
l’adoption d’une loi sur l’ensei-
gnement supérieur entraînant la fer-
meture de l’Université d’Europe cen-
trale.

La députée luxembourgeoise 
Mme Françoise Hetto-Gaasch a pris 
la parole au cours du débat sur la 
protection des femmes réfugiées de 
la violence fondée sur le genre. Rap-
pelant les revendications du rapport 
en question, Mme Hetto-Gaasch a 
précisé que la législation du Grand-
Duché prévoit des titres de séjour 
autonomes pour les femmes réfu-
giées, ce qui leur procure un moyen 
d’indépendance envers des conjoints 
violents, et que par ailleurs, des dor-
toirs séparés pour femmes et 
hommes ainsi que des structures 
pour jeunes femmes avec ou sans 
enfants, employant du personnel ex-
clusivement féminin, ont été mis en 
place au Luxembourg.

Retrait de la confiance au 
Président de l’Assemblée

Au cours de la session, le Président 
de l’Assemblée parlementaire, M. 
Pedro Agramunt, a été fortement cri-
tiqué pour avoir effectué une visite 
en Syrie en y rencontrant le Pré-
sident Bachar el-Assad et en utilisant 
un avion appartenant au Gou-
vernement russe sans en informer au 
préalable les groupes politiques de 
l’Assemblée. La délégation luxem-
bourgeoise, après avoir adressé au 
Président de l’Assemblée une lettre 
critiquant cette visite, a étroitement 
suivi ces discussions ayant abouti à 
une audition publique. Le Bureau de 
l’Assemblée a finalement retiré la 
confiance à Pedro Agramunt qui, re-
fusant de démissionner, ne pourra 
désormais plus effectuer des visites, 
participer à des réunions ou prendre 
la parole publiquement en tant que 
Président de l’Assemblée.

En ce qui concerne les allégations 
de corruption et de promotion d’in-
térêts portées à l’encontre de cer-
tains membres ou anciens membres 
de l’Assemblée, un mandat a été 
donné pour qu’un groupe d’enquête 
externe indépendant soit chargé de 
mener une enquête approfondie.

La Chambre des Députés était re-
présentée à la deuxième partie de la 
session de 2017 par Mme Anne Bras-
seur, présidente de la délégation, M. 
Yves Cruchten, Mme Françoise Hetto-
Gaasch et Mme Martine Mergen.

Les députés Mme Martine Mergen, M. Yves Cruchten, Mme Françoise Hetto-Gaasch et Mme Anne Brasseur entourés de 
Mme Michèle Eisenbarth, représentante permanente du Grand-Duché de Luxembourg au Conseil de l‘Europe (2e de 
gauche), Mme Christine Goy, représentante permanente adjointe (à droite), Mme Rita Brors et Mme Toiny Thommes-Ger-
bec de l’Administration parlementaire (2e et 3e de droite)

Priorités et stratégies en matière de sécurité et de défense
Des parlementaires des 28 États 

membres de l’Union européenne 
(UE) se sont rencontrés du 26 au 28 
avril 2017 à Malte dans le cadre de 
la Conférence interparlementaire qui 
se tient chaque semestre pour discu-
ter des priorités et stratégies dans le 
domaine de la PESC et la PSDC.

Les participants ont souligné l’im-
portance de la situation en Afrique 
pour la paix et la stabilité de l’Europe 
et étaient d’accord pour s’attaquer 
aux causes profondes qui sont à l’ori-
gine de l’instabilité, de la radicalisa-
tion, du terrorisme et de la migration 
vers l’Europe.

Objectifs de paix et de stabilité

Neuf mois après l’adoption de la 
stratégie globale de l’Union euro-
péenne (UE) dans le domaine de la 
sécurité et de la défense, la Haute 
Représentante de l’UE pour les Af-
faires étrangères et la Politique de sé-
curité et Vice-Présidente de la Com-
mission européenne, Mme Federica 
Mogherini, a insisté sur la rationalisa-
tion des systèmes de défense, les 
économies d’échelle qui pouvaient 

être réalisées et les avantages du Plan 
d’action européen de la défense 
(PAED). La nécessité d’établir une ca-
pacité militaire de planification et de 
commandement en vue de la créa-
tion d’un quartier général straté-
gique civil et militaire unique a été 
mise en avant. 

Relations avec la Russie

En ce qui concerne les relations 
avec la Russie, Mme Mogherini a 
rappelé que sa visite à Moscou était 
la première d’un Haut Représentant 
depuis 2012. Tout en insistant que 
Moscou devait respecter les accords 
de Minsk et les engagements pris en-
vers l’Ukraine, elle a déclaré qu’il 
existait des points et des objectifs 
communs entre l’UE et la Russie qu’il 
fallait creuser.

La reprise des relations avec la Rus-
sie, basée sur les cinq principes ap-
prouvés par le Conseil des Affaires 
étrangères en mars 2016 devrait être 
fondée sur un consensus et sur le res-
pect des normes internationales et 
une dissuasion crédible, notamment 
contre la guerre hybride. Dans ce 

contexte, elle a rappelé que l’OTAN 
avait repris les pourparlers avec la 
Russie. 

Moyen-Orient et sud de la 
Méditerranée

Durant les échanges, Mme Mo-
gherini a expliqué que la voie mili-
taire ne constitue jamais l’unique so-
lution d’un conflit, indiquant qu’il 
existe une voie européenne se ba-
sant davantage sur le «soft power». 
De ce fait, la politique de sécurité de 
l’UE rime avec multilatéralisme, État 
de droit, développement du pour-
tour sud de la Méditerranée et de la 
région du Sahel.

Ainsi, la politique de l’UE en Syrie 
ne se concentre pas sur le plan mili-
taire, mais combine un large éventail 
d’instruments diplomatiques, de sé-
curité, de développement et huma-
nitaires avec l’objectif d’une solution 
négociée à Genève. 

Répondant à un député, Mme 
Mogherini a reconnu que la lutte 
contre la traite des êtres humains est 
une priorité absolue et elle a expli-
qué qu’elle soutient les propositions 

au sein de l’Organisation des Nations 
Unies visant à reconnaître la traite 
des êtres humains en tant que crime 
contre l’humanité. Cette qualifica-
tion rend plus simple la poursuite de 
bandes qui ont fait de la traite leur 
«modèle commercial».

En guise de conclusion, Mme Mo-
gherini a rappelé que l’UE est une 
réussite et continue à exercer sa 
force d’attraction. Le respect des 
droits de l’homme et de l’État de 
droit sont toujours perçus comme les 
meilleurs au monde. 

La Chambre des Députés était représentée par M. Henri Kox, Vice-Président et 
Mme Claudia Dall’Agnol. 

Bilan intermédiaire de l’initiative pour l’emploi Med4Jobs

Mme Simone Beissel (2e de gauche) à côté de Mme Margarida Mano, présidente de la réunion

La Commission économique, fi-
nancière, sociale et de l’éducation de 
l’AP-UpM s’est réunie à Barcelone le 
21 avril 2017. Mme Margarida Mano 
(Portugal), qui a présidé la réunion, a 
insisté que la meilleure façon de ren-
forcer le champ d’action de l’AP-

UpM est de formuler des projets 
concrets d’amélioration de la situa-
tion de l’emploi sur les deux rives de 
la Méditerranée. 

M. Shérif Younis, conseiller finan-
cier et commercial de l’UpM, a rap-

pelé que le but de l’initiative méditer-
ranéenne pour l’emploi Med4Jobs est 
de combattre l’un des grands fléaux 
de notre époque: le chômage des 
jeunes. Il a rappelé qu’à l’heure ac-
tuelle 60% de la population dans les 
pays de la rive sud de la Méditerranée 

a moins de 30 ans, d’où l’urgence de 
combattre le chômage des jeunes.

Afin de combattre ce fléau, trois 
conditions essentielles doivent être 
remplies: la formation de base, l’ap-
prentissage et l’employabilité des 
jeunes en question.

Mme Simone Beissel a rappelé les 
conditions pour une création effec-
tive et récurrente d’emplois:

- une stabilité politique garantis-
sant une cohésion sociale certaine 
pour attirer les investisseurs interna-
tionaux;

- une formation de base avec un 
dénominateur commun minimum, 
c’est-à-dire la lutte contre l’analpha-
bétisme; il faut garantir que chaque 
enfant sache lire, écrire et calculer de 
façon élémentaire à douze ans;

- une prise de conscience par les 
autorités régionales et locales de leur 
responsabilité majeure pour créer les 

conditions-cadres (infrastructures 
énergétiques, réseaux performants 
d’Internet, etc.);

- une structure valable de finan-
cement: en dehors des possibles sys-
tèmes de microfinances, il serait en-
visageable de demander à la Banque 
européenne d’investissement, qui a 
été fortement recapitalisée pour pou-
voir financer les PME à travers toute 
l’Union européenne, d’opérer une 
éventuelle extension de ses possibili-
tés d’intervention au profit de PME 
productrices d’emplois localisées 
dans les États membres de l’Union 
de la Méditerranée.

M. Nickolas Neibauer, directeur 
du développement de l’initiative 
«Génération Entrepreneur» dans le 
cadre de l’initiative Med4Jobs, a re-
levé que cette initiative a déjà eu un 
impact positif sur deux millions de 
jeunes et qu’il s’agit de continuer à 
chercher de nouveaux créneaux.
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Le Président de la Chambre 
des Députés a reçu…
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NOUVELLES LOIS

Procédures pénales
6758 - Projet de loi renforçant les garan-
ties procédurales en matière pénale por-
tant:
- transposition de la directive 2010/64/
UE du 20 octobre 2010 relative au droit 
à l’interprétation et à la traduction dans 
le cadre des procédures pénales;
- transposition de la directive 2012/13/
UE du 22 mai 2012 relative au droit à 
l’information dans le cadre des procé-
dures pénales;
- transposition de la directive 2013/48/
UE du 22 octobre 2013 relative au droit 
d’accès à un avocat dans le cadre des 
procédures pénales et des procédures re-
latives au mandat d’arrêt européen, au 
droit d’informer un tiers dès la privation 
de liberté et au droit des personnes pri-
vées de liberté de communiquer avec des 
tiers et avec les autorités consulaires;
- transposition de la directive 2012/29/
UE du 25 octobre 2012 établissant des 
normes minimales concernant les droits, 
le soutien et la protection des victimes 
de la criminalité;
- changement de l’intitulé du Code d’ins-
truction criminelle en «Code de procé-
dure pénale»;
- modification:
- du Code de procédure pénale;
- du Code pénal; 
- de la loi du 7 juillet 1971 portant en 
matière répressive et administrative, ins-
titution d’experts, de traducteurs et 
d’interprètes assermentés;
- de la loi modifiée du 10 août 1991 sur 
la profession d’avocat;
- de la loi modifiée du 20 juin 2001 sur 
l’extradition;
- de la modifiée du 17 mars 2004 relative 
au mandat d’arrêt européen et aux pro-
cédures de remise entre États membres 
de l’Union européenne

Dans son programme de 2013, le Gou-
vernement s’est engagé à mener une réforme 
du droit pénal en ces termes: «Les droits des 
victimes d’infractions pénales seront renforcés 
notamment en améliorant leur accès au dos-
sier. … Le Gouvernement examinera les possi-
bilités d’accélérer, dans le respect des droits de 
la défense, certaines procédures pénales.»
En effet, depuis le Conseil européen de Tam-
pere (15-16 octobre 1999) L’Europe a réaffirmé 
l’exigence d’une meilleure reconnaissance mu-
tuelle des décisions judiciaires entre les pays de 
l’Union européenne.
Dix ans plus tard, par une résolution du 30 no-
vembre 2009, le Conseil de l’Union euro-
péenne avait annoncé vouloir accroître les 
droits procéduraux des suspects ou des per-
sonnes poursuivies dans le cadre des procé-
dures pénales. 
L’annexe de la résolution contient une feuille 
de route prévoyant les mesures suivantes:
- Mesure A: Traduction et interprétation;
- Mesure B: Informations relatives aux droits et 
à l’accusation;
- Mesure C: Assistance d’un conseiller juridique 
et aide juridictionnelle;
- Mesure D: Communication avec les proches, 
les employeurs et les autorités consulaires;
- Mesure E: Garanties particulières pour les sus-
pects ou personnes poursuivies qui sont vulné-
rables;
- Mesure F: Livre vert sur la détention provi-
soire.
Le Conseil européen a salué cette feuille de 
route, qu’il a intégrée dans le programme de 
Stockholm, adopté le 10 décembre 2009, et 
Plan d’action mettant en œuvre ledit pro-
gramme COM (2010)174 final a fixé le cadre 
de travail de l’Union européenne dans le do-
maine de la justice, de la liberté et de la sécu-
rité pour les années 2010 à 2014.
Les mesures A, B et C ci-dessus font l’objet de 
trois directives qu’il y a lieu de transposer en 
droit national:
- la directive 2010/64/UE du 20 octobre 2010 
relative au droit à l’interprétation et à la traduc-
tion dans le cadre des procédures pénales: 

(Mesure A: Traduction et interprétation),
- la directive 2012/13/UE du 22 mai 2012 rela-
tive au droit à l’information dans le cadre des 
procédures pénales (Mesure B: Informations re-
latives aux droits et à l’accusation),
- la directive 2013/48/UE du 22 octobre 2013 
relative au droit d’accès à un avocat dans le 
cadre des procédures pénales et des procédures 
relatives au mandat d’arrêt européen, au droit 
d’informer un tiers dès la privation de liberté et 
au droit des personnes privées de liberté de 
communiquer avec des tiers et avec les autori-
tés consulaires (Mesure C: Assistance d’un 
conseiller juridique et aide juridictionnelle).
Les mesures C et D ont été réunies, au terme 
de discussions nourries, dans la directive 
2013/48/UE du 22 octobre 2013 relative au 
droit d’accès à un avocat dans le cadre des pro-
cédures pénales et des procédures relatives au 
mandat d’arrêt européen, au droit d’informer 
un tiers dès la privation de liberté et au droit 
des personnes privées de liberté de communi-
quer avec des tiers et avec les autorités consu-
laires, (dite «directive C»).
Les auteurs du projet de loi précisent au sujet 
de la mesure E que: «Le volet de l’aide juridic-
tionnelle par contre est traité à part dans une 
proposition de directive du Parlement euro-
péen et du Conseil concernant l’aide juridic-
tionnelle provisoire pour les suspects et les per-
sonnes poursuivies privés de liberté, ainsi que 
l’aide juridictionnelle dans le cadre des procé-
dures relatives au mandat d’arrêt européen. 
Cette proposition est actuellement négociée 
dans les groupes de travail. Elle est complétée 
par une recommandation.
La question des garanties particulières pour les 
personnes soupçonnées ou poursuivies qui sont 
vulnérables (Mesure E) a donné lieu à la publi-
cation par la Commission européenne, le 27 
novembre 2013, d’une proposition de directive 
relative à la mise en place de garanties procé-
durales en faveur des enfants soupçonnés ou 
poursuivis, que la Commission européenne a 
également complétée par une simple recom-
mandation concernant les autres personnes 
vulnérables.»
Un livre vert sur la détention provisoire (mesure 
F) a été publié le 14 juin 2011. La consultation 

publique était ouverte jusqu’au 30 novembre 
2011. 
Cette mesure fait l’objet d’une proposition de 
directive du Parlement européen et du Conseil 
portant renforcement de certains aspects de la 
présomption d’innocence et du droit d’assister 
à son procès dans le cadre des procédures pé-
nales.
Le projet de loi 6758 a pour objet de transpo-
ser les trois directives précitées. Il a été élaboré 
par un groupe de travail constitué de représen-
tants du Ministère de la Justice, Parquet géné-
ral, Parquet de Luxembourg et de Diekirch, Ca-
binet d’Instruction, police judiciaire et du Bar-
reau de Luxembourg.
Les auteurs du présent projet de loi ont profité 
de l’occasion pour actualiser ou adapter cer-
taines autres dispositions du Code d’instruction 
criminelle; adaptations qui sont devenues né-
cessaires avec l’introduction de l’arsenal des 
garanties procédurales prévues.
Ainsi, les auteurs saisissent la présente occasion 
pour changer la dénomination du „Code d’ins-
truction criminelle“ en adoptant celle de „Code 
de procédure pénale“.
La transposition intégrale de la directive 
2012/29 établissant des normes minimales en 
matière de droits, de soutien et de protection 
des victimes de la criminalité a été rajoutée au 
présent projet de loi en date du 17 mars 2016 
par le biais d‘amendements gouvernementaux.
Cette directive 2012/29/UE vise à garantir que 
les victimes sont reconnues et traitées avec res-
pect, et qu’elles bénéficient d’une protection 
appropriée, ainsi que d’une assistance et d’un 
accès à la justice. Cette directive, qui remplace 
la décision-cadre du Conseil de 2001 relative 
au statut des victimes dans le cadre de procé-
dures pénales, renforce considérablement les 
droits des victimes et des membres de leur fa-
mille à recevoir des informations, un soutien et 
une protection, ainsi que leurs droits procédu-
raux dans les procédures pénales. La directive 
impose également aux États membres de for-
mer les fonctionnaires susceptibles de se trou-
ver en contact avec des victimes. En outre, elle 
favorise la coopération entre les États membres 
et la coordination des services nationaux dans 
ce domaine.

D’Chambersgebai blo beliicht
Am Kader vun der Aktioun „Light 

it up blue“ fir de Welt-Autismus-
Dag den 2. Abrëll 2017 huet 

d‘Chamber dës Sensibiliséierungs-
campagne ënnerstëtzt. D’Cham-
bers gebai war, wéi 40 anerer, 

wärend deem ganze Mount Abrëll 
owes blo beliicht.

…S.E. M. Piotr Wojtczak, Ambassadeur de Pologne.
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Nationalité luxembourgeoise
6977 - Projet de loi sur la nationalité 
luxembourgeoise et portant abrogation 
de:
1. la loi du 23 octobre 2008 sur la natio-
nalité luxembourgeoise;
2. la loi du 7 juin 1989 relative à la trans-
position des noms et prénoms des per-
sonnes qui acquièrent ou recouvrent la 
nationalité luxembourgeoise
Le projet de loi 6977 se veut un compromis 
politique large et équilibré qui intègre tant les 
revendications relatives à la maîtrise de la 
langue luxembourgeoise formulées par une 
partie de la population luxembourgeoise et des 
partis politiques, que celles de la société civile 
réclamant moins de barrières administratives 
pour un accès plus aisé à la nationalité.
Ceci est particulièrement visible dans la ré-
forme des cours de langue et d’instruction ci-
vique avec le maintien des exigences relative-
ment importantes au niveau de la maîtrise de 
la langue luxembourgeoise et un aménage-
ment plus personnalisable des conditions de 
réussite des trois examens obligatoires.
Aussi, la réintroduction de la procédure d’op-
tion avec ses nombreux cas de figure, abolie 
par la loi du 23 octobre 2008, témoigne de la 
volonté de faciliter l’accès à la nationalité pour 
les personnes présentant un lien réel avec le 
pays ou qui, par des circonstances indépen-
dantes de leur volonté, se retrouvent dans des 
situations qui les obligent à faire appel à l’aide 
de l’État luxembourgeois.
Les points saillants de la réforme pourront se 
résumer comme suit:
1. La naturalisation:
Le projet de loi prévoit une adaptation de 
toutes les conditions de naturalisation, à l’ex-
ception de la condition d’âge. La naturalisation 
restera réservée aux personnes ayant atteint 
l’âge de dix-huit ans. Quant à la durée de rési-
dence obligatoire, elle est réduite à cinq an-
nées. Il s’agit du délai applicable avant l’entrée 
en vigueur de la loi du 23 octobre 2008 sur la 
nationalité luxembourgeoise.
L’interruption de la période de résidence sur le 
territoire luxembourgeois par des franges de 
vie passées à l’étranger ne sera plus un obstacle 
à la naturalisation dans le sens où les comp-
teurs ne seront plus remis à zéro en cas de dé-
part à l’étranger au cours de la période légale 
de résidence. La dernière année de résidence 
sur le territoire luxembourgeois avant l’intro-
duction de la procédure de naturalisation devra 
néanmoins être ininterrompue.

1.1. Les cours de langue luxembourgeoise et 
les cours «Vivre au Luxembourg»

Il est proposé de conserver pour l’expression 
orale le niveau A2 du Cadre européen commun 
de référence pour les langues et pour la com-
préhension de l’oral le niveau B1 du Cadre eu-
ropéen commun de référence pour les langues. 
Le candidat devra participer tant à l’épreuve 
d’expression orale qu’à l’épreuve de compré-
hension de l’oral. 

Aura réussi l’examen d’évaluation de la langue 
luxembourgeoise le candidat ayant obtenu 
dans l’épreuve d’expression orale une note 
égale ou supérieure à la moitié des points. 
Dans ce cas de figure, la note obtenue dans 
l’épreuve de la compréhension de l’oral ne sera 
pas prise en considération.

Il est introduit un mécanisme de compensation 
lorsque le candidat a obtenu une note insuffi-
sante dans l’épreuve d’expression orale.

Les candidats auront le choix entre la participa-
tion au cours «Vivre ensemble au Grand-Duché 
de Luxembourg» et la réussite de l’examen 
sanctionnant ce cours. Le projet de loi prévoit 
l’organisation de trois modules portant sur une 
durée totale de vingt-quatre heures. Il n’y aura 
plus de cours facultatifs. Le texte prévoit une 
dispense de participation au cours et à l’exa-
men «Vivre ensemble au Grand-Duché de 
Luxembourg» au profit des personnes atteintes 
d’un handicap grave, qui sera médicalement 
certifié.

1.2. L’honorabilité

Le projet de loi maintient comme motifs de re-
fus de la naturalisation non seulement les 
fausses déclarations, la dissimulation de faits 
importants et la fraude, mais également l’exis-
tence d’une condamnation à une peine crimi-
nelle ou à l’emprisonnement ferme d’une du-
rée d’une année ou plus.

Un motif supplémentaire de refus de naturalisa-
tion est introduit. Il s’agit de la condamnation 
à une peine d’emprisonnement d’au moins 
deux années, assortie du sursis.

2. L’option

Le projet de loi propose de réintroduire l’op-
tion, une procédure d’obtention simplifiée de 
la nationalité, réintroduite par la loi modifiée 
du 22 février 1968 sur la nationalité et aban-
donnée à nouveau dans la loi de 2008.

L’option sera ouverte, sous certaines condi-
tions, dans les cas de figure suivants:

1) l’absence de transmission de la nationalité 
luxembourgeoise par un parent ou adoptant à 
son enfant; 

Dépôt par M. Xavier Bettel, Ministre des Communications et des Médias, le 03.09.2015
Rapporteur: M. Eugène Berger

Travaux de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, des Médias, 
des Communications et de l’Espace
(Présidente: Mme Simone Beissel):
26.09.2016 Présentation du projet de loi
 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
10.10.2016 Continuation des travaux
13.10.2016 Continuation des travaux
20.10.2016 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
27.10.2016 Examen de l’avis de la Commission juridique
 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
30.01.2017 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
06.02.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
26.10.2016 Élaboration d’un avis circonstancié concernant l’article 12

Vote en séance publique: 08.02.2017
Loi du 22 mars 2017
Mémorial A: 2017, n°356, page 1

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 23.03.2016
Rapportrice: Mme Viviane Loschetter

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
14.09.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et examen d’une série de propositions d’amendements
03.10.2016 Présentation et adoption d’un projet de lettre d’amendement
16.11.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
25.01.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 09.02.2017
Loi du 8 mars 2017
Mémorial A: 2017, n°288, page 1

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 23.12.2014
Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
16.06.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
23.11.2016 Examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
29.11.2016 Continuation de l’examen du projet de loi
 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État
11.01.2017 Continuation de l’examen du projet de loi
25.01.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 09.02.2017
Loi du 8 mars 2017
Mémorial A: 2017, n°346, page 1

Réseaux à ultra-haut débit 
6867 - Projet de loi relative à des me-
sures visant à réduire le coût du déploie-
ment de réseaux de communications 
électroniques à haut débit et modifiant 
la loi modifiée du 16 mai 1975 portant 
statut de la copropriété des immeubles 
bâtis
Le projet de loi sous rubrique, qui s’inscrit dans 
le contexte de la Stratégie nationale pour les 
réseaux à ultra-haut débit - «L’ultra-haut débit 
pour tous» - et de l’initiative «Digital Lëtze-
buerg», a pour objet de transposer en droit 
luxembourgeois la directive 2014/61/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 15 mai 
2014 relative à des mesures visant à réduire le 
coût du déploiement de réseaux de communi-
cations électroniques à haut débit et de modi-
fier la loi modifiée du 16 mai 1975 portant sta-
tut de la copropriété des immeubles bâtis.
La directive 2014/61/UE précitée envisage une 
réduction des coûts liés à la mise en place des 
réseaux à haut débit en promouvant l’utilisa-
tion conjointe des infrastructures physiques 
existantes et en permettant un déploiement 
plus efficace de nouvelles infrastructures phy-
siques dans le but de faciliter et d’encourager 
le déploiement de ces réseaux.
Le projet de loi crée le cadre légal pour la mise 
à disposition de l’accès aux infrastructures phy-
siques existantes de tout opérateur de réseau à 
d’autres entreprises fournissant ou autorisées à 
fournir des réseaux de communications pu-
blics.
Tout opérateur de réseau a le droit de négocier 
la coordination des travaux de génie civil avec 
les entreprises fournissant des réseaux de com-

munications électroniques en vue du déploie-
ment d’éléments de réseaux de communica-
tions électroniques à haut débit.
Le projet de loi impose aux opérateurs de ré-
seau effectuant directement ou indirectement 
des travaux de génie civil, entièrement ou par-
tiellement financés par des fonds publics, l’obli-
gation de satisfaire à toute demande raison-
nable concernant des accords de coordination 
des travaux de génie civil émanant d’entre-
prises fournissant ou autorisées à fournir des ré-
seaux de communications publics.
Tous les bâtiments neufs au niveau des locaux 
de l’utilisateur final ou les bâtiments faisant 
l’objet d’une rénovation de grande ampleur 
devront être équipés d’une infrastructure phy-
sique adaptée au haut débit située à l’intérieur 
du bâtiment et d’une infrastructure d’accueil.
Toutes les maisons plurifamiliales neuves ou les 
maisons plurifamiliales faisant l’objet d’une ré-
novation de grande ampleur devront être équi-
pées d’un point d’accès permettant au fournis-
seur d’avoir accès à l’infrastructure à l’intérieur 
du bâtiment.
Des dérogations sont prévues pour les travaux 
de rénovation de grande ampleur dont les 
coûts sont disproportionnés pour les proprié-
taires individuels ou les copropriétaires.
Conformément aux exigences de la directive 
2014/61/UE, le présent projet de loi prévoit la 
mise en place d’un organisme de règlement de 
litige qui sera compétent en cas de litige surve-
nant sur la mise en œuvre des droits et obliga-
tions issus de la directive. L’Institut Luxembour-
geois de Régulation a été identifié comme or-
gane idéal pour assumer le rôle de cet orga-
nisme de règlement de litige. 

Lutte contre l’apatridie
6974 - Projet de loi portant approbation de 
1. la Convention sur la réduction des cas 
d’apatridie, conclue à New York le 30 
août 1961;
2. la Convention européenne sur la na-
tionalité, conclue à Strasbourg le 6 no-
vembre 1997;
3. la Convention du Conseil de l’Europe 
sur la prévention des cas d’apatridie en 
relation avec la succession d’États, 
conclue à Strasbourg le 19 mai 2006
Par une adhésion à ces trois conventions inter-
nationales, le Gouvernement confirme sa vo-
lonté de lutter contre l’apatridie et de collabo-
rer activement sur le plan international dans le 
domaine de l’acquisition d’une nationalité.

La Convention européenne sur la nationalité 
énonce les principes de droit national à res-
pecter, les règles régissant l’acquisition de la 
nationalité et des dispositions relatives à la plu-
ralité de nationalités. La Convention souligne 
que tous les individus ont droit à une nationa-
lité et que l’État partie doit faciliter dans son 
droit interne l’acquisition de sa nationalité pour 
certaines catégories de personnes.
La Convention du Conseil de l’Europe sur la 
prévention des cas d’apatridie en relation avec 
la succession d’États énonce des principes gé-
néraux relatifs à la nationalité que les États si-
gnataires doivent respecter en cas de succes-
sion d’États. En effet, l’expérience a démontré 
que de par la succession d’États un grand 
nombre de personnes risquent de perdre leur 
nationalité sans obtenir une autre nationalité, 
devenant ainsi apatrides.
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Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 24.03.2016
Rapportrice: Mme Viviane Loschetter

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
24.06.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
12.09.2016 Examen des articles
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et examen d’une série de propositions d’amendements
14.09.2016 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et examen d’une série de propositions d’amendements
21.09.2016 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État
 Continuation de la présentation et de l’examen d’une série de  
 propositions d’amendements
03.10.2016 Présentation et examen d’une série de propositions d’amendements
 Présentation et adoption d’un projet de lettre d’amendement
16.11.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
07.12.2016 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
18.01.2017 Présentation et adoption d’amendements parlementaires
25.01.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport
08.02.2017 Examen du troisième avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport complémentaire

Vote en séance publique: 09.02.2017
Loi du 8 mars 2017
Mémorial A: 2017, n°289, page 1

2) l’absence de transmission de la nationalité 
luxembourgeoise par un grand-parent à un 
parent du demandeur;

3) la qualité de parent d’un mineur luxembour-
geois;

4) le mariage avec un Luxembourgeois;

5) la naissance au Grand-Duché de Luxem-
bourg, pour les candidats mineurs âgés d’au 
moins douze ans;

6) l’accomplissement de la scolarité pendant au 
moins sept années de sa scolarité dans le cadre 
de l’enseignement public luxembourgeois ou 
de l’enseignement privé appliquant les pro-
grammes d’enseignement public luxembour-
geois;

7) la possession d’une résidence habituelle et 
légale au Grand-Duché de Luxembourg depuis 
au moins vingt années;

8) l’exécution du contrat d’accueil et d’intégra-
tion;

9) l’immigration au Grand-Duché de Luxem-
bourg au cours de la minorité;

10) la reconnaissance du statut d’apatride, du 
statut de réfugié ou de celui conféré par la pro-
tection subsidiaire;

11) la qualité de soldat volontaire de l’armée 
luxembourgeoise.

3. Le droit du sol

3.1. Le droit du sol de la deuxième génération 
ou «double droit du sol»

Il est proposé de maintenir, au sein de la future 
loi, le principe du double droit du sol et de 
l’étendre aux enfants ayant fait l’objet d’une 
adoption plénière ou simple par une personne 
née au Grand-Duché.

L’attribution de la nationalité luxembourgeoise 
restera automatique dans le sens que celle-ci 
ne sera subordonnée ni à la manifestation d’un 
acte de volonté ni à l’accomplissement d’une 
formalité.

Pendant la majorité, les bénéficiaires du droit 
du sol de la deuxième génération pourront re-
noncer à la qualité de Luxembourgeois, à con-
dition d’avoir une nationalité étrangère.

3.2. Le droit du sol de la première génération

L’objectif est d’attribuer la nationalité luxem-
bourgeoise aux personnes nées au Grand-Du-
ché et présentant un lien réel avec notre pays. 
Afin d’éviter un «tourisme des naissances», il 
est prévu d’introduire une double exigence de 
résidence sur le territoire luxembourgeois. Le 
dispositif proposé a deux volets:

D’une part, l’attribution de la nationalité luxem-
bourgeoise sera automatique dans le cas suivant: 

La personne née au Grand-Duché de Luxem-
bourg obtiendra, au moment de son dix-hui-
tième anniversaire, la nationalité luxembour-
geoise, à condition:

- qu’elle ait eu une résidence habituelle et un 
séjour régulier au Grand-Duché de Luxem-
bourg pendant au moins cinq années consécu-
tives et précédant immédiatement le jour du 
dix-huitième anniversaire; et 

- qu’un de ses parents ou adoptants non 
luxembourgeois ait eu une résidence habituelle 
et un séjour régulier au Grand-Duché de 
Luxembourg pendant au moins douze mois 
consécutifs et précédant immédiatement le 
jour de la naissance. 

D’autre part, l’attribution de la qualité de 
Luxembourgeois sera subordonnée à l’intro-
duction d’une procédure dans l’hypothèse sui-
vante: l’option sera ouverte au candidat né au 
Grand-Duché de Luxembourg à partir de l’âge 
de douze ans, à condition:

- qu’il ait eu une résidence habituelle et un sé-
jour régulier au Grand-Duché de Luxembourg 
pendant au moins cinq années consécutives et 
précédant immédiatement le jour de la décla-
ration d’option; et

- qu’un de ses parents ou adoptants non 
luxembourgeois ait eu une résidence habituelle 
et un séjour régulier au Grand-Duché de 
Luxembourg pendant au moins douze mois 
consécutifs et précédant immédiatement le 
jour de la naissance. 

Pendant la minorité, l’accord des parents ou 
adoptants sera requis en vue de l’introduction 
de la procédure d’option. 

Les bénéficiaires du droit du sol de la première 
génération pourront renoncer à la nationalité 
luxembourgeoise pendant la majorité, à condi-
tion de posséder une nationalité étrangère.

4. Le recouvrement de la nationalité

Selon les données fournies dans l’exposé des 
motifs accompagnant le projet de loi, plus de 
25% des demandes d’acquisition de la nationa-
lité luxembourgeoise introduites de 2009 à 
2015 sont des procédures de recouvrement. 

Comme préconisé par la disposition transitoire 
particulière de l’article 29 de la loi du 23 oc-
tobre 2008, la date limite pour introduire une 
demande de recouvrement de la nationalité 
luxembourgeoise en la qualité de descendant 
en ligne directe d’un aïeul ayant possédé la na-
tionalité luxembourgeoise à la date du 1er jan-
vier 1900, est maintenue au 31 décembre 
2018.

En effet, la disposition en question a provoqué 
un engouement pour recouvrer la nationalité 
luxembourgeoise auprès de descendants d’an-
cêtres luxembourgeois vivant aujourd’hui - et 
souvent depuis leur naissance en dehors du ter-
ritoire luxembourgeois, voire aux États-Unis ou 
encore en Amérique du Sud. Il ne s’avère guère 
opportun d’accorder en grand nombre la na-
tionalité luxembourgeoise et les droits y relatifs 
à des personnes ne présentant qu’un lien loin-
tain avec le pays. 

Immigration
6992 - Projet de loi portant modification
1) de la loi modifiée du 29 août 2008 sur 
la libre circulation des personnes et l’im-
migration;
2) de la loi modifiée du 28 mai 2009 
concernant le Centre de rétention;
3) de la loi du 2 septembre 2011 régle-
mentant l’accès aux professions d’arti-
san, de commerçant, d’industriel ainsi 
qu’à certaines professions libérales
Le projet de loi sous rubrique a pour objet prin-
cipal la transposition de deux directives euro-
péennes se situant dans le contexte de la poli-
tique d’immigration de l’UE, à savoir la direc-
tive 2014/36/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 26 février 2014 établissant les 
conditions d’entrée et de séjour des ressortis-
sants de pays tiers aux fins d’un emploi en tant 
que travailleur saisonnier et la directive 
2014/66/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 15 mai 2014 établissant les condi-
tions d’entrée et de séjour des ressortissants de 
pays tiers dans le cadre d’un transfert tempo-
raire intragroupe, dans la législation luxem-
bourgeoise. En outre, le projet de loi prévoit la 
mise en place d’un mécanisme original de 
continuité d’activités, l’introduction d’un titre 
de séjour pour «investisseur», l’adaptation des 
dispositions relatives au regroupement familial 
et une modification de la durée de rétention 
pour familles au Centre de rétention.

1. La directive sur le droit de séjour pour 
travailleurs saisonniers

La directive 2014/36/UE prévoit l’établissement 
d’un socle commun de droits et de garanties 
procédurales pour les travailleurs saisonniers, 
une catégorie de travailleurs identifiée comme 
étant particulièrement vulnérable, afin de leur 
assurer une certaine protection lors de leur sé-
jour sur le territoire des États membres tout en 
fournissant aux États membres des garanties 
permettant d’éviter des abus. Étant donné que 
le Luxembourg n’a pas encore prévu de titre 
de séjour spécifique pour travailleurs saison-
niers, le projet de loi tend à transposer l’en-
semble de la directive 2014/36/UE.
Les travailleurs saisonniers peuvent, tout en 
conservant leur lieu de résidence principal dans 
un pays tiers, séjourner légalement et tempo-
rairement dans l’Union pour une période maxi-
male variant de cinq à neuf mois, qui sera fixée 
au Grand-Duché par le projet de loi sous ru-
brique à cinq mois, pour exercer une activité 
soumise au rythme des saisons. Les États 
membres restent responsables pour définir les 
secteurs d’emploi qui comprennent des activi-
tés soumises au rythme des saisons. Au Luxem-
bourg, ces activités sont arrêtées dans le règle-
ment grand-ducal du 11 juillet 1989 portant 
application de la disposition respective de la loi 
du 24 mai 1989 sur le contrat de travail, inté-
grée dans le Code du travail à l’article L.122-1.
La directive précise également l’ensemble des 
droits dont peuvent se prévaloir ces travailleurs 
migrants.
Afin de protéger les travailleurs saisonniers 
contre toute exploitation et en même temps 
éviter des abus, la directive prévoit que les tra-
vailleurs saisonniers ont droit à l’égalité de trai-
tement avec les ressortissants de l’État membre 
d’accueil au moins en ce qui concerne les mo-
dalités d’emploi, y compris en matière de sa-
laire, d’horaires de travail et de congés, le droit 
de faire grève et de mener une action syndi-
cale, des arriérés que doivent verser les em-
ployeurs, certaines branches de la sécurité so-
ciale, des services de conseil sur le travail sai-
sonnier, le droit à la reconnaissance de leurs di-
plômes ainsi que le droit à l’éducation et à la 
formation professionnelle directement liée à 
l’activité professionnelle spécifique.
Chaque demande d’admission doit obligatoire-
ment être accompagnée d’un contrat de travail 
ou d’une offre d’emploi précisant le salaire et 
les heures de travail, d’une assurance maladie 
et de preuve que le travailleur saisonnier dispo-
sera d’un logement adéquat. Au cas où le lo-
gement serait pris en charge directement par 
l’employeur, il est précisé que le loyer ne doit 
pas être excessif ou déduit automatiquement 
du salaire. À noter que le projet de loi prévoit 
spécifiquement que l’employeur est tenu de 
transmettre toutes les informations nécessaires 
au ministère.
La directive 2014/36/UE prévoit également des 
sanctions administratives et pécuniaires en cas 
de non-respect par les employeurs. Ainsi, si 
l’employeur a violé les conditions fixées par la 
directive ou du Code de travail national, 
l’autorisation de séjour et de travail est retirée 
et l’employeur peut être obligé de verser une 
indemnité correspondant aux salaires relatifs à 
la période prévue dans le contrat de travail, qui 
auraient été dus, au travailleur saisonnier.

2. La directive sur le droit de séjour pour des 
transférés intragroupe

La directive 2014/66/UE facilite l’entrée dans 
l’Union européenne de cadres, d’experts et de 
stagiaires dans le cadre d’un transfert intra-
groupe et entend ainsi contribuer à la progres-
sion de l’économie fondée sur la connaissance 
dans l’Union européenne.
Ces dernières années, la mondialisation de l’ac-
tivité économique, l’intensification des 
échanges commerciaux et la croissance et l’ex-
pansion des groupes d’entreprises multinatio-
nales ont eu pour effet d’accélérer les mouve-
ments des cadres, experts et employés sta-
giaires des branches et filiales des entreprises 
multinationales, temporairement réaffectés 
pour des missions de courte durée à d’autres 
unités de leur entreprise. Ces transferts tempo-
raires intragroupe peuvent également bénéfi-
cier aux pays d’origine des migrants, cette mi-
gration temporaire pouvant en effet, dans le 
respect de règles bien définies, favoriser la 
transmission de compétences, de technologies 
et de savoir-faire.
Un objectif de la directive 2014/66/UE est de 
permettre à une entreprise ou un groupe mul-
tinational situés dans un État en dehors de l’UE 
de faciliter le détachement temporaire de ses 
cadres, experts ou employés stagiaires (per-
sonnes ICT) dans une entité appartenant à l’en-
treprise ou au groupe située dans l’Union.
Cependant, l’innovation majeure de la directive 
2014/66/UE est le concept de la mobilité au 
sein de l’Union européenne des travailleurs res-
sortissants de pays tiers faisant l’objet d’un 
transfert temporaire intragroupe. Ainsi, une 
personne ICT détachée dans un premier État 
membre peut faire plus facilement l’objet de 
transferts intragroupe successifs dans un ou 
plusieurs autres États membres. Cette mobilité 
peut être de courte durée (90 jours au maxi-
mum sur toute période de 180 jours) ou de 
longue durée (plus de 90 jours) et impliquera, 
selon le cas, des formalités différentes.
À noter que les auteurs du projet de loi ont 
opté lors de la transposition de la directive 
2014/66/UE pour l’exigence que toute nouvelle 
demande pour une même personne ICT ne 
puisse être introduite après un délai de six mois 
entre la fin de la durée maximale d’un transfert 
intragroupe temporaire et le dépôt d’une nou-
velle demande. Cette disposition a pour but 
d’éviter que le transfert ne devienne définitif et 
sert à éviter un contournement des conditions 
d’admission plus sévères pour le droit de séjour 
pour travailleurs salariés, dont la durée du sé-
jour n’est en principe pas limitée tant que les 
conditions requises restent remplies.

3. Autres dispositions revêtant un caractère 
national

Le projet de loi vise en outre à mettre en place 
un mécanisme original de continuité d’activi-
tés, reposant sur une procédure de vérification 
et d’autorisation préalable afin de permettre à 
des entités enregistrées de continuer leur acti-
vité sur le territoire du Grand-Duché de Luxem-
bourg en cas de survenance d’un incident ma-
jeur dans leur pays d’origine, situé en dehors 
de l’Union européenne.
Dans le but de la diversification économique, 
un site de continuité d’activités («backup-cen-
ter») a déjà été créé au Luxembourg qui per-
met à des entreprises de pouvoir continuer 
leurs activités en cas d’une crise ou d’un autre 
incident. Le site de continuité d’activités 
contient les fichiers informatiques des entre-
prises et doit être opérable à court terme. Pour 
que des entreprises situées dans des pays tiers 
puissent en profiter, leur personnel doit être à 
même de se déplacer au Grand-Duché dans un 
délai raisonnable. Pour atteindre ce but, la pro-
cédure envisagée par le présent projet de loi 
vise une procédure de «pré-clearance» du per-
sonnel et un traitement d’urgence des de-
mandes en cas de période de crise.
Le projet de loi prévoit en outre la création 
d’une nouvelle catégorie de titre de séjour à 
caractère national, donc non couverte par une 
harmonisation européenne. Les dispositions re-
latives à l’autorisation de séjour pour «investis-
seur» s’inscrivent dans le cadre de la politique 
de diversification de l’économie, de l’encoura-
gement de l’entrepreneuriat et du reposition-
nement de la place financière. Elles visent à at-
tirer de nouveaux investisseurs de qualité au 
Luxembourg, désirant investir par exemple 
dans la reprise ou la création d’entreprises, de 
structures d’investissement de type «family of-
fice» ou de gestion d’avoirs importants. Y sont 
par contre exclus des investissements ayant 
principalement comme objet l’achat et la loca-
tion d’immeubles.
Le projet de loi définit les conditions d’octroi, 
les formalités préalables à l’obtention et les 
droits attachés au titre de séjour pour «investis-
seur», à l’instar des autres types de titre de sé-
jour existants. Les conditions d’octroi sont 
telles qu’elles permettent de limiter des abus 
éventuels de ce titre de séjour. Ainsi, le titre de 
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Compte général de l’exercice 
2015
7005 - Projet de loi portant règlement 
du compte général de l’exercice 2015
Le compte général de l’État de l’exercice 2015 
suivant la législation nationale
Le compte général de l’exercice 2015 s’est clô-
turé avec un déficit de 460,7 millions d’euros. 

A. Recettes et dépenses courantes et en capital

Report du solde des recettes et dépenses 
courantes et en capital de l’année précédente

-672.550.427,75

I. Recettes 12.818.774.906,55

II. Dépenses 13.279.500.499,36

III. Excédent de dépenses 460.725.592,81

IV.
Report du solde des recettes et dépenses 
courantes et en capital 

-1.133.276.020,56

B. Recettes et dépenses pour ordre

Report du solde des recettes et dépenses pour 
ordre de l’année précédente

18.507.534,75

I. Recettes pour ordre 6.274.179.401,83

II. Dépenses pour ordre 6.299.352.590,25

III. Excédent de dépenses pour ordre 25.173.188,42

IV. Report du solde des recettes et dépenses pour ordre -6.665.653,67

C. Recettes et dépenses des fonds déposés à la Trésorerie de l’État

Report du solde des recettes et dépenses de 
l’année précédente

2.725.776.418,57

I. Recettes 4.182.946.368,57

II. Dépenses 4.392.647.297,19

III. Excédent de dépenses 209.700.928,62

IV. Report du solde des recettes et dépenses 2.516.075.489,95

Le compte général de l’exercice 2015 s’est clô-
turé avec un déficit de 460,7 millions d’euros, 
alors que le budget voté renseignait un déficit 
de 568,3 millions d’euros. Cette différence de 
107,6 millions d’euros s’explique notamment 
par une hausse de 310,3 millions d’euros des 

séjour qui est valable pour une durée initiale de 
trois années est lié à un mécanisme de suivi, 
puisqu’au plus tard dans les douze mois suivant 
sa délivrance, le respect des engagements pris 
parallèlement à l’investissement, tel que le 
maintien ou la création d’emploi, de la subs-
tance appropriée ou de l’investissement sur 
une certaine durée, est contrôlé.

Un autre objectif du présent projet de loi est 
d’adapter certaines dispositions relatives aux tra-
vailleurs et au regroupement familial prévues 
par la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l’immigration aux 
besoins de souplesse afin d’améliorer le facteur 
d’attrait de l’immigration légale des travailleurs 
ressortissants de pays tiers et de leurs membres 
de famille. Les dispositions concernant le re-
groupement familial visent à adapter les dis-
positions pour travailleurs salariés originaires de 
pays tiers à celles pour détenteurs de la carte 
bleue européenne, donc à abolir le délai de 
douze mois pour les travailleurs salariés avant de 
pouvoir faire venir leurs membres de famille au 
Luxembourg. Quant aux étudiants, le projet de 
loi prévoit de leur permettre, après l’achève-
ment de leurs études supérieures, de faire leurs 
demandes d’emploi en restant au Grand-Duché.

En outre, le projet de loi entend modifier la loi 
modifiée du 28 mai 2009 concernant le Centre 
de rétention en augmentant la durée de réten-
tion pour les personnes ou familles accompa-
gnées de mineurs d’âge de 72 heures à sept 
jours. Cette prolongation se fait pour des rai-
sons pratiques, permettant ainsi de mieux orga-
niser les retours de demandeurs d’asile débou-
tés. Rappelons à cet égard que le placement en 
rétention de mineurs non accompagnés ou de 
familles comportant des mineurs est une 
mesure utilisée qu’en dernier ressort.

Finalement, le projet de loi modifie la loi du 2 
septembre 2011 réglementant l’accès aux pro-
fessions d’artisan, de commerçant, d’industriel 
ainsi qu’à certaines professions libérales afin de 
donner un accès direct au fichier des étrangers 
à certains agents du ministre ayant dans ses at-
tributions les autorisations d’établissement. Cet 
accès constitue une simplification administra-
tive de la procédure en obtention d’une autori-
sation d’établissement. Afin de respecter la pro-
tection des données, une consultation directe 
des données du fichier des étrangers n’est pos-
sible que sous condition de l’accord préalable 
de l’administré.

recettes courantes et de 130,9 millions d’euros 
de recettes en capital sur l’année 2015, alors 
que les dépenses courantes étaient de 71,0 mil-
lions d’euros inférieures au budget voté par la 
Chambre. Toutefois, les dépenses en capital 
étaient de 404,6 millions d’euros supérieures 
au budget voté. 
La détérioration du solde du budget en capital 
reflèterait, selon le Gouvernement, les efforts 
entrepris en matière d’investissements publics.

Tableau: Budget et compte 2015

Budget définitif 2015 Compte général 2015
Variation
en valeur en %

Recettes
- courantes
- en capital

12.304.543.548,00
73.043.900,00

12.614.842.807,93
203.932.098,62

310.299.259,93
130.888.198,62

2,52%
179,19%

Total 
recettes (1)

12.377.587.448,00 12.818.774.906,55 441.187.458,55 3,56%

Dépenses
- courantes
- en capital

11.824.099.971,00
1.121.831.035,00

11.753.069.004,81
1.526.431.494,55

-71.030.966,19
404.600.459,55

-0,60%
36,07%

Total 
dépenses (2)

12.945.931.006,00 13.279.500.499,36 333.569.493,36 2,58%

Excédent de 
dépenses
(2) - (1)

-568.343.558,00 -460.725.592,81 107.617.965,19

Réorganisation de l’ILNAS
7043 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 4 juillet 2014 portant réorgani-
sation de l’ILNAS
Ce projet de loi étend les attributions du dépar-
tement de la surveillance du marché de l’Insti-
tut luxembourgeois de la normalisation, de l’ac-
créditation, de la sécurité et qualité des produits 
et services (ILNAS).
Par l’ajout de trois points supplémentaires au 
paragraphe 4 de l’article 8 de la loi modifiée du 
4 juillet 2014 portant réorganisation de l’ILNAS, 
les véhicules et équipements visés par les règle-
ments mentionnés ci-dessous sont dorénavant 
également soumis au contrôle exercé par le dé-
partement de la surveillance du marché:
1. le règlement (UE) n°167/2013 du Parlement 
européen et du Conseil du 5 février 2013 relatif 
à la réception et à la surveillance du marché des 
véhicules agricoles et forestiers;
2. le règlement (UE) n°168/2013 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 janvier 2013 rela-
tif à la réception et à la surveillance du marché 
des véhicules à deux ou trois roues et des qua-
dricycles; et, par anticipation,
3. la proposition de règlement du Parlement et 
du Conseil relatif à la réception et à la surveil-
lance du marché des véhicules à moteur et de 
leurs remorques, ainsi que des systèmes, com-
posants et entités techniques distinctes destinés 
à ces véhicules [2016/0014 (COD)].

Le dernier point s’explique par la réponse don-
née par la Commission européenne à l’affaire 
dite «Volkswagen», proposant de renforcer la 
réception par type des véhicules à moteur et de 
leurs remorques, en particulier en mettant en 
place des mécanismes adéquats de supervision 
et en introduisant des dispositions en matière 
de surveillance du marché.
C’est dans ce contexte que la proposition de rè-
glement précitée, et anticipée par le présent 
projet de loi, prévoit la nécessité d’inclure des 
nouvelles obligations plus spécifiques pour les 
autorités nationales, notamment des essais et 
inspections de vérification ex post de la confor-
mité d’un nombre suffisant de véhicules mis sur 
le marché.
Les règles existantes en matière de surveillance 
du marché resteront en place, mais les 
contrôles ex ante seront complétés par une sur-
veillance du marché ex post.
La Commission de l’Économie a, par ailleurs, 
complété l’article unique du projet de loi par un 
premier paragraphe qui a pour objet d’insérer 
un article 7bis dans la loi modifiée du 4 juillet 
2014 portant réorganisation de l’ILNAS. L’ar-
ticle inséré énumère les exigences prévues pour 
les autorités notifiantes et auxquelles doit égale-
ment répondre l’OLAS.
À noter que ce projet de loi comporte des dis-
positions dont l’application est susceptible de 
grever le budget de l’État.

Source chiffres: budget de l’État 2015, compte général 2015; tableau: Cour des comptes

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 20.06.2016
Rapportrice: Mme Diane Adehm

Travaux de la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire
(Présidente: Mme Diane Adehm):
26.09.2016 Présentation du projet de loi
03.10.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du rapport général de la Cour des comptes
21.11.2016 Examen du texte et des amendements gouvernementaux
 Examen des avis du Conseil d’État
 Examen du rapport général de la Cour des comptes
 Examen du projet de rapport
05.12.2016 Adoption d’un projet de rapport
19.12.2016 Adoption d’un projet de rapport complémentaire
Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: Monsieur Eugène Berger):
26.09.2016 Présentation du projet de loi

Vote en séance publique: 21.12.2016
Loi du 23 décembre 2016
Mémorial A: 2016, n°273, page 4980

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de l’Asile, le 18.05.2016
Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel):
12.09.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
07.11.2016 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
09.01.2017 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 08.02.2017
Loi du 8 mars 2017
Mémorial A: 2017, n°298, page 1

Par rapport au budget modifié de l’État de 
l’exercice 2015, les variations des recettes et 
des dépenses enregistrées au compte général 
de l’État de l’exercice 2015 peuvent être résu-
mées comme suit:
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéine gudde Mëtteg! Ech maachen heimat 
d’Sëtzung op. An e Bléckkontakt geet duer fir 
ze gesinn: D’Regierung huet keng speziell 
Kommunikatiounen ze maachen?
(Assentiment)
Merci, Här Premierminister.
Da géife mer direkt zum éischte Punkt vun ei-
sem Ordre du jour vun de Mëtten iwwergoen. 
Dat ass de Projet de loi 6867 an dee Projet 
dréit ronderëm de Réseau fir elektronesch 
Breetbandkommunikatioun. D’Riedezäit ass 
nom Modell 1 festgeluecht. An d’Wuert huet 
direkt de Rapporteur, den Här Eugène Berger. 
Här Berger, Dir hutt d’Wuert.

2. 6867 - Projet de loi relative à des 
mesures visant à réduire le coût du 
déploiement de réseaux de commu-
nications électroniques à haut débit 
et modifiant la loi modifiée du 16 
mai 1975 portant statut de la copro-
priété des immeubles bâtis
Rapport de la Commission de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche, des Mé-
dias, des Communications et de l’Espace

 M. Eugène Berger (DP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Et kéint ee jo elo domad-
der ufänken a soen: „Stellt Iech emol vir, Dir 
hätt elo net alleguerten um Pult den Internet 
connectéiert. Dir hätt och elo keen Handy, mat 
deem Der kéint schaffen, fir op den Internet ze 
goen, fir Mailen ze schécken, fir ze kommuni-
zéieren, fir vläicht och nach e Message op 
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Face book ze maachen.“ Dat kënne mer eis 
eigentlech hautzudaags praktesch net méi vir-
stellen, datt een deen Outil net hätt vum Inter-
net. An dowéinst gëtt eigentlech och den Ac-
cès un den Internet ëmmer méi als eng Zort 
Grondrecht considéréiert, well et eben ouni In-
ternet an der Gesellschaft vum 21. Jorhonnert, 
an där mer haut liewen, ëmmer méi schwéier 
ass, eigentlech e vollwäertege Member vun där 
Gesellschaft ze sinn, fir kënnen ze kommuni-
zéieren, fir kënnen Informatiounen eranzehue-
len, eigentlech och, fir eng Rei deeglech Aufga-
ben ze maachen, sief dat, datt ee Bankopera-
tioune mécht, sief dat, datt ee vläicht eng De-
mande beim Stat mécht. All déi Saache sinn 
ëmmer méi, heiansdo souguer schonn nëmme 
méi exklusiv online verfügbar. Et ginn och Leit, 
déi praktesch online schaffen. An, voilà, alles 
dat, fir ze soen, datt een eigentlech hautzu-
daags den Accès un den Internet brauch, fir 
iwwerhaapt an der Gesellschaft kënnen ze 
fonctionnéieren.
En effikassen Internetréseau ass awer och wich-
teg, net nëmme fir den Eenzelnen, mä en ass 
och wichteg fir d’Entwécklung vum Wirt-
schaftsstanduert Lëtzebuerg. Wa mer eis wëllen 
als ICT-Standuert beweisen, wa mer eis net 
nëmme wëllen domadder zefridde ginn, datt 
mer esou gutt si wéi déi aner Länner, mä 
vläicht och besser wëlle si wéi déi aner Länner, 
da wëlle mer Virreider sinn op europäeschem 
Plang. Och da brauche mer effikass Infrastruk-
turen an da brauche mer iwwerall, och fir eis 
Betriber natierlech, den Accès un de souge-
nannten „schnellen Internet“.
An dee Projet de loi, deen ech Iech haut de 
Mëtten dann hei presentéieren, situéiert sech 
an där Logik vum schnellen Accès un den Inter-
net als Grondrecht an e situéiert sech natier-
lech och an déi Strategie, déi eigentlech 
schonn 2010 lancéiert ginn ass, vun dem „«ul-

tra-haut» débit pour tous“. E situéiert sech na-
tierlech och an d’Strategie vun „Digital Lëtze-
buerg“, déi dës Regierung weiderverfollegt.
Op där anerer Säit, de Projet de loi, dee setzt 
och eng europäesch Direktiv ëm, déi als Zil 
huet, fir dësen Accès un de schnellen Internet 
wäitméiglechst obligatoresch ze maachen an 
awer och, fir datt dat méiglech ass, fir déi Aar-
bechten, fir dat ze maachen, och esou käschte-
gënschteg wéi méiglech ze gestalten. Well de 
Coût, also d’Fraisen, d’Käschte sinn oft eng 
Barrière, fir datt een en optimalen Déploiement 
vun de schnelle Réseaue kann entwéckelen.
Déi praktesch Fro drängt sech jo natierlech och 
op, wéi et konkret hei am Land ausgesäit mat 
de Leitungen an Uschlëss. Wéi gutt si mer da 
scho bis elo couvréiert, insbesonnesch mat de 
Glasfaseren, wat jo den Haaptkanal de trans-
mission ass fir de schnellen Internet? Ass 
d’ganzt Land ofgedeckt?
Dat war och eng Fro, déi an der Kommissioun 
opgeworf gi war. Ech hat och de Membere vun 
der Kommissioun dee Link nach eng Kéier wei-
derschécke gelooss, wou ee kann op dem data.
public.lu dat nokucken, d’Couverture. An do 
kënne mer awer trotzdeem feststellen, datt mer 
relativ gutt hei zu Lëtzebuerg couvréiert sinn. 
Ech huelen elo emol dat, wann ech elo ëmmer 
geschwat hu vun „ultra-haut débit“, dat sinn 
eigentlech 30 Megabit an der Sekonn oder 
méi, wann een do déi Kaart hëlt, also wann 
een einfach déi Referenz vun 30 Megabit hëlt, 
da gesäit een awer, datt all déi rout Gemengen 
also do eng Couverture zwëschen 91% an 
100% hunn.
(M. Eugène Berger montre une documenta-
tion.)
Op deem Internetsite kann een dat och pro 
Gemeng nokucken. Et sinn nach zwou, dräi 

Plazen, wou net „keen“ Internetaccès ass, mä 
wou dann d’Vitesse vläicht net esou héich, 
oder den Débit net esou héich ass.

Wann een dann…

(Interruption)
Gelift?

 Une voix.- Déi rout Gemenge si jo déi 
bescht?

 M. Eugène Berger (DP).- Déi hunn alle-
guerten eng Couverture vun 91% bis 100% 
vun ultra-haut Débit.

(Interruption et hilarité)
Da gëtt et natierlech och nach Standarden 
driwwer. Mä dat, wat eis haut de Mëtte 
beschäftegt, dat ass eigentlech déi do Couver-
ture, déi also gutt ass.

(M. Eugène Berger montre une autre docu-
mentation.)
Wat natierlech ass, wann een nach besser ass, 
dat ass dann déi blo Couverture.

(Exclamations, hilarité et interruption)
100, dat ass dann 100 Megabit bis 1 Gigabit, 
och do - dat ass also eng ganz héich Perfor-
mance -, och do gesäit een, datt et awer iw-
werall am Land schonn déck donkelblo ass. Dat 
ass also ganz zefriddestellend. Et sinn nach e 
puer Flecken, wou et méi hellblo ass, soudatt 
een do also nach…

Mä einfach fir ze soen…
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 M. Alex Bodry (LSAP).- Ass do och d’Ge-
meng Diddeleng derbäi?

 M. Eugène Berger (DP).- Déi ass och déck 
donkelblo, gesinn ech.
(Interruptions et hilarité)
Voilà. Nëmme fir mat dëse Kaarten awer ze il-
lustréieren, Här President, datt also dat, wat 
mer hei als Obligatioun ustriewen, den ultra-
haut Débit, 30 Megabit, datt deen also an all 
de Gemengen eng Couverture praktesch huet 
vun 91% bis zum Deel 100%, wou dat ofge-
deckt ass.
Dat heescht awer och, datt mer nach mussen 
zum Deel weiderschaffen, fir also nach méi en 
héijen Débit ze kréien. Et heescht awer och, 
datt natierlech hei e puer Akteuren am Spill 
sinn. Dat ass natierlech LuxConnect, d’Post, 
wéi een och am klassesche Sënn seet. Et muss 
een awer och wëssen, fir an déi lescht Strooss 
an all Duerf, soen ech emol, dat eranzeleeën, 
brauch een natierlech och d’Gemengen, déi do 
matschaffen, well natierlech d’Aarbechten, fir 
déi Réseauen ze verleeën, well do natierlech 
och déi eng oder aner Aarbechten zum Deel an 
d’Kompetenze vun de Gemengen eraginn.
Déi Infrastrukturen, déi een dofir brauch, déi 
een do misst am ganze Land leeën, déi hunn 
natierlech och hire Präis. An ech mengen, dat 
ass jo och ee vun den Objeten oder den Objek-
tiven hei vun där Direktiv, déi mer ëmsetzen. 
Dat ass eben, well de Käschtefacteur, fir all déi 
Leitungen ze leeën, besonnesch wann ee se all 
Kéiers misst nei leeën, immens héich ass, ass 
eben hei d’Iddi, datt ee soll hunn, datt een dat 
méi effizient a méi bëlleg mécht. Wéi kann een 
dat erreechen? Mä andeems een einfach op 
existéierend Infrastrukturen zréckgräift an déi 
versicht optimal auszenotzen. Ech mengen, dat 
sinn e puer vun den Haaptelementer dann och 
vun dësem Projet de loi respektiv vun der 
Direktiv.
Dat heescht, dat éischt grousst Zil, déi éischt 
Mesure am Projet de loi, déi regelt den Zou-
gang zu deenen existéierende physeschen In-
frastrukturen. An Zukunft ass et also méiglech 
respektiv och obligatoresch, wann ee schonn 
Netzbedreiwer ass vun esou Infrastrukturen, 
och aneren, ech soen emol „Firmaen“, „Opera-
teuren“ den Zougang zu deenen Infrastruk-
turen ze erlaben.
Wat sinn dat fir Infrastrukturen? Dat si gewéin-
lech, dat kënnen déi Fiberréseaue sinn, mä dat 
kënnen awer och aner Leitunge sinn. Et ass och 
eventuell méiglech duerch besteeënd Leitun-
gen, ech soen emol einfach formuléiert: duerch 
elektresch Leitungen. Anscheinend ass et och 
méiglech, dat zum Deel un d’Kanalisatiounslei-
tungen ze integréieren, soudatt een also un 
aner Réseausleitunge vu verschiddenen Zorten 
dat da kann do dropmaachen. Dat awer 
 mécht, datt een dat méi schnell ka leeën, datt 
een och méi schnell oder méi bëlleg dat da ka 
maachen.
Ech mengen, dat ass also a ville Fäll hei zu Lët-
zebuerg de Fall, wou mer gutt Réseauen hunn, 
datt een also, wann een nei Réseauen oder de 
Glasfiber iwwerall wëllt hibréngen, datt een dat 
also op déi existéierend Réseauen do kann 
dropsetzen.
Bon, Operateuren an Zukunft, déi also de 
schnellen Internet ubidde wëllen, déi kënnen 
den Zougang zu deene besteeënde Réseauen 
ufroen. Eng Demande - dat sinn dann déi ver-
schidden Elementer vum Projet de loi -, esou 
eng Demande däerf net refuséiert ginn, ausser 
et wieren objektiv Grënn derfir.
Wat wieren d’Grënn, fir esou eppes kënnen ze 
refuséieren, fir Informatiounen oder Zougang 
derzou ze kréien? Dat wier, wann et zum Bei-
spill Installations sensibles wieren, déi am Inté-
rêt vun der Sécurité nationale sinn. Et kéint 
awer och sinn, datt technesch Ursaachen de 
Fall wieren: wann een nach géif eng Leitung, 
ech soen emol „derbäileeën“, datt dann do 
géifen déi besteeënd Leitung vum Glasfiber 
oder anerer gestéiert ginn an hirem Fonction-
nement.
Wann eng Firma wëllt Zougang zu deenen 
existéierenden Infrastrukture kréien, da kritt se 
och d’Recht, fir Informatiounen ze kréien 
iwwert déi besteeënd Leitungen, de Standuert, 
de Wee vun deenen Infrastrukturen. An déi 
Informatiounen, déi mussen innerhalb vun 
zwee Méint geliwwert ginn.
Et wäert och esou sinn, datt an Zukunft all Ak-
teure vum ëffentleche Secteur wäerten déi ge-
nannten Informatiounen, déi se hunn, op e 
Guichet unique setzen. Dat heescht, all déi In-
formatioune vun de besteeënde Leitungen, 
Glasfiber awer och anerer, kommen op e ge-
meinsame Portail an da kënnen d’Firmaen also 

och do direkt dann Zougrëff hunn, wa se inte-
resséiert sinn, fir och Operateur ze ginn an de 
Leit esou eppes unzebidde vum ultra-haut Dé-
bit.
Bon, ech mengen, dat ass also och eppes, wat 
ee kéint ënnert d’Transparenzregel setzen, déi 
Iwwerschrëft driwwersetzen, éischtens d’Infor-
matioune kréien an engem gewëssenen Délai 
an dann eben och, datt dann dee Guichet 
unique geschafe gëtt, fir do all déi Informa-
tiounen da kënne schnell an transparent ofze-
ruffen.
En anert Element, dat wëssen d’Gemenge-
mammen a -pappen natierlech och, dat ass, 
datt ee muss kucken, esou käschtespuerend ze 
si wéi méiglech bei deenen Infrastrukturen a 
wann een déi wëllt maachen, datt een dann 
d’Chantiere koordinéiert, d’Aarbechte koordi-
néiert. An dat ass also och hei an dëser Direktiv 
respektiv am Projet de loi e wichtegt Element, 
datt een do also Koordinatiounsaccorde muss 
kënnen erlaben, datt Aarbechten zesumme ge-
maach ginn. Mir kennen dat alleguerten: Den 
Trëttoir gëtt opgerappt, et gëtt eng Leitung 
drageluecht, Trëttoir zou. Fënnef Méint drop 
kënnt deen Nächsten: Trëttoir erëm opge-
maach, erëm zougemaach. Dat ass bei de Leit 
och net ganz beléift! An hei gesäit also de Pro-
jet de loi vir, datt esou Koordinatiounsaccorde 
sollen erlaabt gi respektiv och praktesch sollen 
obligatoresch ginn.
E lescht Element vun dëser Direktiv, dat ass 
d’Obligatioun, fir bei allen Neibaute respektiv 
bei all Renovatioun, déi nom 31. Dezember 
2016 ugefrot goufen, datt déi (veuillez lire: 
datt Infrastrukturen, fir un de Réseau ugebonne 
kënnen ze ginn) mussen obligatoresch an 
deenen neie Gebaier oder bei enger Renova-
tioun agebonne ginn. Ech soen elo hei 31. 
Dezember 2016, mir sinn zwar haut schonn 
am Februar, mä bon, vu datt vun deem Mo-
ment un d’Direktiv applikabel ass, kann een dat 
eigentlech och dobaussen am Prinzip akloen. 
Et ass awer schonn esou, datt och Circulairë 
geschéckt gi sinn, datt bei de Bautereglemen-
ter vun de Gemengen dat och schonn elo an 
deenen agefléckt ginn ass.
Bon, an der Praxis, mengen ech, ass et och 
esou, datt ech mer haut bal net méi virstelle 
kann, datt een, deen en neit Haus baut, oder 
wann Appartementshaiser gebaut ginn, datt 
déi net virgesinn, datt am Haus oder am Gebai 
kann den Internet ugeschloss ginn, dat 
heescht, ënnen am Keller d’Këscht respektiv 
d’Leitunge bis an déi eenzel Wunnengen. Dat 
ass eigentlech haut Standard. Mir schreiwen 
dat zwar an, hei an de Projet de loi hu mer et 
ageschriwwen, mä dat ass haut Standard. Ech 
ka mer net méi virstellen, datt haut iergende 
Bauhär dat net géif virgesinn. Dat schéngt mer 
also och manner de Problem ze sinn.
Do, wou kënnen Diskussiounen entstoen an 
der Praxis, dat ass bei der Renovatioun vun ee-
leren Haiser, wou et dann och obligatoresch 
ass, mä virun allem bei der Renovatioun vun 
eeleren, ech soen emol op gutt Lëtzebuergesch 
„Appartementshaiser“, well et do awer vläicht 
dann net evident ass, datt all Copropriétairen 
doranner eens sinn. Duerfir ass och virgesinn 
an der Direktiv, datt also bis 2018 an all Copro-
priétéit, wou nach net den Internet à haut dé-
bit, den Accès dozou installéiert ass, datt déi 
dat mussen op den Ordre du jour bréngen - bis 
2018 muss dat also do sinn -, fir datt do dann 
och eng Décisioun ka geholl ginn.
Dat ass eng Léisung, eng juristesch Léisung, déi 
mer zesumme fonnt hu mat der Commission 
juridique, vun do ass déi Propos eigentlech 
komm. Ech mengen, et war souguer eng Pro-
pos vun engem éirewäerten Deputéierten aus 
der Oppositioun, deen déi ganz sënnvoll Pro-
pos gemaach huet. An op alle Fall, an der 
Commission juridique war dat Unanimitéit, 
wëll ech betounen, fir op dee Wee ze goen, 
datt also dat eng Obligatioun ass, fir et op den 
Ordre du jour ze setzen, fir eben dann och 
kënne bei de Renovatiounsaarbechten dat 
ëmzesetzen.
Mä et ass och eng Exceptioun virgesinn: Wann 
déi Ëmbauaarbechte e Coût excessif hätten, da 
kéint een dat op der Säit loossen. Et muss een 
awer soen, an der Praxis, och bei Renovatiou-
nen, soen ech emol, datt - graff gesot - eng Lei-
tung vun der Strooss bis bei d’Haus leeën, wann 
déi nach net läit, an eng Këscht am Keller instal-
léieren, déi net ganz grouss ass, an da Glasfibe-
ren duerch en dënne Rouer, besteeënd Réier 
eranzéien, also dat dierft och net ze deier sinn.
Bon, zum Schluss dann awer och nach d’Prezi-
sioun, datt fir all Litige, dee kéint bei deem Ge-
setz entstoen, den ILR, den Institut luxembour-
geois de régulation, zoustänneg ass. Ech 
mengen, deen erfëllt all d’Ufuerderunge vun 
Onofhängegkeet, Onparteilechkeet. Déi hunn 
och den Know-how. Si hu jo och scho Kompe-
tenzen an där Matière.
Bon, zum Schluss, ech mengen, ech ginn elo 
net speziell op déi verschidden Avisen an; be-

sonnesch déi vum Conseil d’État, do ware mer 
mat zwou Navetten oder dräi Navetten am-
gaangen. Dat kënnt Der a mengem schrëft-
leche Rapport noliesen. Ënner anerem ass et do 
ëm juristesch Froe gaangen am Kontext vun 
der Consultation publique bei den Infrastruk-
turaarbechten. Mir sinn eis awer och do eens 
ginn, mir hunn do d’Propositioune vum 
Statsrot iwwerholl.
Voilà, dat a groussen Zich d’Elementer; awer 
och nach eng Kéier wierklech den Appell, datt 
et wierklech wichteg ass, datt mer hei och an 
der Iddi vun dem Grondrecht vun dem Accès 
un den Internet dat esou schnell wéi méiglech 
ëmsetzen, fir datt dat wierklech hei zu Lëtze-
buerg Realitéit gëtt. Ech hoffen duerfir op 
grouss Zoustëmmung a bréngen natierlech 
och den Accord vu menger Fraktioun an.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet elo 
déi éischt Riednerin: fir d’CSV d’Madamm 
Adehm. Madamm Adehm, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Diane Adehm (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, de Mëtteg steet 
mam Gesetzesprojet 6867 en zimlech techne-
sche Projet un. De Rapporteur Eugène Berger 
huet e gudde schrëftlechen a mëndleche Rap-
port gemaach an ech wéilt him duerfir och 
Merci soen.
Dëse Gesetzesprojet schreift sech an an 
d’«Stratégie nationale pour les réseaux à ultra-
haut débit» aus dem Joer 2010 souwéi an d’Ini-
tiativ „Digital Lëtzebuerg“ aus dem Joer 2014. 
Fir d’CSV war dës Strategie vum ëmgangs-
sproochlechen „séieren Internet“ ëmmer wich-
teg a si gouf och ëmmer vun eise Kommunika-
tiounsministeren ënnerstëtzt. Och haut steet 
d’CSV nach ëmmer hannert dëser Strategie. 
Schliisslech ass dës Strategie d’Basis vum ICT-
Secteur hei zu Lëtzebuerg.
Nëmme wa mir e performanten ICT-Secteur 
hei zu Lëtzebuerg hunn, kënne sech Kompe-
tenznische wéi d’Biotechnologien, d’Ekotech-
nologien, d’Logistik oder d’FinTech entwécke-
len. Déi sukzessiv Regierungen hunn an der 
Vergaangenheet an och haut nach ëmmer op 
den Ausbau vun dëse Secteure gesat. Aus dëse 
Grënn begréisse mir als CSV-Fraktioun och aus-
drécklech de Gesetzesprojet 6867.
Bei dësem Projet handelt et sech, wéi scho ge-
sot, ëm d’Ëmsetze vun enger europäescher 
Direktiv, där hiert Zil et ass, d’Käschten ze dré-
cke vum Ausbau vum elektronesche Kommuni-
katiounsréseau à haut débit. Dës Direktiv hätt 
misse fir den 1. Januar 2016 a Lëtzebuerger 
Recht transposéiert sinn a si hätt missen den 1. 
Juli 2016 a Kraaft trieden. De Gesetzesprojet 
ass och am September 2015 an der Chamber 
deponéiert ginn an den éischten Avis vum 
Statsrot koum den 8. Dezember 2015. De 
Statsrot ass also an den Délaie gewiescht mat 
sengem Avis. Och dat sollt emol gesot sinn. 
Duerno ass de Gesetzesprojet awer leie bliwwe 
bis de 26. September 2016. An dunn huet et 
op eemol misse séier goen.
Op dësem Projet vun zwielef Artikelen huet de 
Statsrot net manner wéi siwen Oppositions for-
melles gemaach. Dës Oppositions formelles si 
gréisstendeels drop zréckzeféieren, dass d’euro-
päesch Direktiv nëmmen deelweis an de Lëtze-
buerger Text iwwerholl gouf. Duerch eng ganz 
Rei Amendementer gouf de Bedenke vum 
Statsrot Rechnung gedroen. D’CSV huet dës 
Amendementer och matgedroen.
Trotzdeem stellt d’CSV sech verschidde Froen:
Esou gesäit d’Direktiv am Artikel 4 vir, dass all 
Betrib, deen ëffentlech Kommunikatiouns-
réseauen ubitt, den Zougang huet zu enger 
ganzer Rëtsch Informatioune betreffend de Ré-
seau vun all Netzbedreiwer. Allerdéngs kann e 
Memberstat den Zougang zu dësen Informa-
tiounen aschränken, wann et ëm d’Sécherheet 
an d’Integritéit vun de Réseaue geet souwéi ëm 
d’national Sécherheet, ëm d’ëffentlech Ge-
sondheet oder ëm d’Confidentialitéit oder de 
Secret commercial.
De Lëtzebuerger Législateur huet décidéiert, fir 
den Zougang zu Informatiounen iwwert de Ré-
seau net anzeschränken, wann et ëm d’Confi-
dentialitéit oder de Secret commercial vun 
engem Netzbedreiwer geet. Als Begrënnung 
gëtt ënner anerem gesot, dass d’Informatiou-
nen iwwer Réseausinfrastrukturen hirem Besët-
zer keen Avantage concurrentiel ginn.
Well dëse Punkt vun der Direktiv net obligato-
resch ëmgesat muss ginn, huet de Statsrot 
keng Opposition formelle gemaach zum ak-
tuelle Gesetzesprojet. Mä de Stasrot seet awer 
och, dass hie sech net mat der Erklärung vum 
Législateur auserneegesat huet. Mir fannen, 
dass de Législateur sech et e bëssen einfach ge-
maach huet, fir ze soen, dass déi Informa-

tiounen iwwert d’Réseausinfrastrukturen hirem 
Besëtzer keen Avantage concurrentiel ginn.
Här President, an hirem Avis zu dësem Ge-
setzesprojet weist d’Chambre de Commerce 
drop hin, dass en Deel vun der Direktiv net 
transposéiert gouf. Et handelt sech ëm d’Obli-
gatioun fir all ëffentlechen Netzbedreiwer, fir 
d’Informatiounen iwwer seng Réseausinfra-
strukturen zur Verfügung ze stellen iwwer e 
sougenannten „point d’information unique“. 
Och de Statsrot huet dëse Punkt opgeworf an 
drop higewisen, dass a sengen Aen dës Dispo-
sitioune vun der Direktiv missten transposéiert 
ginn.
A Form vun engem Amendement ass dësen 
Deel vun der Direktiv dann och am Gesetzes-
projet 6867 bäigesat ginn. Allerdéngs gesäit 
den definitiven Text, esou wéi mir en haut 
stëmme sollen, vir, dass d’Informatiounen 
iwwert d’Réseausinfrastrukture misste spéits-
tens den 1. Januar 2017 disponibel sinn um 
Guichet unique électronique. Well mir den Text 
eréischt haut stëmmen an domadder dëse Ge-
setzesprojet den ëffentlechen Netzbedreiwer 
nach net opposabel ass, wéisste mir gären, 
wou dëse Guichet unique électronique drun 
ass.
Här President, dëse Gesetzesprojet gesäit och 
vir, dass d’Copropriétairë vun enger Residenz 
mussen ofstëmmen, ob an hirem Apparte-
mentshaus eng sougenannten „infrastructure 
d’accueil“ fir de séieren Internet installéiert gëtt 
oder net. Am ursprénglechen Text, esou wéi en 
an der Chamber deponéiert gouf, war virge-
sinn, dass all Locataire, wuelverstanen „Loca-
taire“, kéint dëse Punkt op den Ordre du jour 
vun der Generalversammlung vun de Copro-
priétairë schreiwen. De Statsrot huet dëse 
Punkt awer refuséiert a gemengt, dass de Loca-
taire sech net an d’Generalversammlunge vun 
de Copropriétairen anzemëschen hätt.
(Brouhaha)
D’CSV begréisst dësen neien Text ausdrécklech! 
Mir hunn eis an der Kommissioun fir dësen 
neien Text agesat, well den ursprénglechen 
Text, esou wéi vun der Regierung virgeschloen, 
wier fir eis en déiwen Agrëff an d’Rechter vun 
de Propriétairë gewiescht.
A sengem zweeten Avis vum 24. Januar 2017 
huet de Statsrot nach Oppositions formelles 
gemaach, well d’Direktiv a sengen Aen nach 
ëmmer net richteg ëmgesat wier. D’Kommis-
sioun huet dunn den 30. Januar 2017 e Bréif 
un de Statsrot geschriwwe mat hire Konklu-
siounen, mä si huet net méi de ganzen Text un 
de Statsrot geschéckt. Et huet jo misse séier 
goen, well mir scho Verspéidung an der Ëm-
setzung vun der Direktiv hunn.
Här President, fir d’CSV ass am Artikel 8, esou 
wéi en elo zréckbehale gouf, e Problem. De 
Gesetzesprojet gesäit vir, dass all Bau, wou 
d’Demande fir d’Baugeneemegung nom 31. 
Dezember 2016 bei der Gemeng agereecht 
gouf, muss bannendran esou équipéiert sinn, 
dass de schnellen Internet am Haus méiglech 
ass. Et gëtt keen Ënnerscheed gemaach 
zwëschen Appartementshaiser a privaten Eefa-
milljenhaiser. Dës Verflichtung zielt net nëmme 
bei engem Neibau, mä och fir gréisser Reno-
véierungsaarbechten, ausser et géif sech eraus-
stellen, dass dëst zu onverhältnisméissege 
Käschte féiere géif, bei der Renovatioun wuel-
verstanen. All Résidence, wou d’Baugeneeme-
gung nom 31. Dezember 2016 ugefrot gouf, 
muss och en obligatoreschen Zougang zum 
schnellen Internet hunn.
Dës Bestëmmunge werfe fir d’CSV eng Rëtsch 
Froen op: Kann e Gesetz iwwerhaapt esou eng 
réckwierkend Verflichtung virgesinn? Eiser Mee-
nung no geet dat net. Dëst ass eng Retroaktivi-
téit, déi weder juristesch nach praktesch ze 
handhaben ass. Den Datum vum 31. Dezember 
2016 steet wuel an der Direktiv, mä dëst legiti-
méiert awer nach keng Retroaktivitéit.
Hei huet d’Regierung sech ganz einfach net un 
den Délai vun der Transpositioun vun der 
Direktiv gehalen. Eng Verflichtung kann een ei-
ser Meenung no net retroaktiv dem Bierger im-
poséieren.
Dëse Prinzip guttheeschen, géif zu enger 
grousser Rechtsonsécherheet féieren. Et si jo 
am Land eng ganz Rei Baugeneemegungen no 
dem 31. Dezember 2016 erdeelt ginn, och där, 
wou d’Demande eréischt dëst Joer gestallt ginn 
ass. Wou konnten dann de Bierger respektiv 
den zoustännege Buergermeeschter dat wës-
sen? Sinn dës Baugeneemegungen dann elo il-
legal? Wat geschitt am Fall vun engem even-
tuelle Recours?
Et ass fir d’CSV och net kloer, wien dann 
iwwerhaapt fir d’Kontroll vun deenen neie Ge-
setzesbestëmmungen zoustänneg ass. Ass dat 
de Buergermeeschter oder ass dat eng staat-
lech Instanz? Kann de Buergermeeschter 
iwwerhaapt eng Baugeneemegung refuséieren, 
wann d’Konditioune vun dësem Gesetz fir de 
schnellen Internet net respektéiert goufen? 
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Oder iwwerschreit hien, am Contraire, seng 
Kompetenzen, wann hien op dës Verflichtunge 
pocht, déi am Gesetz an net am Bauteregle-
ment stinn?
A wéi wëllt ee kontrolléieren, ob en Haus e 
schnellen Internetzougang huet oder net? Wat 
fir Mëttele stinn engem Buergermeeschter, 
enger staatlecher Autoritéit iwwerhaapt zou? 
Weder hien nach eng staatlech Autoritéit ka jo 
wuel an d’Haus goen, fir ze préiwen, ob dann 
elo e schnellen Internet do ass oder net. Mir 
verlaange vum Minister duerfir eng kloer Änt-
wert op d’Froe vun der Retroaktivitéit a vun der 
Kontroll vun dëse Bestëmmungen.
Hei ass an eisen Aen alt nees en Dossier, wou 
ee sech net un den Transpositiounsdélai vun 
der Direktiv gehalen huet. Duerno gëtt dat 
Ganzt vun der Regierung total iwwert de Knéi 
gebrach. Souguer de Statsrot schéngt sech an 
deem ganze Kuddelmuddel vum Hin an Hier 
mat Amendementer zulescht och net méi 
erëmfonnt ze hunn, a mir riskéieren, zumindest 
op der Fro vun der Retroaktivitéit keng Dispens 
vum zweete Vott ze kréien.
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Duerfir proposéiere mir als CSV...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
 Madamm Adehm, erlaabt Der...

 Mme Diane Adehm (CSV).- Jo.
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Wat gelift? Neen! Ech stelle fest, dass mer dat 
riskéieren. Et ass keng Fro. De Statsrot sëtzt jo 
net heibannen!

 M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-
tions et des Médias.- Ech wollt just froen, well 
hei ass gesot ginn, d’Regierung hätt geträntelt: 
Wou louch den Dossier esou laang, bei eis an 
de Regierungsbänken oder an der Chamber?
(Brouhaha et interruptions)

 Mme Diane Adehm (CSV).- Also ech stelle 
fest, dass de Regierungsvertrieder de 26. Sep-
tember 2016 an d’Chamberskommissioun 
komm ass an eis du matgedeelt huet, dass 
deen doten Dossier wärend der Présidence 
iergendwou am Tirang am Ministère leie 
bliwwe wier an dass mer elo misste séier maa-
chen. Dat ass alles, wat ech zu deem doten 
Thema soe kann!

 M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-
tions et des Médias.- Neen. Vum...

 Mme Diane Adehm (CSV).- Deen „Ti-
rang“, dat war déi Ausso vum Regierungsver-
trieder an der Kommissioun. Ob deen Tirang 
elo am Ministère oder an der Chamber ass, dat 
kann ech Iech net soen. Do musst Der Äre Ver-
trieder selwer froen.
(Interruption par M. Eugène Berger)

 M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-
tions et des Médias.- Den Dossier, ech wëll just 
soen, deen Dossier hei ass déposéiert ginn. Et 
ass en Avis vum Statsrot komm. Dir hutt et 
selwer gesot, de Statsrot huet rapidement...

 Mme Diane Adehm (CSV).- Jo!
 M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-

tions et des Médias.- ...och geschafft.
 Mme Diane Adehm (CSV).- Jo!
 M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-

tions et des Médias.- Fir eis ass et ganz wichteg, 
dass deen Dossier hei mat der Date butoir, déi 
dran ass, realiséiert gëtt!

 Mme Diane Adehm (CSV).- Jo!
 M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-

tions et des Médias.- An esou séier wéi méi-
glech!

 Une voix.- Dat ass eben net geschitt!
 Mme Diane Adehm (CSV).- Mä do si mir 

ganz mat Iech d’accord!
(Interruption)
Mä firwat ass den Dossier da vum Dezember 
2015, wou de Statsrot säin Avis ginn huet,...

 M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-
tions et des Médias.- Mä wann en den Dezem-
ber 2015 - Madamm Adehm, dat ass jo meng 
Fro - en Avis ginn huet, dann ass jo e Projet de 
loi déposéiert ginn, jo oder neen?

 Mme Diane Adehm (CSV).- Mä...
 M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-

tions et des Médias.- Ass e Projet..., hei ass gesot 
ginn, d’Regierung hätt de Projet de loi net dé-
poséiert. Wann hei gesot gëtt, dass am Dezem-
ber 2015 den Avis vum Statsrot kënnt, et ass 
rar, dass de Statsrot en Avis schreift, ier iwwer-
haapt e Projet de loi déposéiert ginn ass! 
Dowéinst wollt ech just soen,...

 Mme Diane Adehm (CSV).- De Projet de 
loi...

 M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-
tions et des Médias.- ...dass d’Regierung...

 Mme Diane Adehm (CSV).- ...ass dépo-
séiert ginn...

 M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-
tions et des Médias.- Ah, voilà! Ma dat ass dat, 
wat...

 Mme Diane Adehm (CSV).- ...am Septem-
ber 2015. Am Dezember 2015 koum en Avis 
vum Statsrot. An am „September 2016“ koum 
de Regierungsvertrieder an d’Kommissioun mat 
där doter Ausso a mat enger ganzer Rëtsch 
Amendementer op Basis vum Avis vum Statsrot 
vum Dezember 2015!

 Une voix.- Et ass e bësse Kuddelmuddel!
(Interruption par M. Xavier Bettel)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, mä Dir hutt 
awer eng Majoritéit an der Chamber, Här Bet-
tel.

 Mme Diane Adehm (CSV).- Neen, bei eis 
ass kee Kuddelmuddel! Mir wësse mat den Da-
tumer, wou mer dru sinn.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Deen huet 
awer eng Majoritéit.

 Mme Diane Adehm (CSV).- Soit! Ech géif 
da gäre virufueren an da soen, dass mir als CSV 
Amendementer haut déposéiere wäerten, fir 
d’Datumer vum 31. Dezember 2016 am Arti-
kel 8 aus dem Gesetzesprojet erauszehuelen. 
Wann ech gelift.
Amendement 1
Le paragraphe 1er de l’article 8 du projet de loi 
sous rubrique est modifié comme suit:
«Art. 8 (1) Tous les bâtiments neufs au niveau 
des locaux de l’utilisateur final, y compris les élé-
ments de ceux-ci en copropriété, pour lesquels des 
demandes d’autorisation de construire ont été 
sont introduites après le 31 décembre 2016, 
doivent être équipés d’une infrastructure physique 
adaptée au haut débit située à l’intérieur du bâti-
ment et d’une infrastructure d’accueil. Cette obli-
gation s’applique également aux travaux de réno-
vation de grande ampleur pour lesquels des de-
mandes d’autorisation de construire ont été sont 
introduites après le 31 décembre 2016.»
Amendement 2
Le paragraphe 2 de l’article 8 du projet de loi 
sous rubrique est modifié comme suit:
«(2) Toutes les maisons plurifamiliales neuves 
pour lesquelles des demandes d’autorisation de 
construire ont été sont introduites après le 31 dé-
cembre 2016 doivent être équipées d’un point 
d’accès. Cette obligation s’applique également 
aux travaux de rénovation de grande ampleur 
concernant des maisons plurifamiliales pour les-
quels des demandes d’autorisation de construire 
ont été sont introduites après le 31 décembre 
2016.»
Commentaire
Les amendements sous rubrique entendent sup-
primer la référence à la date butoir du 31 dé-
cembre 2016 prévue pour les demandes d’autori-
sation de construction de bâtiments neufs et de 
maisons plurifamiliales neuves, ainsi que les tra-
vaux de rénovation de grande ampleur y affé-
rents.
Maintenir cette date butoir alors que (veuillez lire: 
dans) le texte sous rubrique reviendrait à donner 
aux dispositions de la loi une portée rétroactive, 
ce qui en l’espèce aurait pour conséquence que 
les demandes d’autorisation de construire ou 
toute autre demande visée, qui auraient été faites 
entre le 1er janvier 2017 et la date d’entrée en vi-
gueur de la présente loi, seraient contraires aux 
dispositions légales. Pour des raisons de sécurité 
juridique, il est proposé de supprimer toute réfé-
rence à une date précise. Les dispositions concer-
nées s’appliqueront à partir du jour de l’entrée en 
vigueur de la loi.
(s.) Diane Adehm, Martine Hansen, Martine Mer-
gen, Octavie Modert, Gilles Roth. 

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-
tions et des Médias.- Just, Här President, och 
nach, wann ech dat d’Madamm Adehm dierf 
froen: Kënne mir en Text maachen, dee konträr 
zu enger Direktiv ass?
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift! Wann ech gelift! Ech mengen, 
d’Regierung kritt jo all Méiglechkeet, fir herno 
ze äntwerten. Mir loossen elo d’Madamm 
Adehm hir Interventioun fäerdeg maachen. A 
wann d’Regierung dat wënscht, kënne mir 
ganz genee nokucken, wou de Projet eventuell 
a wat fir engem Tirang hänke bliwwen ass. 
Wann dat gewollt ass, maachen ech dat ganz 
gär! Merci!
(Interruptions diverses)

 Mme Diane Adehm (CSV).- Merci, Här 
President.

(Interruptions diverses)
De Syvicol proposéiert a sengem Avis, den 
Term «maisons plurifamiliales» am Gesetzes-
projet duerch den Term «immeuble d’habita-
tion de type collectif, bi-familial ou plurifami-
lial» ze ersetzen. Dëst ass den Term, deen och 
am Gesetz iwwert den Aménagement commu-
nal et le développement urbain benotzt gëtt. 
D’CSV-Fraktioun stëmmt deem zou. Esou wier 
d’Terminologie méi kohärent gewiescht an den 
eenzelne Gesetzestexter.
Här President, ofschléissend wéilt ech nach eng 
Kéier widderhuelen, dass mir als CSV dëse Ge-
setzesprojet ausdrécklech begréissen!

 Une voix.- Aah!
 Mme Diane Adehm (CSV).- Geneesou 

ausdrécklech wëll ech awer och soen, dass de 
beschte Câblage an Neibauten net vill notzt, 
wann den Netzbedreiwer de séieren Internet 
dann net och liwwere kann.
Här President, well mir als CSV Bedenken hu 
betreffend den Artikel 8 mat de Baugeneeme-
gunge fir Neibaute respektiv de gréissere Reno-
vatioune vu besteeënde Gebaier fir d’Iwwer-
gangszäit tëschent dem 1. Januar 2017 an dem 
Akraafttriede vun dësem Gesetzesprojet wäerte 
mir eis bei dësem Vott enthalen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Adehm. An nächsten... Jo, 
eng Prezisioun zu den Tiräng?
(Hilarité)

 M. Eugène Berger (DP), rapporteur.- 
Neen, Här President, ech wollt..., bon, ech hätt 
eigentlech och kënnen der Spriecherin vun der 
CSV Froe stellen, mä ech wollt einfach zwou 
Prezisiounen awer ginn, déi hei gesot gi waren 
(veuillez lire: zu deem, wat hei gesot ginn ass).

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, mä a wat fir 
enger Prozedur si mer hei?

 M. Eugène Berger (DP), rapporteur.- Ma 
de Rapporteur, dee wëllt awer eppes preziséie-
ren, wat vläicht virdrun nach net richteg...
(Brouhaha)
...richteg verstane gi war.
(Interruption)

 Une voix.- An en huet nach Zäit. 
 M. Eugène Berger (DP), rapporteur.- Dat 

hat ech och näämlech a mengem Rapport, an 
dat steet och a mengem schrëftlechen...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Just 
zu der Prozedur: De Rapporteur ka jidderzäit 
intervenéieren.

 M. Eugène Berger (DP), rapporteur.- 
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Just 
de Rapporteur.

 M. Eugène Berger (DP), rapporteur.- Jo.
 Une voix.- Ex-Chamberspresident an... 

(Brouhaha général)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

soen Iech och direkt den Artikel.
 M. Eugène Berger (DP), rapporteur.- Ech 

mengen, et war e puermol rieds gaange vun 
der Spriecherin, datt mer net d’Direktiv eent zu 
eent - soen ech emol - ëmgesat hunn, wat ech 
awer net kann akzeptéieren, ënner anerem och 
mam limitéierten Accès. Ech mengen, ech 
hunn dat och a mengem Rapport gesot gehat, 
datt ënner anerem, wann et ëm d’Sécurité na-
tionale geet, mä et sinn nach e puer aner 
Déng en och, datt een do kann den Accès zum 
Beispill limitéieren. Dat steet och a mengem 
schrëftleche Rapport.
Da wéilt ech awer och nach eng Kéier soen, 
datt och dee Fait, dat hunn ech och preziséiert 
gehat a mengem Rapport, datt effektiv deen 
Datum vum 31. Dezember drasteet, mä datt 
mer awer musse wëssen: Egal wéi, d’Direktiv 
ass applikabel! Dat sinn Datumer, déi an der 
Direktiv stinn.
A mir hunn dat och scho bei anere Gesetzer 
gemaach - an dann huelen ech eigentlech och 
scho Stellung zum Amendement -, mir hunn 
dat zum Beispill bei der Direktiv, déi mer ëmge-
sat hunn am Bezuch vum Crédit immobilier. 
Do hu mer och Saachen drageschriwwen, well 
an där Direktiv, do stoung 31. Mäerz 2016, a 
wann ech et richteg an Erënnerung hunn, hu 
mer dat och an eise Projet de loi geschriwwen, 
well egal wéi de Bierger dobaussen dat och 
kann akloen, och wa mir elo d’Gesetz vläicht ee 
Mount méi spéit stëmmen. An duerfir war dat 
och d’Ursaach, datt mer et an d’Gesetz 
ageschriwwen hunn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
an elo huet d’Wuert den Här Yves Cruchten.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Als Alleréischt géif ech dann och gären 
dem Kolleeg Eugène Berger Merci soe fir säi 
mëndlechen a säi schrëftleche Rapport. Ech 
wäert mech elo net hei bedeelegen un där Dis-
kussioun, wou wie wat a wéi een Tirang ge-
luecht huet a wéi laang net opgemaach huet a 
wien dorunner schold ass. Ech mengen, dass et 
eis als Partei dru geleeën ass, dass mer viru-
kommen an deem Dossier an dass mer déi In-
frastrukturen, déi do gebraucht ginn, dass mer 
déi och gäre séier hätten. An dofir wäerte mir 
dee Projet de loi hei stëmmen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Nächste Riedner ass den Här Claude 
Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Fir d’Éischt wollt ech just nach dem 
Rapporteur Merci soe fir säin ausféierleche Rap-
port. En ass och op déi technesch Detailer 
agaangen. Dat mécht mir d’Aarbecht méi 
liicht, da brauch ech net drop anzegoen.
Ech wollt awer och, well en esou gentil war, 
eng Rei Kaarten ze weisen: Hei ass déi Kaart 
vun 30 Megabit/Sekonn.
(M. Claude Adam montre une documenta-
tion.)
An en huet och déi hei gewisen, dat ass déi 
vun 100 Megabit/Sekonn.
(M. Claude Adam montre une deuxième do-
cumentation.)
En huet awer leider net déi hei gewisen.
(M. Claude Adam montre une troisième do-
cumentation.)
(Hilarité et exclamations)
An do gesäit een - hanner mengem Hiem ver-
schwënnt se bal -, dat ass dann déi vun 1 Giga-
byte/Sekonn. An do gesi mer och, datt mer 
scho relativ wäit si bei eis am Land. Dat ass déi 
gréng, et ass wéi mam 100-Euro-Schäin, deen 
ass och gréng, dee soll een dann och kënne 
weisen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 
awer kee Sondage fir d’Gemengewahlen.
(Hilarité)

 M. Claude Adam (déi gréng).- Nee, Här 
President, dat hunn ech och net ënnerstallt.
Mat dem Projet de loi setze mer d’EU-Direktiv 
2014/61 ëm. An de Projet ass schonn den 3. 
September 2015 déposéiert ginn. D’Direktiv 
hätt missen de Januar 2016 ëmgesat ginn. Mir 
hunn also ee Joer Retard. Dat ass festgestallt 
ginn. An ech maachen et wéi den Här Cruch-
ten: Ech hale mech eraus aus der Debatt, wou 
dat hierkënnt. Ech si frou, datt mer haut dat 
Gesetz um Ordre du jour hunn an datt mer et 
haut och wäerte votéieren, wa mer dann eng 
Majoritéit kréien.
An eigentlech ass et jo erstaunlech, datt mer 
mat der Ëmsetzung vun der Direktiv esou wäit 
hannendra sinn, well mir si jo eigentlech bei eis 
am Land scho vill méi wäit wéi dat, wat mer 
hei an der Direktiv ureegen. An och do sinn 
ech eigentlech nach vill méi optimistesch, wéi 
de Rapporteur et war. Mir stëmmen haut e Ge-
setz, ech zitéieren aus dem Titel «à réduire le 
coût du déploiement de réseaux de communi-
cations électroniques à haut débit», a mir si 
scho laang zu Lëtzebuerg op där Schinn, fir eist 
Netz fir den haut Débit a souguer den ultra-
haut Débit auszebauen. An ech géif behaapten, 
datt Lëtzebuerg dat gutt mécht!
E klenge Problem besteet natierlech scho bei 
der Definitioun. Wat versteet een dann eigent-
lech ënner Internet „à très haut“ oder „ultra-
haut débit“? Laut ILR kënne mer schonn ab 
30 Megabit/Sekonn vun engem schnellen In-
ternet schwätzen. A wa mer bei där Definitioun 
bleiwen, da si mer zu Lëtzebuerg schonn 
eigentlech exzellent couvréiert. Praktesch an 
100% vun de Gemengen hu mer déi 30 Mega-
bit/Sekonn.
A wa mer eis domat géifen zefridde ginn, da 
bräichte mer och net méi vill ze investéieren, 
dat packe mer nach mat eisen ale Kofferleitun-
gen. Awer mir ginn eis natierlech net domat 
zefridden, obschonn et, an dat muss een awer 
och soen, a ville Géigende vun Europa déi dote 
Leeschtung nach guer net gëtt. Dat mierkt een, 
och mir mierken dat, wa mer emol am Ausland 
sinn, da wonnere mer eis heiansdo oder gi mer 
drun erënnert, wéi wäit datt mir awer schonn 
hei zu Lëtzebuerg un der Spëtzt sinn, wat 
schnellen Internet ugeet.
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Wa mer dann op 100 Megabit pro Sekonn 
ginn - an do geet de Koffer net méi duer -, do 
brauche mer dann en Antennekabel oder de 
Koaxialkabel oder eben da Glasfiber - mä déi 
aner ginn och schonn duer -, da gëtt et natier-
lech e puer méi Plazen hei am Land, virun 
allem am Osten an am Norden, wou nach däit-
lech Lacunne sinn. A wa mer eropginn op 1 Gi-
gabit/Sekonn - dat ass dann déi gréng Kaart, 
déi ech Iech gewisen hunn -, do gesäit een 
dann, datt eis awer nach vill Aarbecht opsteet.
Laut dem Rapport vum ILR, dem Institut 
luxembourgeois de régulation, erreeche mer 
am Joer 2016 ronn 51% vun de Gebaier a Lo-
gementer mat Glasfiber. An och, wann dat 
nach 49% sinn, déi feelen, da muss een trotz-
deem soen, datt dat eng staark Leeschtung ass. 
Mir leien am Spëtzepeloton, wat den Ausbau 
vu Glasfiber ass. A wann een international Ver-
gläicher kuckt, da sti Länner wéi Südkorea oder 
Norwegen oder Schweden oder Japan un der 
Spëtzt. Mä wann een awer kuckt, wat dann 
deenen hir duerchschnëttlech oder déi maxi-
mal Vitesse ass, da géif ech souguer mengen, 
datt Lëtzebuerg absolutt topp ass!
Eigentlech géif ech gäre behaapten, datt mir 
absolutt un der Spëtzt sinn, wat d’Verbindung 
mat schnellem Internet ugeet. Dat ass eng 
Strategie vun dëser Regierung. Dat war natier-
lech och schonn eng Strategie vun de Regie-
runge virdrun. Dat ass ganz kloer d’Aarbecht 
vun der Firma LuxConnect - a LuxConnect gëtt 
et ëmmerhin zënter 2006 -, déi dréit hir Friich-
ten an dat ass gutt esou!
Aus dem Rapport vum ILR geet ervir, datt 2016 
d’Raccordementer vun der Glasfiber ëm 31.300 
Raccordementer eropgaangen sinn. Dat si 
27,9% an zwielef Méint, wou déi Verbindun-
gen eropgaange sinn. Interessant ass och, datt 
den historeschen Ubidder vum Internetaccès 
nach ëmmer zwee Drëttel vun de Clienten ze-
rwéiert. Ech mengen, Dir wësst, wien den his-
toreschen Ubidder ass. Mä awer och, ëmmer-
hin ass et keng Monopolstellung, well ëmmer-
hin 33% vun den Operateure sinn anerer wéi 
den Opérateur historique.
Firwat sinn déi gréng dann elo der Meenung, 
datt den Ausbau vum schnellen Internet esou 
wichteg ass? Majo, de schnellen Internet ass 
wichteg am Kader vun der drëtter industrieller 
Revolutioun. Dat läit op der Hand. D’Iddi vun 
der drëtter industrieller Revolutioun vum Rifkin 
ass jo, fir vun engem op Carbone baséierte 
Wirtschaftsmodell, deen op déi zweet indus-
triell Revolutioun zréckggeet, erofzekommen 
an eise Wirtschaftsmodell méi nohalteg ze ge-
stalten. An dobäi solle folgend dräi wichteg 
Ent wécklunge genotzt ginn, déi ee gescheit ka 
matenee verbannen: éischtens d’Notzung vun 
erneierbaren Energien, zweetens nei Transport- 
a Logistikmodeller, zum Beispill Elektromobili-
téit, multimodal Logistik, a schlussendlech déi 
nei Informatiounstechnologien an deem neien 
Zäitalter. A verbonne gi se duerch den „Inter-
net of things“, „Internet des objets“.
Déi drëtt industriell Revolutioun ass also eng 
Revolutioun, a mengen Aen éischter e Prozess, 
deen duerch eng ëmmer méi héich vernetzt 
Welt zustane kënnt. Dës Vernetzung erfollegt 
selbstverständlech duerch d’Notzung vum In-
ternet. Duerch Sharing Platform, d’Genera-
tioun vu Big Data an esou weider an esou fort 
wäert den Internet eng ëmmer méi wichteg 
Roll spillen, fir eise Wirtschaftsmodell an eist 
Konsumverhalen ëmmer méi nohalteg a carbo-
nefräi ze gestalten.
Natierlech ass déi digital Welt och kee Schlaraf-
feland. Natierlech musse mer oppassen, fir den 
digitale Prozess sozial ze begleeden. Et gëtt och 
den „digital divide“, d’Verléierer vun der digita-
ler Oprüstung: Engersäits déi eeler Leit, déi net 
matzéie kënnen oder wëllen - och wann et na-
tierlech och vill eeler Leit gëtt, déi topp an der 
digitaler Welt eens ginn -, an et gëtt déi Leit, 
déi aus finanziellen oder sozialen Ursaachen net 
kënne matzéien. An et gëtt déi geografesch 
Ausgrenzung: Den Zougang ass a Ballungsge-
bidder méi einfach, dat heescht, méi käschte-
gënschteg ze realiséiere wéi am ländleche 
Raum. Hei ass d’Politik gefuerdert. An ech 
mengen, datt d’Politik hei hire Match mécht.
Gëschter war de Safer-Internet-Dag. Och dat 
ass e Sujet, dee vu ganz grousser Bedeitung 
ass. Wann ëmmer méi vum Internet ofhänkt, 
dann ass et wichteg, datt mer eis géint Pannen 
an Hacker schützen. Netzneutralitéit ass en 
anere wichtegen Aspekt vun der Internetkon-
nexioun.
Wa mir weltwäit un der Spëtzt leien, wat 
d’Verbesserung mam schnellen Internet ugeet, 
dann ass dat gutt. A wann d’EU-Gemeinschaft 
sech fir e käschtegënschtegen Ausbau vun de 

Verbindungen asetzt, dann ass dat och gutt. 
Néierens weist sech esou däitlech, datt en een-
zelt Land kleng ass an datt mer mussen an Eu-
ropa zesummeschaffen, fir eis ze behaapten, 
wéi am Internet.
Ech hunn och der Vertriederin vun der CSV na-
tierlech ganz andächteg nogelauschtert. An 
ech kann hir Bedenken engersäits verstoen, 
anerersäits wëll ech awer och drop hiweisen, 
datt schonn haut all Haus, wat en Antennen-
uschloss huet, och d’Méiglechkeet huet, fir de 
schnellen Internet an d’Haus ze kréien, soudatt 
ech hir Bedenken, wat den Artikel 8 vun dësem 
Gesetz ugeet, net muss matdroen. Natierlech 
bleift eng gewëssen Onsécherheet, wat d’Re-
troaktivitéit vum Gesetz ugeet, do kann dann 
de Minister drop agoen.
Ech wäert op alle Fall den Accord vun der grén-
ger Fraktioun zu dësem Projet de loi heimat 
ginn. Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Adam. An nächste Riedner ass den 
Här Roy Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Ganz kuerz: Mir als ADR wäerten dësem 
Projet net zoustëmmen. Vill Onzoulänglech-
keete goufe scho genannt, speziell vum Diane 
Adehm. Déi wichtegst an déi schlëmmst fir eis 
ass, datt haut Leit gezwonge ginn, Investitiou-
nen ze tätegen an Immeublen, obwuel se nach 
guer net op esou en Internet à haut débit kën-
nen zréckgräifen.
Dat geet fir eis an déi Richtung, déi iergendwéi 
sou wéi e roude Fuedem duerch alles geet: datt 
de Bau systematesch méi deier gemaach gëtt - 
an dësem Fall alt nees eng Kéier onnéideger-
weis méi deier gemaach gëtt - fir eppes, vun 
deem d’Leit direkt guer net kënne profitéieren. 
Et ass also net „réduire le coût“, mä et ass 
„augmenter le coût“ vum Logement, zumin-
dest a gewëssene Géigende vum Land. An dat 
ass fir eis net akzeptabel.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Reding. Mir sinn domat um Enn vun 
der allgemenger Diskussioun ukomm. An 
d’Wuert huet de Premier- a Medieminister, den 
Här Xavier Bettel.
Prise de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-
tions et des Médias.- Här President, ech soen 
Iech Merci fir d’Wuert. Ech wëll och dem 
Rapporteur direkt Merci soe fir d’Presentatioun, 
de mëndlechen an de schrëftleche Rapport vun 
dësem Projet de loi.
Et ass, wéi gesot ginn ass, d’Transpositioun vun 
enger Direktiv. Ech soen och menge Servicer 
Merci, well déi Direktiv ass, wéi gesot, an den 
Délaien déposéiert ginn. Selbstverständlech 
huet och mat der Présidence, sou wéi dat och 
eng Realitéit war, bei verschiddenen Dossiere 
manner séier kënne geschafft ginn. Mä dofir 
wëll ech awer de Servicer Merci soen - mat 
deene Moyenen, déi mer hunn - fir déi Prési-
dence, déi mer fäerdegbruecht hunn, a fir déi 
Dossieren awer alleguerte matzäit erabruecht 
ze hunn.
Et geet hei iwwert d’Reduktioun vun de 
Käschte fir den Déploiement vum ganz schnel-
len Internet. De But ass, dass d’Teleoperateure 
méi einfach, méi schnell de rapiden Internet 
bei d’Leit heem kënne bréngen. Mä et sinn och 
regulatoresch Obstakelen, déi ofgebaut ginn. A 
fir eis ass et och virun allem wichteg, d’Koordi-
natioun bei de Chantiere besser ze maachen. 
Ech weess - aus engem viregte Liewen -, dass 
d’Leit vill Schwieregkeeten hunn ze verstoen, 
wann een ee Mount den Trottoir opmécht an 
da véier Méint duerno nees eng Kéier den Trot-
toir opmécht fir dann d’Fibre optique, wou 
d’Leit soen: „Konnt Der dat net zesumme maa-
chen?“. Dat heescht, dass eng Koordinatioun 
do ganz, ganz wichteg och ass.
Et geet awer net duer, dass d’Infrastrukturen an 
der Strooss leien. Si mussen och nach bis an de 
Keller kommen. A vum Keller musse se och 
nach bis an d’Appartement kommen. Dat ass 
eng Realitéit. A mir gesinn och, dass et - hei si 
Behaaptungen -, dass et wichteg ass, dass ee fir 
d’Éischt am Fong d’Fibre optique an der 
Strooss huet, ier een eppes Frësches baut.
Ech wëll just, Här President, hei de Lien maa-
che mam Chicken a mam Egg. Selbstverständ-
lech kann ee soen: Soulaang d’Leit net den In-
ternet doheem an der Stuff hunn, firwat solle 
se dann eng Struktur preparéieren? Mä wa 
frësch gebaut gëtt, sinn eng Gaine fir Fibre op-
tique an eng Steckdous vill méi bëlleg, wéi 
wann d’Fibre optique bis geluecht gëtt, fir alles 
frëschzemaachen, futtizemaachen an dann eng 
nei Saach eranzebréngen. Dat heescht, déi Ar-
gumentatioun, déi vu verschiddene Leit geholl 
ginn ass, fir ze soen: „Jo, d’Leit, wa se frësch 
bauen, hei kréie se Frais supplémentaires!“. Ma 

si si ganz frou - well et ass an hirem Intérêt, 
well duerno wëlle se d’Fibre mam rapiden In-
ternet -, dass se dann och direkt scho kënnen 
do déi preparéieren.
Et si just e puer Saachen, déi och fir mech 
wichteg sinn ze soen, justement iwwert d’Fibre 
optique: dass d’Raccordementer an der Fibre 
optique an de Logementer an och an deene 
verschiddene Lokaler op 143.400 eropkomm 
sinn. Dat heescht, et ass eng Croissance nette 
vun 31.300 Raccordementer, déi an zwielef 
Méint elo geschitt ass. Dat ass e Plus vu 27,9%! 
Mir gesinn och, dass d’Raccordementer en 
fibre optique bis bei den Trottoir 251.100 sinn. 
Dat ass eng Croissance vun 23.400 an zwielef 
Méint, dat heescht eng Hausse vun 10,3%.
Da sinn nach zwee, dräi Punkte just, fir kloer 
drop anzegoen. Um guichet.lu fannt Der alles, 
déi Punkten, déi Der gesot hutt vum Guichet 
unique, déi gëtt et um guichet.lu, wou de Re-
gistre vun den Infrastrukturen och ze fannen 
ass. Dat heescht, dat ass eng Realitéit.
Dann deen anere Punkt vum Datum: D’Direktiv 
gesäit en Datum vir. Wéi gesot, mir hätte 
selbstverständlech alleguerte léiwer gehat, 
d’Direktiv wier schonn éischter ëmgesat ginn 
an den Text wier ëmgesat ginn. Mä hei ass 
selbstverständlech net eng Responsabilitéit 
vum Buergermeeschter, déi hei géif mat era-
gezu ginn, mä am Fong eng tëschent dem Pro-
moteur an dem Propriétaire, deen am Fong en 
Appartement kaaft hätt, wou d’Demande 
tëschent dem 1. Januar an der Entrée en vi-
gueur wier. Do kéint e Contentieux entstoen, 
mä ech muss Iech awer soen, dass dat - ech 
hoffen - net de Fall wäert sinn.
Mä wéi gesot, eis Servicer hunn eis gesot, dass 
dat awer net géif mat sech bréngen, dass d’Au-
torisatiounen, déi nom 31. Dezember 2016 
eragereecht gi wieren, caduc gewiescht wie-
ren, a wéi gesot, wann hautdesdaags ee baut, 
dat gleewen och eis Servicer net, dass ier-
gendee baut, ouni scho souwisou eng Gaine 
virgesinn ze hunn. Dat heescht, dass de Risk, 
dass et e Contentieux kéint ginn tëschent 
engem Promoteur an engem Propriétaire, och 
an deem heite Fall ganz minim ass.
Ech soen op jidde Fall all de Leit Merci, déi dëse 
Projet ënnerstëtzen. Deen ass riicht an der Linn 
vun deem, wat mer als Land alleguerte gesot 
hunn: Mir wëllen en digitale Champion sinn. 
Digitale Champion heescht, dass och en ultra-
haut Débit pour tous sollt sinn. A mir wëllen 
dat wierklech an dee wëlle mer och am Kader 
vun eiser Politik vun „Digital Lëtzebuerg“ virge-
sinn, dass bis d’Joer 2020 all Haushalt mat 
enger Vitesse vun 1 Gigabit pro Sekonn ausge-
statt gëtt. Da kënne mer wierklech vun enger 
digitaler Natioun a vun engem „Digital Lëtze-
buerg“ schwätzen. Mir schaffen drun.
An ech wëll och, well et och schonn hei gesot 
ginn ass vun deem engen oder vun deem ane-
ren, ech wëll och soen, dass dat eng Politik ass, 
déi vun der viregter Regierung geholl, ge-
maach ginn ass a vun dëser Regierung geholl 
ginn ass. Mir mussen an dat investéieren, wat 
och d’Leit froen, wat d’Leit brauchen. An deen 
Zuch kënnt net zéngmol laanscht. Mir sinn um 
Quai. Mir hunn d’Chance, dass mer fréi drop-
gespronge sinn, dass mer d’Infrastrukturen 
hunn.
A wa ganz vill Betriber haut op Lëtzebuerg 
kommen, ass et, well mer déi geografesch zen-
tral Plaz hunn, déi Sécherheet vun den Infra-
strukturen - wann ech zum Beispill vun Tier IV 
schwätzen -, a virun allem och e Land sinn, wat 
connectéiert ass. Dofir och e grousse Merci fir 
d’Zoustëmmung zu dësem Projet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. A mir géifen dann zum Vott iwwert de 
Projet de loi...
Amendements

 Plusieurs voix.- An d’Amendement?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah 

jo. Richteg. Merci. Mir géifen dann iwwert...
 Mme Diane Adehm (CSV).- Déi sinn awer 

nach net ausgedeelt.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wat 

gelift?
 Une voix.- Se sinn nach net ausgedeelt.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Majo, dat ass eben de Problem gewiescht.
 Une autre voix.- Wien huet déi?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Hei 

ass en. 
(Brouhaha)
Jo. Nee, mir hunn en.
Mir kommen da bei den Amendement. Gëtt 
den Amendement nach eng Kéier motivéiert, 
oder kënne mer dervun ausgoen, dass e moti-
véiert ass?

 Mme Diane Adehm (CSV).- Här President, 
ech wollt...
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 
hunn en net. Jo.

 Mme Diane Adehm (CSV).- Här President, 
ech wéilt just ganz kuerz nach eng Kéier betou-
nen, den Här Berger huet virdrun drop geänt-
wert, dass dat mam Datum net esou drama-
tesch wier, dass dat och gesot ginn ass bei där 
Direktiv, déi ëmgesat ginn ass, wann e Rem-
boursement anticipé vun engem Prêt gemaach 
gëtt. Et muss een awer en Ënnerscheed maa-
chen.
Bei deem Remboursement anticipé vun engem 
Prêt, do sinn d’Rechter vum Bierger gestäerkt 
ginn. A bei deem heite Gesetz geet et eigent-
lech drëm, fir Flichte fir Bierger ze kreéieren. 
An ech mengen, do muss een awer ganz kloer 
en Ënnerscheed maachen. Och wann een den 
Avis vum Statsrot kuckt bei dem Rembourse-
ment anticipé vun de Prêten, do seet de 
Statsrot näämlech ganz kloer: «Le Conseil 
d’État se prononce toujours contre une appli-
cation rétroactive de dispositions légales dès 
lors qu’elles risquent d’affecter des situations 
juridiques acquises.» Ech wéilt dat just nach 
eng Kéier soen.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
den Här Berger.

 M. Eugène Berger (DP), rapporteur.- Jo, 
Merci, Här President. Vläicht nach eng Kéier 
zwou, dräi Remarquen. Ech hätt och léiwer ge-
hat, wann deen Amendement wärend den Aar-
bechte respektiv virum Vott vum Rapport an 
der Kommissioun presentéiert gi wier, dann 
hätt ee vläicht kënnen driwwer diskutéieren, 
amplaz elo an der leschter Sekonn.
Déi zweet Remarque ass déi, ech hunn dat vir-
dru schonn erkläert, datt dat en Datum ass, 
deen och an der Direktiv steet, deen egal wéi 
applikabel ass. Duerfir hu mer en och an d’Ge-
setz geschriwwen. An och de Statsrot hat do-
madder kee Problem, soss hätt en do eng Op-
position formelle gemaach.
A véiertens hu mer dat och schonn an aneren 
Texter gemaach. Duerfir géif ech der Chamber 
recommandéieren, fir net den Amendement 
unzehuelen, mä den Originaltext ze stëmmen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
Madamm Adehm.

 Mme Diane Adehm (CSV).- Also ech muss 
awer nach eng Kéier op déi Datumen zréck-
kommen. Dat doten ass alles extrem séier 
gaangen. Mir hunn den 30. Januar 2017 e Bréif 
dohinnergeluecht kritt. Dunn hu mer an der 
Kommissioun gesot kritt: „Et ass alles mam 
Statsrot ofgekläert. Deen dote Bréif geet an de 
Statsrot an dee geet duerch a mir kënnen 
d’Gesetz stëmmen.“
Mir sinn awer nach ëmmer der Meenung, dass 
de Statsrot net nach eng Kéier de ganzen Text 
dohinnergeluecht kritt huet. De Statsrot huet 
hei just dee Bréif dohinnergeluecht kritt, wou 
guer net vum Datum vum 1. Januar 2017 res-
pektiv deem vum 31. Dezember geschwat ginn 
ass.
(Interruption)
An hei geet et einfach ëm eng retroaktiv Flicht 
fir Bierger. An et muss ee sech domadder auser-
neesetzen. An de Statsrot hat jo net d’Geleeën-
heet, fir dat ze maachen!

 M. Eugène Berger (DP), rapporteur.- Dat 
ass falsch!

 Mme Diane Adehm (CSV).- Neen, dat ge-
sinn ech awer net esou! Dat heiten huet ein-
fach missen duerchgebaatscht ginn, fir et nach 
séier ze stëmmen. Net méi an net manner!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
d’Madamm Beissel.

 Mme Simone Beissel (DP).- Här President, 
Merci. Ganz kuerz. Also, ech muss awer trotz-
deem elo hei d’Wuert huelen als President vun 
der Kommissioun, well hei geet et elo awer ëm 
den Discours de la méthode.
Éischtens wollt ech eppes soen,...
(Hilarité)
...ech wollt Iech eppes soen.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 Mme Simone Beissel (DP).- Dir sidd ëm-
mer an der CSV... Op all de Welle jéimert Der, 
dass mer Är Amendementer net unhuelen!

 Mme Lydie Polfer (DP).- Très bien!
 Mme Simone Beissel (DP).- Mir hunn an 

dëser Kommissioun all zesummen e ganze 
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Koup Amendementer ugeholl, wou mer den 
Text verbessert hunn, mat Guichet unique, mat 
der Locatioun.
Ech hunn Iech selwer proposéiert, de ganze 
Problem an d’Commission juridique ze ginn. 
Dir waart d’accord. Dir hutt an der Commis-
sion juridique à l’unanimité Propositioune mat-
gestëmmt, déi mer gemaach hunn. Mir kréien 
et zréck! De Statsrot hat dee ganzen Text eng 
Kéier gekuckt. De Statsrot huet de ganzen Text 
eng zweete Kéier gekuckt. An do waren alle-
guerten déi Punkten do dran! 
Do waren déi dräi Rectification-matériellen. 
Dunn hu mer e Bréif gemaach, an dunn hu 
mer gesot: „Mir froen elo: Geet dat do duer 
oder hätt Der gär Amendementen?“ Dunn 
huet de Statsrot eis gesot: „Den Text ass fir eis 
an der Rei.“ An Dir hutt jo den Text gelies, well 
de ganze Rescht ass vum Statsrot total 
ofgeseent ginn. An indépendamment vun der 
Urgence: Et ass e ganz wichtegen Text! De 
Statsrot huet e ganz genau geprüft!
A wat Der net gesot hutt: Den ILR ass dat 
grousst Kontrollorgan. Dat geet aus all den Ar-
tikelen hei eraus. Dat hutt Der zum Beispill net 
ernimmt. Dir dierft dann awer net heibanne Zi-
zanie maache vu Saachen, déi Der an der Kom-
missioun matstëmmt!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel (DP).- Den Text ass 

esou an der Rei! Merci.
 Plusieurs voix.- Très, très bien!

(Brouhaha)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Ech mengen, domat wäre mer um Enn 
vun der Diskussioun a mir wären an der Lag, 
iwwert deen Amendement, deen och an der 
Zwëschenzäit un d’Fraktiounscheffe gaangen 
ass an och elo ënnerwee ass un all d’Membere 
vun der Chamber, ofzestëmmen. Dat ëmsou 
méi, well den Inhalt liicht verständlech misst 
sinn. Hei geet et drëm, fir eng Date butoir ze 
sträichen oder se net ze sträichen. An ech 
mengen, mir si prett, fir ofzestëmmen.
(Interruption)
Jo, da misste mer een nom aneren ofstëmmen. 
Mir mussen awer zweemol ofstëmmen, well et 
zwee Amendemente sinn.
Amendement 1
Mir géifen also fir d’Éischt iwwert den Amende-
ment 1 ofstëmmen. Deen, dee mam Amende-
ment d’accord ass, stëmmt mat Jo, an deen, 
déi géint den Amendement ass, mat Neen.
Vote sur l’amendement 1
An d’Ofstëmmung fänkt elo direkt un. Fir 
d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann d’Pro-
curatiounen. An d’Ofstëmmung ass elo 
eriwwer.
A mer hunn 28-mol Jo. A wann dem Här Adam 
seng Maschinn net gaangen ass a mer huelen 
déi derbäi, ass et 32-mol Neen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes (par M. Paul-Henri Meyers), Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Mi-
chel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Gusty Graas), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Amendement 2
Da géife mer zu der Ofstëmmung iwwert den 
zweeten Amendement iwwergoen. Dee be-
trëfft de Paragraf 2 vum Artikel 8. An nach eng 
Kéier datselwecht, wat d’Ofstëmmung ugeet: 
Déi, déi derfir sinn, stëmme mat Jo, an déi, déi 
dergéint sinn, mat Neen. Wann ech d’Ofstëm-
mung elo ka lancéieren... Voilà! Mir si prett.
Vote sur l’amendement 2
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Ech stëm-
men nach eng Kéier mat Non.

 Une voix.- Ech och!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Et ass elo 

awer gaangen.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

ech mengen, Dir hutt gestëmmt,...
 Une voix.- Hie wollt séchergoen.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...

well ech hunn hei 60 Stëmmen.
D’Resultat ass och net iwwerraschend: 28-mol 
Jo, 32-mol Nee. Domat ass och deen zweeten 
Amendement ofgeleent. 
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes (par M. Laurent Mosar), Marc Lies, 
Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Gusty Graas), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
A mir géifen zum Vott - ech maachen dat elo e 
bësse méi lues - iwwert den Ensembel vum Pro-
jet de loi iwwergoen. Voilà! Déi, déi fir de Projet 
sinn, stëmme mat Jo, an déi, déi net derfir sinn, 
mat Neen oder Enthalung.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6867 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. A schonn ass de Vott fäer-
deg.
33-mol Jo, a 26 Abstentiounen. Domat ass de 
Projet 6867 ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6867 est adopté par 34 voix pour et 26 voix 
contre.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Gusty Graas), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes (par M. Paul-Henri Meyers), Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Mi-
chel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott unzefroen?
(Assentiment)
Merci. 
(Interruption)
Dann ass dat esou décidéiert.
A mer géifen dann zum nächste Projet vum 
Ordre du jour iwwergoen. Dat ass de Projet 
6704. Dat ass dat sougenannt Omnibusgesetz. 
A wann ech et net géif soen, da géif den Här 
Bodry et soen: Dat huet näischt mam Tram ze 
dinn, mä et huet eppes mat der administrativer 
Vereinfachung ze dinn, mat der Vereinfachung 
vu Prozeduren. An d’Wuert huet direkt de 
Rapporteur, den Här Yves Cruchten.

3. 6704 - Projet de loi dite «Omni-
bus»

portant modification:

a) de la loi modifiée du 19 juillet 
2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement ur-
bain;

b) de la loi du 30 juillet 2013 concer-
nant l’aménagement du territoire;

c) de la loi du 22 octobre 2008 por-
tant promotion de l’habitat et créa-
tion d’un pacte logement avec les 
communes;

d) de la loi modifiée du 19 janvier 
2004 concernant la protection de la 
nature et des ressources naturelles;

e) de la loi modifiée du 19 décembre 
2008 relative à l’eau;

f) de la loi communale modifiée du 
13 décembre 1988;

g) de l’article 44bis du Code civil;

h) de la loi du 18 juillet 1983 concer-
nant la conservation et la protection 
des sites et monuments nationaux;

i) de la loi électorale modifiée du 18 
février 2003;

j) de la loi modifiée du 4 février 
2005 relative au référendum au ni-
veau national;

k) de la loi modifiée du 10 juin 1999 
relative aux établissements classés;

et abrogeant:

a) l’arrêté grand-ducal modifié du 
13 août 1915 portant règlement du 
service des femmes dans les hôtels 
et cabarets;

b) l’arrêté grand-ducal du 15 sep-
tembre 1939 concernant l’usage des 
appareils radiophoniques, des gra-
mophones et des haut-parleurs
Rapport de la Commission de la Fonction 
publique et de la Réforme administrative

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Hären, 
d’Bierger am Lëtzebuerger Land hunn e Recht 
op e gudden, e performanten, e frëndlechen 
an och e séiere Service public. Dëse kréie si och 
garantéiert vun enger moderner an enger effi-
kasser Verwaltung a gutt forméierten a kompe-
tente Fonctionnairen a Beamten.
Fir dëst och an Zukunft ze garantéieren, hu 
mer zejoert eis Fonction publique reforméiert. 
Allerdéngs geet dat net duer. Wann haut de 
Bierger sech beklot, datt en ze laang muss drop 
waarden, datt seng Demande oder säin Uleies 
traitéiert gëtt, da läit dat meeschtens net um 
gudde Wëlle vun der Verwaltung oder un 
engem Beamten, mä ganz dacks u laange 
schwéierfällegen, jo heiansdo souguer onsën-
negen administrative Prozeduren.
Am Laf vun de Jorzéngten ass eis Gesetzge-
bung ëmmer méi komplex ginn, ëmmer méi 
komplizéiert och. Heibanne sinn eng ganz 
Rëtsch vu Buergermeeschteren a Schäffen. Si 
all kënnen e Liddchen dovunner sangen. Eleng 
am Beräich vun der Landesplanung an der Ge-
mengenentwécklung komme stänneg nei 
Oplage bäi, nei Prozeduren, nei Délaien an 
esou weider.
Si, all eenzel gekuckt, maachen natierlech 
Sënn. Mä an der Zomm féiere se zu laangwie-
regen a schwéierfällege Prozeduren. Ech sinn 
iwwerzeegt, datt mer de Mëtteg vun den een-
zelne Riedner nach déi eng oder aner Beispiller 
wäerte geliwwert kréie vun interminabele Pro-
zeduren. Et besteet dofir scho méi laang e 
breede Konsens iwwert déi politesch Parteien 
eraus, datt mer mussen eis Prozedure ver-
einfachen an accéléréieren.
Am Joer 2012 hat déi deemoleg Regierung eng 
grouss Table ronde organiséiert mat de concer-
néierten Akteuren: der UEL, dem Syvicol oder 
nach dem OAI. Et gouf eng interministeriell 
Plattform geschaaft, déi sollt identifizéieren, 
wou mer kënnen administrativ Hürden of-
bauen, Délaie verkierzen an Investissementer 
accéléréieren.
Am Joer 2013 goufen d’Konklusiounen dovun-
ner gezunn an d’Iddi vun engem Omnibusge-
setz war gebuer, wat eng ganz Rëtsch vu ver-
schiddene Gesetzer sollt ofänneren. Déi nei Re-
gierung war grad wéi hir Virgänger vun der 
Noutwendegkeet vun esou engem Gesetz iw-
werzeegt, an de Minister, dee fir d’Simplifica-

tion administrative zoustänneg ass, den Här 
Kersch, huet knapps en halleft Joer, nodeems 
en an där Fonctioun ugetratt ass, schonn e Pro-
jet de loi ausgeschafft an an der Chamber dé-
poséiert. Méi séier kann et bal net goen.
(Interruption)
Domat wollt d’Regierung och dokumentéieren, 
wéi eescht et hir mat dësem Sujet ass, a wollt 
keng Zäit verléieren.
Ech ginn normalerweis a menge Rapporten net 
vill op den Historique vun engem Projet de loi 
an. An dësem Fall awer muss een dat maachen, 
well ironescherweis grad d’Gesetz, fir d’Proze-
duren ze vereinfachen, dach laang an de Proze-
dure geschleeft huet. Wann den Omnibus och 
wollt esou séier wéi den TGV fueren, esou hat 
en net mam Trafic gerechent. An den Omnibus 
stoung wéi vill Lëtzebuerger och am Stau.
De 16. Juli 2014 gouf de Projet de loi dépo-
séiert. D’Regierung huet de 27. Mäerz 2015 
Amendementer nogereecht, well et sech gewi-
sen huet, datt dee Projet de loi net esou séier 
kéint ëmgesat ginn, wéi ugangs erhofft. Et huet 
de Risiko bestanen, datt eng Rei Gemengen et 
net géife fäerdegbréngen, d’Reform vun hirem 
PAG am Délai ofzeschléissen, deen dat modifi-
zéiert Gesetz vun 2004 virgesinn hat. Et huet 
also relativ séier mussen eng Verlängerung vun 
dësem Délai gemaach ginn.
Den 3. Abrëll 2015 koum dunn den Avis vum 
Statsrot. Dësen huet sech awer och nëmmen 
op deen eenzege Punkt vum Délai beim PAG 
bezunn. De Statsrot huet d’Drénglechkeet vun 
deem Problem unerkannt a virgeschloen, de 
Projet de loi an zwee ze splécken, wat d’Cham-
berskommissioun och esou iwwerholl huet.
Den 21. Mee 2015 gouf dëse klengen Deel also 
vum Omnibusgesetz hei an der Chamber ge-
stëmmt. Pünktlech fir d’Summervakanz, de 17. 
Juli 2015, koum dunn den Avis complémen-
taire vum Statsrot, dee sech u sech mam ganze 
Rescht vum Omnibusgesetz befaasst huet. Also 
genee ee Joer nom Dépôt.
Am November 2015 huet d’Chamberskommis-
sioun hir Amendementer opgrond vum Avis 
vum Statsrot eragereecht. Et huet dunn nees 
aacht Méint gedauert, bis de 15. Juli 2016, bis 
d’Chamber vum Statsrot eng Äntwert op dës 
Amendementer krut. Direkt no der Summerva-
kanz am September an Oktober 2016 huet 
d’Kommissioun un de leschten Ännerunge ge-
feilt, déi de Statsrot a sengem Avis gefrot hat.
Den 13. Dezember schlussendlech koum dunn 
en drëtten Avis complémentaire vum Statsrot, 
deen eis et haut erméiglecht, also no gutt 30 
Méint, dëst Gesetz haut ze stëmmen.
Eng gutt zwielefmol huet sech d’Kommissioun 
vun der Fonction publique an der administrati-
ver Reform och zesumme mat de Kommis-
sioune fir Affaires intérieures an Environnement 
mat dësem Projet befaasst. Tëscht dem Dépôt 
vum Projet de loi a sengem Vott sinn also net 
manner wéi 30 Méint vergaangen. A wéi dat 
esou geet, wann eppes méi laang an der 
Maach ass, goufen entre-temps schonn aner 
Gesetzer geännert, déi elo bei dem Omni-
busgesetz en cours de route och nach hu 
musse considéréiert ginn, wéi zum Beispill 
d’Gesetz iwwert de Persouneregëster.
Nach an eiser leschter Kommissiounssitzung hu 
mer eng kleng Ännerung misse virhuelen, well 
zanter dem 1. Januar aus dem Mémorial elo de 
Journal officiel ginn ass. Mir haten dem Statsrot 
matgedeelt, datt mer d’Terminologie ugepasst 
hunn. A mir kruten nach de leschte Freideg 
eng Äntwert, wou hie säin Accord dozou gëtt, 
awer freet, datt mer dann och dee ganzen 
Term, näämlech Journal officiel du Grand-Du-
ché de Luxembourg, solle benotzen. Ech géif 
der Chamber proposéieren, datt mer déi Re-
marque berücksichtegen an den definitiven 
Text um Niveau vun den Artikelen 12 a 76 ent-
spriechend upassen.
Ech hunn déi Opzielung vun deene verschidde-
nen Etappe gemaach, net fir mam Fanger op 
een ze weisen, mä fir ze dokumentéieren, wéi 
komplizéiert dat Ganzt ass an datt et weder um 
gudde Wëlle vun der Chamber nach vun der 
Regierung loung, fir dëse Projet séier duerch 
d’Instanzen ze kréien. Mir hunn an eiser Ge-
setzgebung ebe Prozeduren, déi vu bausse 
laang a komplizéiert wierken, mä déi néideg 
sinn an engem Rechtsstat, an deem Transpa-
renz an och e gewëssent Matsproocherecht 
héichgehale ginn. An éierlech gesot: Ech wéilt 
och net an engem Stat liewen, wou dat 
anescht wier.
Zum Projet de loi selwer. Ech hu mäi Bescht 
probéiert, fir dësen Deel vu mengem mënd-
leche Rapport esou einfach a verständlech wéi 
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méiglech ze halen. An ech hoffen, dat gëtt elo 
net ze komplizéiert.
Mat dësem Projet sollen net manner wéi eelef 
existéierend Gesetzer punktuell ofgeännert 
ginn an zwee Arrêtés grand-ducaux ofge-
schaaft ginn. De Projet de loi ass a Kapitelen 
ënnerdeelt entspriechend deene verschiddene 
Gesetzer, déi ofgeännert respektiv ofgeschaaft 
ginn. Ech probéieren elo, a kuerze Wierder 
d’Haaptpunkten ervirzesträichen, mam Ver-
mierk, datt ech fir den Detail op mäi schrëft-
leche Rapport verweisen, e Rapport, deen awer 
net manner wéi 120 Säiten ëmfaasst, a wou 
ech hei och gäre géif dervu profitéieren, fir 
souwuel de Mataarbechter hei am Haus wéi 
och bei mir an der Fraktioun Merci ze soe fir hir 
wäertvoll Hëllef.
En décke Batz vum Projet de loi betrëfft d’Ge-
setz vum Aménagement communal vum 19. 
Juli 2004. Dëst Gesetz kennt heibanne jiddwer-
een, well et an de leschte Joren net manner wéi 
sechsmol ofgeännert gouf, a sech zanter dem 
Vott d’Gemengen hei am Land alleguerten do-
madder ausenanersetzen.
Engersäits gëtt d’Zuel vun de Membere vun 
der Commission d’aménagement vun haut 5 
op maximal 13 gehéicht, grad wéi d’Zuel vun 
de Memberen an der Cellule d’évaluation 
adaptéiert gëtt. Dëst soll et méiglech maachen, 
datt d’Avise vun där Kommissioun méi séier 
kënne formuléiert ginn an d’Gemengen net 
méi esou laang mussen op d’Äntwert aus dem 
Ministère waarden.
Am selwechte Gesetz kréien d’Gemengen, wa 
se dann dat néidegt qualifizéiert Personal am 
Service technique schaffen hunn, d’Méi g-
lechkeet, selwer verschidden Ännerungen an 
hirem PAG virzehuelen. Dat huet de Virdeel, 
datt se net méi mussen op extern Büroen 
zréck gräifen. Dat mécht Sënn, well vill Ge-
menge beschäftegen haut schonn Architekten 
oder Architectes urbanistes. Eng vergläichbar 
Ännerung gouf och um Niveau vum PAP ge-
maach.
E ganz wichtege Punkt betreffend d’Obliga-
tiounen, déi mam Opstelle vun den Études pré-
paratoires verbonne sinn: Hei soll eng Verein-
fachung kommen. Eenzel Avisen, déi mer an 
der Chamberskommissioun kritt hunn, hunn 
dës Verännerung kritiséiert, well se an der 
besteeënder Étude préparatoire e gutt Instru-
ment gesinn, fir Entwécklungszeenarie fir eng 
Gemeng ze beschreiwen an en ëffentlechen 
Débat iwwert déi gewielte Strategie ze féieren. 
Tatsächlech sinn déi Etüden immens voluminéis 
an extrem detailléiert, wat d’Gemenge vill Zäit, 
Suen an heiansdo och Nerve kascht.
Et kann een och dorun zweifelen, datt esou en 
Dokument déi beschte Grondlag fir en ëffent-
lechen Débat ass. D’Étude préparatoire be-
schränkt sech an Zukunft drop, eng Analys 
vum Ist-Zustand ze maachen an, dorop 
opbauend, e Konzept fir d’Entwécklung vun 
der Gemeng ze beschreiwen. Esou gëtt déi ge-
nerell Orientéierung vun deem neie PAG vir-
gezeechent.
Parallell gëtt iwwer aner Modifikatioune vum 
Gesetz, op déi ech nach aginn, den Zougang 
zur Informatioun fir de Bierger verbessert. De 
Rapport de présentation, dee bei all PAG muss 
dobäileien, gëtt ersat duerch eng Fiche de pré-
sentation, déi déi fundamental Orientéierunge 
vun engem PAG resüméiert.
Wann een iwwert d’Verkierzung oder d’Verein-
fachung vun de Prozedure schwätzt, da muss 
een uechtginn, datt dës Vereinfachungen net 
op Käschte vun der demokratescher Matbe-
stëmmung, de Rechter vun de Bierger oder Or-
ganisatioune geet. Et ass dofir wichteg, datt 
eng beschtméiglech Informatioun vum Public 
garantéiert bleift.
Aus dësem Grond ginn d’Prozedure fir d’Publi-
katioun, also d’Bekanntmaachung, méi däitlech 
gemaach. Mir kennen all de Reider, dee virun 
der Gemeng steet an an deem d’Gemeng hir 
Décisioune bekannt mécht. Dëst Relikt aus dem 
leschten a virleschte Jorhonnert erfëllt haut 
awer net méi eleng säin Zweck.
Dëse Projet de loi gesäit vir, datt wichteg Déci-
siounen an Zukunft net nëmmen an den 
Dageszeitungen ugekënnegt ginn, mä och 
mussen op der Internetsäit vun der Gemeng 
publizéiert ginn. De Bierger soll sech esou ein-
fach wéi méiglech gutt an am Detail kënnen 
informéieren. Nieft der traditioneller Publika-
tioun par voie d’affiche an Annoncen an den 
Dageszeitunge muss e Projet d’aménagement 
général net just am Gemengesekretariat aus-
leien, fir consultéiert kënnen ze ginn, mä muss 
och op informateschem Support publizéiert 
ginn; an anere Wierder: och um Internet. Dat 

ass eng gutt Saach, déi all de concernéierte Leit 
et erméiglecht, an aller Rou vun doheem aus 
déi Dossieren ze studéieren.
Am Kader vun dësem Projet de loi gëtt och 
profitéiert, fir dem Uerteel vun der Cour consti-
tutionnelle vum 4. Oktober 2013 Rechnung ze 
droen. D’Geriicht hat jo festgehalen, datt een 
net pauschal kéint per Gesetz décidéieren, datt 
d’Propriétairen net mussen indemniséiert ginn, 
wann duerch en neie PAG oder PAP d’Not-
zungs recht vun hirem Terrain ageschränkt gëtt. 
De Propriétaire muss d’Recht behalen, eng In-
demnitéit ze froen, an et muss vu Fall zu Fall 
gekläert ginn, ob sech eng Indemnitéit justifi-
zéiert.
Mir hunn awer décidéiert, den Délai, bannent 
deem ee ka säi Recht op esou eng Indemnitéit 
afuerderen, op fënnef Joer ze limitéieren. Dat 
mécht Sënn, well jo all sechs Joer de Gemenge-
rot doriwwer befanne muss, ob e säi PAG nees 
wëllt op de Leescht huelen oder net. Esou ass 
de Gemengerot da wéinstens sécher, datt all 
eventuell Indemnisatiounen, déi duerch den 
initialen neie PAG entstoe kéinten, op d’mannst 
bekannt sinn.
Deeselwechten Délai gëllt dann och fir d’Pro-
jets d’aménagement particuliers. An därsel-
wechter Logik gëtt d’Gesetz iwwert den Amé-
nagement du territoire ofgeännert, wou et ëm 
d’Auswierkunge vun engem Plan directeur sec-
toriel oder engem Plan d’occupation du sol 
geet.
E weidere wichtege Punkt betrëfft de Bau vu 
Wunnengen, déi zu engem soziale Präis musse 
verkaaft ginn. Bei de PAPen, déi méi grouss si 
wéi een Hektar respektiv wou méi wéi 25 Loge-
menter gebaut ginn, huet d’Gesetz vun 2004 
scho virgesinn, datt 10% vun de Wunnenge 
musse reservéiert si fir de Logement à coût mo-
déré.
Dat huet awer mat sech bruecht - oh Wun-
der! -, datt dann natierlech déi klengste Wunn-
enge fir de Logement à coût modéré iwwreg 
bliwwe sinn. Déi nei Dispositioun kënnt dem 
Wëlle vum Gesetzgeber besser no a preziséiert, 
datt 10% vun der Surface construite brute 
musse fir de Logement à coût modéré virgesi 
sinn. Doduerch erhofft ee sech, datt insgesamt 
méi erschwéngleche Wunnraum entsteet.
De Stat reduzéiert och seng Délaien, bannent 
deenen hie seng Avise muss ofginn. Esou gëtt 
zum Beispill den Délai, deen d’Commission 
d’évaluation kritt, fir hiren Avis ze maachen, 
vun dräi Méint op ee Mount reduzéiert. Dat 
gëtt zimlech sportlech an et gëtt sech erwaart, 
datt doduerch d’Prozeduren insgesamt däitlech 
méi séier ginn. Datselwecht gëllt och fir d’Ap-
probation ministérielle vun enger Konventioun 
an engem Projet d’exécution vun engem PAP.
Nei agefouert gëtt eng accéléréiert Prozedur 
bei klengen Ännerunge vun engem PAP. Ech 
ginn hei net op den Detail an, mä am Résumé 
brauche kleng Ännerungen net méi dee 
laangen administrative Wee ze maachen a 
kënne soumat däitlech méi séier ëmgesat ginn.
Wat Autorisatiounen ugeet fir, zum Beispill, Pu-
blicitéitspanneauen op de Gebaier, esou soll an 
Zukunft de Buergermeeschter kënnen esou Au-
torisatiounen ausstellen, amplaz vum Kulturmi-
nister. Dofir mussen d’Gemengen dat awer an 
hire Bautereglementer definéieren. An deem 
Kader kruten d’Gemenge via Circulaire vum 
Innenminister un d’Häerz geluecht, hir Regle-
menter deementspriechend unzepassen. Falls 
et sech awer ëm Publicitéit an engem Secteur 
protégé handelt, esou bleift de Kulturministère 
d’Instanz, déi muss gefrot ginn. Och hei gëtt 
d’Prozedur méi kloer gemaach, a falls ee 
bannent dräi Méint keng Äntwert krut, ass 
d’Demande accordéiert.
Et gëtt nach festgehalen, datt d’Gemenge via 
Reglement kënne festhalen, bei wéi engen Tra-
vaux de moindre envergure ee keng Baugenee-
megung méi brauch. An deemselwechte Kapi-
tel iwwert den Aménagement communal ginn 
nach aner Délaie gekierzt oder preziséiert, ver-
schiddenen Uerteeler gëtt Rechnung gedroen 
an d’Legislatioun deementspriechend prezi-
séiert oder ugepasst. Mä et géif vill ze wäit féie-
ren, fir all déi Saachen am Detail opzezielen.
D’Kapitel 3 vum Projet de loi beschäftegt sech 
mam Gesetz iwwert de Pacte Logement. Mir 
wëssen, wéi schwiereg et ass fir d’ëffentlech 
Hand, fir un Terrainen ze kommen, zum Beispill 
wann et ëm de soziale Wunnengsbau geet. 
Mat dësen Ännerunge gëtt d’Virkafsrecht vum 
Fonds du logement ausgeweit a méi kloer defi-
néiert. Et ass ze hoffen, datt dëst an der Praxis 
wäert hëllefen, datt de Fong besser u bebaubar 
Terrainen an de Gemenge kënnt, fir de soziale 
Wunnengsbau konsequent auszebauen. Dozou 
muss ee soen, datt d’Regierung de 4. Januar 
2016, also viru ronn engem Joer néng Amen-
dementer agereecht hat, déi och d’Gesetz 
iwwert de Pacte Logement sollten ofänneren.
Aus Zäitgrënn a well et um juristesche Plang 
eng Rei Problemer gouf, huet de Statsrot déi 

awer net aviséiert a proposéiert, dee Volet zu 
engem spéideren Zäitpunkt ze traitéieren. 
D’Regierung huet schliisslech décidéiert, dës 
Amendementer erëm zréckzezéien. Domat 
kann dëse Projet de loi haut ofgeschloss ginn. 
Weider Ännerungen, déi de Pacte Logement an 
den Droit de superficie betreffen, kënnen da 
gegebenenfalls iwwer en neien onofhängege 
Projet de loi abruecht ginn.
Och wat d’Naturschutzgesetz vum 19. Januar 
2004 ugeet, ginn d’Prozedure vereinfacht. 
Esou musse keng Autorisatioune méi ugefrot gi 
beim Ëmweltministère, wann ee manner wéi 
30 Meter vun engem Bësch oder engem 
 Waasserlaf wëllt bauen; datselwecht wann een 
no un eng Natura 2000-Zon erukënnt. Déi Be-
stëmmung ass iwwerflësseg, well den Ëmwelt-
minister am Kader vun den Habitat- a Vulle-
schutzgesetzer souwisou en Droit de regard 
huet bei all Projet, deen en Impakt op dës Zon 
kann hunn.
Am Waassergesetz gëtt eng Forfaitstax age-
fouert fir déi kleng Prélèvementer vu Waasser, 
déi ënner 200 m³ pro Joer leien. Bei esou 
klenge Quantitéite brauch een dann och kee 
Waasserzieler méi ze installéieren. Mir wëssen, 
wat dat fir en Opwand ass a mat wéi vill Käsch-
ten dat verbonnen ass.
Wat de Bau an Iwwerschwemmungsgebidder 
ugeet, esou bleiwen déi streng Oplagen a Kon-
ditioune generell bestoen. Den Ëmweltminister 
kritt awer méi eng grouss Flexibilitéit, fir och an 
esou Gebidder kënnen eng Baugeneemegung 
ze ginn, wann eng Rei vu Konditiounen erfëllt 
sinn.
Eng Demande, déi haaptsächlech vu méi 
klenge Gemenge koum, war déi, datt och 
d’Employéen op de Gemenge verschidden 
Akte kënnen ausstelle respektiv vum Buerger-
meeschter eng Délégation de signature kréien. 
Och déi vereelsten Alterslimitt vu 25 Joer fir dës 
Délégation de signature gëtt ofgeschaaft.
Et kënnt effektiv emol vir, datt et op enger Ge-
meng, déi wéineg administratiivt Personal 
beschäftegt, en temporären Engpass gëtt a 
vläicht grad kee Fonctionnaire bei Hand ass, fir 
en Dokument auszestellen. Do ass et fir de 
Bierger net ze verstoen, wann hie virstelleg gëtt 
a gesot kritt, e kéint leider kee Certificat oder 
Akt kréien, well keen do ass, dee berechtegt 
ass, fir en ze ënnerschreiwen. Heimat gëtt zwar 
keng komplett Gläichstellung gemaach vun 
den Employéen an de Fonctionnairen, mä 
haaptsächlech op déi reell a praktesch Besoine 
vun de Gemengen an de Bierger reagéiert. Un 
de Virgaben, d’Posten op de Gemenge mat 
Fonctionnairen ze besetzen, ännert dat natier-
lech näischt.
Eng Vereinfachung gëtt et och am Kommodo-
Inkommodos-Gesetz. Et gëtt an Zukunft fir Be-
triber eng Klass 1A an eng Klass 1B, woubäi déi 
éischt just muss vum Aarbechtsminister an déi 
zweet just muss vum Ëmweltminister autori-
séiert ginn, an net méi vun deenen zwee wéi 
bis elo.
An dann zum Schluss nach eppes, fir ze 
schmunzelen.
Mat dësem Projet de loi ginn zwee Arrêtés 
grand-ducaux ofgeschaaft, deen ee vun 1939, 
deen de Gebrauch vu Radioen a Grammofone 
regelt. Dësen Arrêté huet net méi vill mat der 
Realitéit ze dinn, zemools well d’Gemengen de 
Kaméidi iwwer hir Polizeireglementer kënne re-
glementéieren. Bis haut huet een awer zum 
Beispill fir all Braderie oder soss eng Feier-
lechkeet dobausse musse beim Innenminister 
eng Geneemegung kréien, fir Lautsprecher op-
zestellen. Mir sinn eis eens, datt dat net zäitge-
méiss ass a souwuel villen Associatioune wéi 
och de Beamte vill Opwand bruecht huet, dee 
mer heimadder ofschafen.
Deen aneren Arrêté vun 1915 ass nach méi co-
casse. Dee mécht näämlech bis elo Virschrëf-
ten, ënner wéi enge Konditiounen d’Fraen 
dierften an Hoteller oder Cabarete schaffen, 
gemengt sinn hei d’Wiertschaften. Esou wier et 
enger Serveuse theoretesch verbueden, sech 
bei de Client un den Dësch ze sëtzen, an u 
sech misst all Kéiers de Gemengerot eng Auto-
risatioun ginn, wann eng Fra sollt an engem 
Bistro agestallt ginn.
(Interruption)
Dir gesitt, datt dësen Arrêté vun 1915 absolutt 
näischt méi an der heiteger Zäit verluer huet! 
An dofir gëtt en och elo einfach ofgeschaaft.

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 

Souvill zum Contenu vum Omnibusgesetz. 
Nieft den Avise vum Statsrot krut d’Kommis-
sioun natierlech och d’Avise vun de Beruffs-
kummere wéi och dem Ordre des architectes, 
dem OAI, déi éischter positiv op dëst Gesetz 
reagéiert hunn.
E liicht méi kriteschen Avis koum vum Mouve-
ment écologique, dee sech verständlecherweis 

Froe stellt, ob eng administrativ Vereinfachung 
net och kann op Käschte vun der Participatioun 
vun de Bierger goen, an e freet och, datt de 
Bierger méi systematesch solle verschidden 
Informatiounen zoukomme gelooss ginn. Eng 
grouss Suerg ass och d’Reduzéiere vum Op-
wand beim Erstelle vun den Études prépara-
toires bei engem PAG. Déi genee Konditiounen 
heifir sollen elo vum Minister an engem Règle-
ment grand-ducal opgestallt ginn.
Ech géif awer och wëllen e puer generell Re-
marquë maachen, déi och an deeneselwechte 
Kommissiounssitzunge beschwat goufen. Ech 
sot virdrun, dass et e breede Konsens gëtt fir 
eng administrativ Vereinfachung, eng Redu-
zéierung vun den Délaien, a mer eis alleguerte 
kuerz an einfach Prozedure wënschen. Dat ass 
net ëmmer méiglech, awer dacks. Mat dësem 
Pak huet d’Regierung schonn ee gudden Deel 
Aarbecht an deem Sënn geleescht. Et ass aller-
déngs domadder net gedoen.
Déi administrativ Vereinfachung muss e konti-
nuéierleche Prozess sinn an e stännegt Uleies 
vun eis alleguerten. De Stat, seng Verwaltun-
gen, d’Gemengen an och mir, d’Chamber, 
musse regelméisseg eis Prozeduren a Fro 
stellen an ëmmer erëm probéieren, déi ad-
ministrativ Belaaschtung vun de Bierger an de 
Betriber esou kleng wéi méiglech ze halen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Ze-

mools d’Digitaliséierung vun der Verwaltung 
gëtt eis do nei Méiglechkeeten, fir besser a méi 
séier kënnen op d’Besoine vun de Bierger ze 
reagéieren. Nach musse mer uechtginn, datt et 
net zu deem faméisen „digital gap“ kënnt, also 
dass e Lach entsteet tëschent deenen, déi 
connectéiert sinn, an deenen, déi et vläicht 
nach net sinn. Et ass also eng Erausfuerderung 
an eng Chance zugläich. De Minister hat och 
schonns op d’Efforten higewisen, déi vu senger 
Verwaltung an deem Sënn gemaach ginn. 
Vläicht kann hien eis herno nach méi doriwwer 
zielen.
Mir schwätze jo gäre vun eise Standuertvirdee-
ler hei zu Lëtzebuerg. Ee Virdeel war ëmmer 
dee vun de kuerze Weeër. Mir wäre gutt bero-
den, derfir ze suergen, datt dat och an Zukunft 
esou bleift. Dofir ass dat heite Gesetz absolutt 
ze begréissen.
Ech wëll natierlech net ophalen, ouni all de 
Membere vun der Kommissioun, dem Minister 
Kersch a senge Beamten e grousse Merci ze soe 
fir déi gutt Zesummenaarbecht. Ech hu virdru 
vun deem breede Konsens geschwat. Dësen 
huet een all déi Méint, wou mer heirunner ge-
schafft hunn, och gespuert. Ech fannen, dat 
soll ee roueg och eng Kéier ernimmen.
An ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet elo 
den éischte Riedner, den Här Félix Eischen fir 
d’CSV.
Discussion générale

 M. Félix Eischen (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ee 
schlanke Stat, kuerz Weeër, séier Äntwerten, 
kuerz Prozeduren, Planungssécherheet, Trans-
parenz an esou weider: Esou an nach anescht 
steet et iwwerall geschriwwen, esou gëtt et 
mat klorem Mënscheverstand verstanen, wann 
een haut iwwer Simplification administrative 
schwätzt. „Stat hëllef mir, maach mir mäi 
Liewe méi einfach an net onnëtz komplizéiert!“ 
Plus-valuen, déi esou batter néideg sinn an ei-
ser Gesellschaft, déi sech engem wa méiglech 
gescheite Wuesstum verschriwwen huet, ent-
stinn duerch Kreativitéit. An esou eng gëtt er-
méiglecht duerch eng gréisstméiglech verein-
facht Administratioun.
Dat ass näischt aneres an dat ass och d’Finali-
téit, wann un engem Gesetz vun der Verein-
fachung geschafft gëtt, esou wéi dat hei ge-
schitt ass, a wou elo haut de Mëtteg dann en-
fin en Text fir d’Ofstëmmung virläit. Virewech 
soen ech dem Yves Cruchten am Numm vu 
menger Fraktioun e grousse Merci fir säi kom-
plette schrëftlechen a mëndleche Rapport. An 
et ass net einfach, esou vill Technik, esou vill 
Technesches a verständleche Wierder eriwwer-
zebréngen. Ech mengen, den Yves Cruchten 
huet dat ganz, ganz gutt gemaach.
De Projet vum sougenannten Omnibusgesetz 
huet also d’Zil, eng ganz Rëtsch vu Gesetzer 
punktuell ëmzeänneren, fir d’Prozeduren admi-
nistrativer Natur ze vereinfachen an ze moder-
niséieren. Et ass awer schonn e wéineg para-
doxal; dat ass scho virun e puer Deeg an der 
Press gesot ginn: Dat Gesetz hei sollt jo u sech 
oder soll déi administrativ Weeër vereinfachen 
a méi séier maachen, an dach huet dee ganze 
Wee vun dësem Projet de loi dat net grad op 
déi allerbeschten Aart a Weis illustréiert. Et huet 
einfach extrem laang gedauert, bis dass et esou 
wäit war.
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Déi aktuell Regierung ass och vläicht an dësem 
Dossier mat ze vill iwwerdriwwenem Optimis-
mus drugaangen. Mä bon, dat kann een hir 
awer elo net reprochéieren. Dat ass u sech jo 
eng positiv Approche. Mä dach huet se am 
Ufank awer zimlech hefteg op déi viregt Koali-
tioun geklappt, dass déi administrativ Vereinfa-
chung net séier genuch gaange wier an dass se 
elo emol d’Brems géif eraushuelen a géif en 
Omnibus op eng TGV-Linn setzen. Okay, tipp-
topp, mir waren du gespaant.
Dee Schnellzuch ass dunn awer éischter zu 
engem Bummelzuch mutéiert an ass souguer 
och liicht vu senger Schinn ofkomm. Aus dem 
Omnibus sinn näämlech eng Rëtsch Elementer 
erausgeklommen. Ech kommen nach eng Kéier 
kuerz dorobber zréck. Et si souguer Leit, déi hu 
gesot: „Et ass en Ovni-Bus. Dee schwieft esou 
an der Loft a mir wëssen net richteg, wat mer 
sollen domadder ufänken.“ Mä bon!
D’CSV wäert d’Gesetz awer matstëmmen. 
D’CSV wäert d’Gesetz matstëmmen.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Félix Eischen (CSV).- Et geet eis hei 

näämlech ëm e ganz wichtegen Aspekt vum 
all deegleche Liewen, ëm déi administrativ Ver-
einfachung fir d’Bierger an d’Betriber. An all 
Schrëtt - all Schrëtt! -, deen eis an dësem Be-
striewe virubréngt, ass e gudde Schrëtt, och 
wann dës Schrëtt net mat Siwemeilestiwwele 
geholl ginn.
Ee schlanken, transparenten, kommunikativ-
frëndleche Stat ass e Must. De leschten Dezem-
ber hate mer am Kontext vun der Kompetitivi-
téitsdebatt heibannen des Laangen an des 
Breeden driwwer geschwat. En einfacht admi-
nistratiivt Oflafen, dat si wichteg Puzzledeeler 
an der Wettbewerbsfäegkeet vun engem Land. 
Wann d’Barrièren ze héich sinn, dann iwwer-
leeën d’Betriber sech dräimol, ob se sollen 
heihinner kommen oder ob se iwwerhaapt sol-
len hei bleiwen. All Betrib brauch Planungs-
sécherheet. Ouni déi ass et schwéier. An 
d’Blannt eraschaffen ass Gëft fir de Wett-
bewerb. Et kascht Zäit an och ganz vill Suen.
Administrativ vereinfachen ass allerdéngs, wéi 
et de Minister Kersch iwwregens schonn zu 
Recht e puermol ënnerstrach huet, eng „never-
ending story“ oder, wéi de Rapporteur dat och 
scho richtegerweis eng Kéier op der Antenn vu 
Radio Lëtzebuerg gesot huet, e kontinuéier-
leche Prozess, deen ni ofgeschloss ass, och net 
mat dësem Gesetz, well et kommen ëmmer 
méi Reglementatiounen, Direktiven an Op-
lagen op d’Akteuren um Maart duer.
Do, wou ëmmer méi Leit op engem begrenz-
ten Terrain beienee liewen, brauch een ebe méi 
Regelen. An do riskéiert de Reglementatiouns-
dschungel, esou grouss an onduerchsiichteg ze 
ginn, dass een eben net méi gutt derduerch-
gesäit.
Op där anerer Säit mussen déi technesch 
Moyenen, an déi gëtt et jo, an där gëtt et der 
ëmmer méi, et erméiglechen, dëst auszegläi-
chen an dee ganze Prozess ze vereinfachen an 
iwwersiichtlech ze halen.
(M. Henri Kox prend la présidence.)
An dat ass jo eigentlech och den Zweck vun 
dësem Omnibusgesetz, wat eng ganz Rei vun 
Texter op hir Effizienz analyséiert huet, an op 
deene Plaze punktuell Ännerunge virschléit, déi 
et eben erméiglechen, dass et an der Realitéit 
net zu engem onnéidege Blocage kënnt oder 
et ze laang dauert, sief dat am Kader vum PAG-
Gesetz, dem Gemengegesetz, dem Loge-
mentsgesetz, dem Waassergesetz oder och 
nach diverse Reglementer, déi och sécherlech 
alleguerte sengerzäit sënnvoll waren, mä awer 
déi eben der Zäit haut mussen ugepasst ginn.
De Prinzip vun der administrativer Vereinfa-
chung ass awer net eréischt mat dësem Omni-
busgesetz un d’Rulle komm, mä huet schonn 
eng relativ laang Virgeschicht. Vun 1995 un, 
dat wësst Der, hunn ënner anerem déi succes-
siv Regierungen e ministerielle Ressort vun der 
Réforme administrative kritt an déi krut deem-
entspriechend och hire wichtege Stellewäert an 
der Politik.
Hautdesdaags, wou de Stress am Alldag eng 
nei Dimensioun awer krut, wou jiddwereen 
d’Impressioun huet, et hätt een u sech ëmmer 
manner Zäit, fir dëst oder dat ze maachen, ass 
et einfach wichteg ginn, dass een dem Bierger 
säin administratiivt Liewen esou einfach an 
esou séier wéi méiglech sollt gestalten, sief et 
dass e sech net ëmmer fir alles muss déplacéie-
ren oder dass en net ëmmer muss wochen- 
oder souguer méintlaang op eng Décisioun 
waarden. Datselwecht gëllt selbstverständlech 
och am Intérêt vu klengen a mëttelstännegen 
Entreprisen, déi och dacks net d’Moyenen 
hunn oder déi Marge och zur Verfügung hunn, 
sech domadder ze beschäftegen, respektiv och 
net d’Personal hunn oder keng Suen hunn, fir 
Personal ze bezuelen, fir sech hannert d’Pape-
rasse mussen ze setzen.

Mir wäerten, Dir Dammen an Dir Hären, ganz 
sécher an eiser ugefroter Interpellatioun iwwert 
d’PMEen an den nächste Wochen dorobber 
zréckkommen.
Viru gutt sechs Joer kruten d’Entreprisen an 
d’Bierger de Guichet virtuel offréiert, fir sämt-
lech Informatiounen einfach a bequem kënnen 
ze liesen an nosichen ze goen, Formulairen an 
Demanden auszefëllen, Certificaten ze kréien; 
dat Ganzt am Partenariat mat LuxTrust. Et gouf 
méiglech, eng ganz Rëtsch offiziell Dokumen-
ter ze digitaliséieren an domadder och ze dé-
materialiséieren.
Och sinn deemools d’Fiches d’évaluation d’im-
pact agefouert ginn, déi systematesch bei de 
Gesetzesprojeten derbäi sinn, fir ënner anerem 
ze kontrolléieren, ob esou effikass, einfach an 
intelligent wéi méiglech nom Prinzip vum sou-
genannten „think small first“ e Gesetzesprojet 
redigéiert ginn ass oder och net.
A Saache Simplification administrative, Dir 
Dammen an Dir Hären, ass also scho villes ge-
maach ginn. An och dës Regierung féiert dës 
Efforten och mat dësem Gesetz wieder, wat mir 
selbstverständlech begréissen a mat ënnerstët-
zen, an awer och ëmmer erëm hannerfroen: 
Wou si mer drun? Wéi zum Beispill, dat ass 
haut de Mueren och um Radio schonn eng 
Kéier ugeklongen: Wéi ass et mat „Einfach Lët-
zebuerg“?
Ech hat den Här Kersch scho virun e puer 
Wochen dorobber ugeschwat. Hien hat, wann 
ech mech do richteg erënneren, an engem 
Summerinterview 2016 wärend der grousser 
Vakanz vun deem Aktiounsplang „Einfach Lët-
zebuerg“ geschwat, deen am Hierscht 2016 
sollt virgestallt ginn a wou a sämtleche Minis-
tèrë Moossnamen ergraff sollte gi fir ee méi 
performanten, einfachen an och duerchsiich-
tege Statsapparat zugonschte vun de Bierger 
an de Betriber.
Bon, mir sinn elo gläich am Fréijoer 2017, mir 
hoffen et wéinstens, an da wär et net oninte-
ressant ze wëssen, wou mer do dru wieren. 
Den Här Cruchten hat de Mueren iwwregens 
op „Radio Lëtzebuerg“ gesot: „Mir hoffen, dass 
dat an den nächste Wochen a Méint kënnt.“ 
Mir hoffen, dass et nach e bësselche méi séier 
geet, Här Kersch. Mä bon, herno kënnt Der jo 
vläicht dorobber agoen.
Bon, ech kommen dann awer elo, wann Der 
erlaabt, kuerz zréck op eise Sujet, deen eis haut 
e bësselche méi beschäftegt. Am Joer 2012 ha-
ten de fréieren Nohaltegkeetsminister Claude 
Wiseler an dee fréieren, esou wéi haut nach 
ëmmer aktuelle Wirtschaftsminister Etienne 
Schneider eng Etüd an Optrag ginn, fir ze ku-
cken, a wéi enge Beräicher een administrativ 
Prozedure kéint virhuelen, fir dass d’Bierger an 
d’Betriber hiren Aktivitéiten an Aufgabe mat 
méiglechst wéineg Hürden an och méi séier an 
effikass nogoe kéinten.
Aus där Etüd sinn dann och eng ganz Partie vu 
Virschléi erauskomm, déi dunn am Mäerz 2013 
mat der Ënnerschrëft vum Minister Schneider 
un de Statsminister Juncker verschéckt gi sinn. 
De Wirtschaftsminister hat an deem Bréif gesot, 
et wier un der Zäit, dass d’Regierung endlech 
de Courage géif weisen, fir d’Prozeduren ze 
vereinfachen an doduerch d’Wirtschaft ze redy-
namiséieren.
An deem Bréif vun am Ganzen 21 Säite ware 
vill Mesuren opgeluecht, haaptsächlech aus de 
Beräicher Ëmwelt an Intérieur. Dunn awer kou-
men d’Neiwahlen an den Dossier Omnibus hat 
e bësse Paus, mä et konnt een awer hoffen, 
dass déi Paus net ze laang géif daueren, well 
wärend der Wahlcampagne hate sech och 
d’Parteien am Fong favorabel an hire jee wei-
lege Programmen dozou ausgedréckt. A prak-
tesch alleguerten hate se sech zum Virsaz ge-
holl, d’Omnibusgesetz weiderzeféieren.
Dobäi hat d’LSAP sech zum Beispill beklot, dass 
de fréiere Statsminister net séier genuch op déi 
konkret Verbesserungsvirschléi, déi sech also 
aus dem Bréif vum Minister Schneider erausge-
stallt haten, agaange wier. Och den...
(Interruption par M. Etienne Schneider)
Ech hunn Iech net verstanen, Här Schneider.
(Interruption par M. Etienne Schneider)
Okay. Da kënnt Der dat jo herno preziséieren.
Och de grénge Kolleegen ass d’Réforme admi-
nistrative net séier genuch virugaangen. Si ha-
ten allerdéngs eng aner Vue, wat d’Betribsge-
neemegungen ugeet. Si soten an hirem Wahl-
programm, dass déi ökologesch Standarden 
net ënnert dem Virwand vun der administrati-
ver Vereinfachung geaffert däerfte ginn. Do-
madder hate si eng Partie vun de Mesurë vi-
séiert, déi d’LSAP an hire Propositiounen awer 
stoen hat.
D’DP hat an hirem Programm d’Landespla-
nungspolitik als verfeelt erkläert, well fir d’En-
treprisen ëmmer nach een ze héijen an ze deie-
ren administrativen Opwand do wier. Si hate 

sech fir d’regional Guichet-uniquen agesat. A 
mäi Kolleeg André Bauler hat dozou eng Fro un 
den Här Kersch gestallt; an der Séance vum 
November 2015 war dat. Den Här Kersch sot, 
et wär analyséiert ginn, esou wéi et och am Re-
gierungsprogramm versprach gi war, mä d’Re-
sultater wären éischter negativ an den Erfolleg 
bescheiden. Si hätte just dräi bis véier De-
mandë pro Dag gehat. Du war dat also ad acta 
geluecht ginn.
Am Regierungsprogramm vum Dezember 
2013 stoung schliisslech schwaarz op wäiss, 
dass de Bréif vum Här Schneider d’Basis fir 
d’Aarbechte vun der interministerieller Mis-
sioun, déi sech ëm d’Vereinfachungsprozedure 
soll këmmeren, sollt sinn. D’CSV huet sech 
deem och guer net entgéintgesat. Et konnt 
also eng Kontinuitéit sinn.
Du koum de 16. Juli 2014. D’Gesetz gouf dé-
poséiert. Viru méi wéi zwee an engem hallwe 
Joer ass et also an d’Chamber komm. Bon, fir 
dass d’Regierung opgetruede war an de Leit 
dobausse gesot huet, si géif elo aus deem Om-
nibus- en „TGVs-Gesetz“ maachen, an et géif 
elo ganz schnell goen, ass et trotzdeem, ech 
mengen, do musst Der mer recht ginn, eng re-
lativ laang Zäit, bis dass et dann elo den 8. Fe-
bruar 2017 gestëmmt gëtt.
Här Kersch, ech soen elo net, dass et Är Schold 
war.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Félix Eischen (CSV).- Ech maache just... 

Awer Dir musst mech ausschwätze loossen!
(Interruption)
Ech hu jo elo net gesot: Et ass Är Schold. Ech 
hu just gesot: Et huet laang gedauert. A wann 
ee vun „TGV“ schwätzt, da soen d’Leit dobaus-
sen: „Jo, dat geet awer elo schnell.“ A wann 
een da seet vum Juli 2014 bis Februar 2017 ass 
„TGV“... Ech weess net, bon.

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Här Ei-
schen, däerf ech eng Fro stellen?

 M. Félix Eischen (CSV).- Jo, frot mech.
 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-

blique et de la Réforme administrative.- Ech sinn 
erfreet ze héieren, dass Der gesot hutt, et wär 
net d’Schold vun der Regierung gewiescht. 
Kënnt Der der Chamber da vläicht soen, wien 
an Ären Ae schold dru war, dass et esou laang 
gedauert huet?

 M. Félix Eischen (CSV).- Ech hu consta-
téiert, Här Kersch, dass et einfach laang ge-
dauert huet. Virdrun ass den Här Cruchten am 
Detail drop agaangen, wourun et louch a wéi 
laang dass dru geschafft ginn ass an dass ver-
schidden Avise vum Statsrot ebe méi laang ge-
braucht hunn aus x techneschen Uersaachen, 
gellt! Ech hu just elo constatéiert: Et huet laang 
gedauert. An dat kënnt Der mer elo net falsch 
maachen. Do kënnt Der Iech dréien a kéieren, 
wéi Der wëllt. Sou!

 M. Henri Kox, Président de séance.- Sout, 
Här Eischen, Dir wennt Iech erëm zréck un 
d’Chamber. An dann ass et just den Här Ei-
schen, deen da weiderfiert, wann ech gelift! An 
dat gëllt natierlech och fir d’Regierungsmem-
beren.

 M. Félix Eischen (CSV).- Entschëllegt, Här 
President. Et war awer elo esou flott.
(Hilarité)
Gutt.
Den Här Kersch hat d’Omnibusgesetz, wéi ge-
sot, séier versprach. Bon, et ass dann elo méi 
oder wéineger awer gelongen, dass et elo hei 
läit. Eis Regierung - an dat ass awer nach méi 
interessant - hat gesot, dass se awer elo nach 
vill méi wäit géif goe wéi déi viregt. Et ass ge-
sot ginn: Dat soll alles vill méi wäit gräifen. Dat 
war fir eis dann awer éischter eng iwwerra-
schend Ausso, nodeems mir den Text du bis 
virun Aen haten. Wat hu mir gesinn? Den dé-
poséierte Gesetzesprojet vum zoustännege Mi-
nister war jo awer eng zimlech ofgespeckte 
Versioun vun den ursprénglechen Iddien aus 
dem Bréif Schneider.
Fir d’CSV handelt et sech bei dësem Projet 
dann awer ëm eng méi liicht Versioun wéi déi, 
déi am Ufank ugeduecht war. Dat fanne mir 
perséinlech schued. Et hätt een hei effektiv méi 
wäit kënne goen. De Statsrot huet a sengen 
éischten Avisen d’Virgabe vum Projet begréisst, 
mä en hat dann awer trotzdeem eng relativ kri-
tesch Meenung zum Ganzen. Ouni elo wëllen 
an déi 15 formell Oppositiounen anzegoen, 
just kuerz generell d’Appréciatioun hei: Déi 
héich Kierperschaft hat sech schwéiergedoen, 
den Exposé des motifs ze verdauen, well en im-
mens komplex war an et net einfach war, d’Ze-
summenhäng vun deene verschiddene Kapite-
len ze verstoen. Dofir hätt de Statsrot et virge-
zunn, wann hei separat Gesetzesprojete ge-
schriwwe gi wieren, an déi dann duerno als Pa-

quet de réformes, wéi zum Beispill bei der 
Fonction publique, ze deponéieren.
De Rapporteur hat an engem Interview och ge-
mengt, dass dat nach eventuell méi Zäit an 
Usproch geholl hätt, wéi et iwwerhaapt elo 
schonn de Fall war. Schwéier ze soen am End-
effekt, mä j’en passe.
Ech ginn och elo net an d’Detailer vun all den 
eenzelne Gesetzesännerungen an, well dëst, 
dat ginn ech zou, vläicht net extrem spannend 
war, awer extrem technesch ass. An ech fannen 
och, dass de Rapporteur dat ganz gutt ge-
maach huet. Ech wëll awer kuerz op e puer 
Punkte séier agoen, déi mir wierklech däitlech 
am Projet begréissen.
An ech wollt do deen een oder deen anere 
Punkt ervirhiewen, zum Beispill am Gesetz vum 
Aménagement communal et développement 
urbain ginn déi meeschten Ännerunge virge-
holl. Mir begréissen an deem Kontext, dass 
d’Gemengen, déi e Service technique commu-
nal hunn, an Zukunft selwer e Projet de PAG, 
de PAP „quartier existant“ oder PAP „nouveau 
quartier“ kënnen erstellen, ouni mussen op en 
externe Service zréckzegräifen. Dat ass sécher 
eng Vereinfachungsmoossnam fir d’Gemen-
gen. Sécher kënnen och do hir eege Ressourcë 
méi effizient genotzt ginn. Et muss een aller-
déngs och uechtginn an oppassen, dass d’Ge-
menge genuch qualifizéiert Personal hu fir déi 
Aufgaben. Dat ass net ëmmer evident.
De Rapport vun engem PAG gëtt an der Praxis 
als ganz..., als dacks ermiddend an iwwer-
driwwe prezis empfonnt. Dofir gesäit de Ge-
setzesprojet och vir, dass et ënnert dëser Form 
soll geännert ginn, woubäi haaptsächlech 
d’Fiche mat de strukturellen Donnéeë vun 
engem PAG sollt consultéiert ginn; och dat eng 
grouss Erliichterung. Dat fanne mer gutt.
An Zukunft soll de Projet de PAG da wärend 30 
Deeg op der Internetsäit vun de Gemenge pu-
blizéiert ginn. Och do hat de Rapporteur sech 
derzou ausgelooss. Dat ass sécher ze begréis-
sen.
Am Kontext vun engem PAP „nouveau quar-
tier“ gëtt de Kritär vun engem Hektar bebauba-
rem Terrain fir sougenannte Logements à coût 
modéré duerch en neie Kritär ersat. An dat ass 
och ze begréissen. An zwar mussen an Zukunft 
10% vun der Bebauungsfläch fir déi Logemen-
ter virgesi ginn. Dat mécht dat Ganzt besser a 
kloer moossbar, an dréit och sécher der Loge-
mentspolitik Rechnung. Dat heescht, mir kréie 
méi Unitéiten à coût modéré an de Projet.
Iwwregens ass dat doten och eng Mesure, déi 
vun de Leit aus der CSV an der Kommissioun 
proposéiert ginn ass. Bei där Geleeënheet wëll 
ech awer och hei ënnersträichen, dass d’Ze-
summeschaffen an der Kommissioun un dësem 
Text ganz gutt war a parteiiwwergräifend 
exemplaresch.

 Une voix.- Très bien!
 M. Félix Eischen (CSV).- Dat soll een och 

emol eng Kéier esou soen.
Den Délai vun den Avisen an der Cellule d’éva-
luation, dat berodend Organ an der Commis-
sion d’aménagement fir d’PAPen, gëtt vun dräi 
op ee Mount verkierzt. Ech ginn Iech do recht, 
Här Cruchten, dat gëtt wahrscheinlech zimlech 
sportlech - à voir! Loosse mer hoffen, dass et 
klappt!
Am Ëmweltschutzgesetz gëtt den Artikel 5 
geännert, fir d’Geneemegung vum Ëmweltmi-
nistère ofzeschafen, wann een op manner wéi 
30 Meter vun engem Bësch vu méi wéi engem 
Hektar oder enger Baach wëllt bauen. Och dës 
Dispositioun ass also iwwerflësseg ginn. Fir eis, 
wéi gesot, eng gutt Saach.
Da ginn, och wéi de Rapporteur dat flott 
erwäänt huet, ganz al groussherzoglech Arrê-
téen aus de Jore 1915 respektiv 1939 ofge-
schaaft, déi sécherlech, an ech mengen, dat 
kënne mer hei mat zwou Hänn ënnersträichen, 
net méi zäitgeméiss sinn. Do gitt Der mer 
 sécher recht.
Et sinn, wéi gesot, dëst just e puer Beispiller, 
déi op eis Zoustëmmung treffen. Mir wäerten, 
wéi gesot, de Gesetzesprojet matstëmmen, mä 
e geet eis awer net wäit genuch. Deen Text, 
deen eis hei virläit, entsprécht net méi deene 
sëlleche Virschléi, déi aus dem 21-Säite-Bréif 
vum Minister Schneider opgelëscht gi waren. 
Zum Beispill steet net méi ganz vill aus dem 
Environnement dran. Wat ass mat deenen Ele-
menter geschitt, déi eis an eis net eleng awer 
esou fundamental geschéngt hunn? 
Den Här Schneider hat am Joer 2013 nach ge-
sot respektiv geschriwwen, dass d’Legislatioun 
am Beräich vum Ëmweltschutzgesetz eng vun 
de gréisste Bremse fir d’Wirtschaftswelt wär. 
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D’Bierger an d’Betriber géifen net genuch in-
forméiert ginn, se missten ze laang op Déci-
sioune waarden a géifen heiansdo guer keng 
Äntwert vun der Verwaltung kréien.
Den Här Schneider hat den Artikel 17 zitéiert, 
wou dat aktuellt Gesetz keen Ënnerscheed 
tëscht engem Biotop an engem Perimeter, 
wann do sollen Ëmännerunge kommen, a 
baussent engem Perimeter mécht. Well dorën-
ner och d’Zones d’activités économiques falen, 
féiert dat zu onméigleche Situatiounen. Aller-
déngs war den Här Schneider der Meenung, 
dass den Ëmweltminister just nach an der Zone 
verte sollt kënnen intervenéieren.
Dat fanne mer net méi erëm. Eiser Meenung 
no ass do bei deene grénge Kolleegen déi rout 
Luucht ugaangen. Op jidde Fall fanne mer et 
am aktuellen Text net méi erëm.
Eng aner Fuerderung war déi...

 M. Henri Kox, Président de séance.- Här Ei-
schen, erlaabt Der eng Fro vum Här Schneider?

 M. Félix Eischen (CSV).- Ech erlaben et.
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Här Eischen, ech wëll Iech just soen, zu 
deem Bréif, deen Der do dauernd vum Här 
Schneider zitéiert, stinn ech. A wär ech an där 
viregter Regierung eleng gewiescht, fir dat ze 
décidéieren, dann hätt ech dat doten alles dé-
cidéiert. An och an der aktueller Regierung sinn 
ech leider net eleng maassgeeblech, fir déi Saa-
chen do all ze décidéieren. Dofir ass eben net 
alles an deem Gesetz, wat ech mer gewënscht 
hätt als Wirtschaftsminister. Dofir kënnt Der 
Iech déi Méi spueren, dat ëmmer erëm ze er-
nimmen.
Mä Dir wësst, wéi dat ass, wann ee muss mat 
anere Kolleegen eens ginn. Jiddwereen huet 
seng Ressorten ze verteidegen. Ech sinn nach 
ëmmer der Meenung vun deem, wat an deem 
Bréif do steet, mä hu mech dann net an all 
deene Punkten duerchgesat vis-à-vis vun de 
Kolleegen, dat sougutt an der Regierung vir-
drun wéi an där heiter Regierung. Domat, 
mengen ech, hätt ech Iech op Är Argumenter 
geäntwert.

 M. Henri Kox, Président de séance.- An do-
madder gi mer dem Här Eischen erëm d’Wuert.

 M. Félix Eischen (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Mir hate virun enger Zäit vun engem 
Knéifall geschwat virun de grénge Kolleegen. 
Da kann ech also elo constatéieren, dass dat 
dann net esou ganz falsch war. Mä bon, bref, 
dont acte. Ech hunn awer elo zur Kenntnis ge-
holl, wat Der elo hei gesot hutt.
Mä trotzdeem, mir bemängelen awer, dass et 
net drasteet! An ech mengen, dat ass eist gutt 
Recht dorobber hinzeweisen. A mir hoffen, 
dass d’Regierung nach eng Kéier dorobber 
zréck kënnt.
Ënner anerem war eng Suerg vun Iech, an Dir 
hutt dee Bréif geschriwwen, an dee liest ee jo 
och mat engem gewëssenen Interessi, an da 
muss een nach eng Kéier drop zréckkommen a 
soen, dass do Saache keen Nidderschlag kritt 
hunn an engem Gesetz, dat sech ursprénglech 
op dee Bréif baséiert huet. A wa mer do Saa-
chen net dran erëmfannen, deet eis dat leed.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Mat Ärer Partei war et och net méiglech. 

 M. Félix Eischen (CSV).- Jo, bon. Kommt, 
mir schwätzen, wat elo haut ass!

 Mme Octavie Modert (CSV).- Äre Bréif 
war dach nëmmen en ofgespeckte Résumé vun 
enger Etüd, déi den Här Wiseler maache ge-
looss hat.
(Interruptions)
Firwat war Äre Bréif dann en ofgespeckte Ré-
sumé?

 M. Claude Wiseler (CSV).- Also, Här 
Schneider, vu wéini datéiert dee Bréif, deen Dir 
anscheinend geschriwwen hutt? An Dir wësst 
jo och d’Originn vun där ganzer Geschicht!

 M. Henri Kox, Président de séance.- Här 
Wiseler, wann Der eppes wëllt soen, da frot 
d’Wuert!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mä ech hätt 
och gären, datt Der der Regierung datselwecht 
géift soen, wann Der mech hei interpelléiert. 

 M. Henri Kox, Président de séance.- Ech 
hunn dat scho virdru gesot: Et ass elo just nach 
een, deen d’Wuert huet, dat ass den Här Ei-
schen. Wann ech gelift, fuert weider mat Ärer 
Interventioun! Wann ech gelift, elo just nach 
den Här Eischen, an duerno kënnt Der gären 
nach eng Kéier eng Fro stellen. Et ass um Här 
Eischen. Wann ech gelift! Merci.

 M. Félix Eischen (CSV).- Eng aner Suerg 
vum Wirtschaftsminister waren déi sougenann-
ten Zones protégées d’intérêt national, déi per 
Reglement deklaréiert goufen. Hei kéim et des 
Ëftere vir, dass elektresch Leitungen, Transport-
infrastrukturen oder aner Konstruktiounen, déi 
der Allgemengheet dénge sollen, onnéideg 
blockéiert ginn. D’Gesetz sollt hei dës Zort vu 
Konstruktiounen accordéiere kënnen. Dat gëtt 
och net am Kontext vum Projet Omnibusgesetz 
geregelt. An ech wëll och ënnersträichen, dass 
mir dat bedaueren!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dir waart och do net derfir.
(Brouhaha)

 M. Félix Eischen (CSV).- Nach e lescht Bei-
spill, wat ech gäre wollt ervirsträichen, ass awer 
dat mat der Validitéitsdauer vun de Geneeme-
gungen. Dat aktuellt Ëmweltschutzgesetz 
gesäit effektiv vir, datt eng Geneemegung 
ongëlteg gëtt, wa se bannent zwee Joer net 
opgebraucht ginn ass. Dat ass esou deemools 
gemaach ginn. Et hat sécherlech och seng 
Grënn, mä an der Praxis gesäit et nun awer 
emol esou aus, dass een dacks muss och op 
aner Autorisatioune waarden. A wann et da 
souwäit ass, ass déi eng schonn net méi gëlteg, 
well d’Frist an der Tëschenzäit ofgelaf ass. Hei 
hutt Der deemools... oder hei huet den Här 
Schneider deemools gemengt, dass d’Gesetz 
misst eng Verlängerung virgesinn oder souguer 
eng méi laang Gëltegkeetsdauer.
D’Omnibusgesetz gesäit hei awer vir, dass 
iwwer eng schrëftlech motivéiert Demande 
eng Verlängerung kann ugefrot ginn. Doropshi 
kann de Minister zwou Verlängerunge fir all 
Kéiers maximal ee Joer accordéieren. Ob dat 
elo dem fréieren oder dem aktuelle Wirtschafts-
minister Schneider senger Fuerderung gerecht 
gëtt, bezweifele mer. Ausserdeem riskéiert dëst 
zousätzlechen administrativen Opwand. Also, 
ob een hei elo vun administrativer Vereinfa-
chung ka schwätzen, sief emol dohinnerge-
stallt. 
Bref, vun all dëse Beispiller, vun all dëse gutt 
gemengte Virschléi, déi jo net einfach esou an 
engem schwaache Moment néiergeschriwwe 
goufen, ass also, wéi gesot, am neie Gesetz 
näischt méi oder net méi vill ze fannen. Déi Ele-
menter, déi ech elo opgezielt hunn, sollen awer 
elo am Kader vum Gesetzesprojet 7082 iwwert 
d’Ëmweltschutzgesetz, wat an der zoustänne-
ger Kommissioun jo behandelt gëtt oder do läit 
an da behandelt gëtt, drakommen. 
Bon, elo gëtt och gesot, dat kéim. Bis elo läit et 
net hei. An dat, wat mer feststellen, dat, wat 
mer och e bësse schued fannen an deem 
Ganzen, dat ass, dass d’Regierung u sech elo 
mat zwou Vitessë schafft. Et gëtt mat zwou Vi-
tessë geschafft. Do gesi mer eng Kontradik-
tioun, well d’Omnibusgesetz mat enger gewës-
sener Urgence traitéiert sollt ginn, fir esou séier 
wéi méiglech duerch d’Prozedur kënnen ze 
goen an dann och a Kraaft ze trieden. An dofir 
och meng Remarque vu virdrun, dass mer der 
Meenung sinn, dass awer den ausgebremsten 
TGV e bësse vun der Schinn ofkomm ass.
Als CSV hoffe mer dann zumindest, dass dat 
dann net nach wäert Wochen oder Méint laang 
daueren, bis och dës Mesuren endlech kënnen 
a Kraaft trieden. Menges Wëssens ass dat Na-
turschutzgesetz am August 2016 déposéiert 
ginn. Weider vill Avise sinn do nach net do. 
Also gi mer dervun aus, dass dat dann awer 
och nach e bësse kann daueren.
Mir bleiwen also derbäi, dass dëse Projet eis, 
esou wéi en hei virläit, net wäit genuch geet. Et 
ass also an eisen Aen och net richteg, wann de 
Minister nach virun engem Joer gesot huet, 
dass elo dës Regierung méi wäit géif goe wéi 
déi viregt Regierung. Dat ass net wouer! Dat 
war e bëssen de Leit Sand an d’Ae gestreet.
Dat, wat awer elo hei am Projet steet, dat, wat 
elo hei netto dran ass, dat kann d’CSV ënner-
stëtzen. Meng Partei hat wärend der Analys 
vum éischte relativ katastrophalen Avis vum 
Statsrot ganz vill Suggestioune gemaach, déi 
beim Minister an och an der Majoritéit op 
oppen Ouere gestouss sinn. An hien ass eis och 
do vill entgéintkomm. Dat soll ee soen.
Och, net nëmmen, mä och aus dëse Grënn an 
och well mer konstruktiv wëllen a Saachen ad-
ministrativ Vereinfachung matschaffen, stëmme 
mir dëse Projet mat, an der Hoffnung, dass 
dëst net dee leschte vun de wichtege Schrëtt 
ass a Richtung vun enger nach méi konsequen-
ter Simplification. 
Ech soen och all deene Leit Merci, déi un dë-
sem techneschen Dossier matgewierkt hunn. 
An ech soen Iech heibannen datselwecht fir 
d’Nolauschteren.

 M. Henri Kox, Président de séance.- Här Ei-
schen, erlaabt Der nach eng Fro vum Här Wirt-
schaftsminister...

 M. Félix Eischen (CSV).- Selbstverständ-
lech.

 M. Henri Kox, Président de séance.- ...oder 
huet sech dat eriwwregt?

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här Eischen, ech wëll Iech just nach eng 
Kéier drop hiweisen. Wann Der hei Saache ge-
sot hutt, déi a mengem Bréif stoungen an elo 
leider, wéi Dir da sot, net am Gesetz sinn, a 
wou Der bedauert, dass d’Gesetz net méi wäit 
geet, wëll ech Iech nach eng Kéier soen: Dir 
hutt ee konkret Beispill gesot, wa mer zum Bei-
spill Stroumleitunge leeën, dass mer net méi 
mussen all déi Autorisatiounen hunn, déi mer 
haut mussen hunn. Da wëll ech Iech soen: Dat 
ass net dran, well dat och an der Virgängerre-
gierung net gaangen ass. Och do war Ären 
Ëmweltminister an Ären MDDIs-Minister net en 
faveur, fir dat doten ze maachen. Ech wëll 
dat... An och den Intérieur...
(Interruption)
Neen, och den Intérieur war net en faveur.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Esou geet et 
awer elo net!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- An do gëtt et… Da lauschtert, loosst 
mech ausschwätzen!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, neen, mä…
 M. Henri Kox, Président de séance.- Mir 

maachen hei eng Fro, eng konkret Fro un den 
Här Eischen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech wëll just hei soen, Här Eischen,...

 M. Henri Kox, Président de séance.- Eng 
konkret Fro.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- ...fir d’Saach konkret ze soen: Mir hunn 
an der viregter Regierung leider näischt hikritt, 
wat dat doten ugeet. An an där heiter Re-
gierung no sechs Méint - no sechs Méint! -, 
wou déi Regierung am Amt war, huet den Dan 
Kersch als Innenminister dee ganze Projet op 
den Instanzewee bruecht. Dass en hänke 
bliwwen ass am Statsrot eng Éiwegkeet,...
(Interruption par Mme Octavie Modert)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- ...dofir kann d’Regierung net. Mä Dir 
kënnt awer elo net behaapten oder esou maa-
chen, wéi wann ënner enger CSV-geféierter Re-
gierung dee Projet méi wäit gaange wär, well 
dat ass net de Fall. Mir sinn iwwerhaapt néie-
rens ukomm an der viregter Regierung. An déi 
hei Regierung huet de Maximum gemaach, 
dee se ka maachen. An och wann de Wirt-
schaftsminister sech vun e puer Saache 
 gewënscht hätt, dass déi méi wäit ginn,...

 M. Henri Kox, Président de séance.- Just 
konkret Froen, wann ech gelift.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- ...ass dat leider an enger Koalitioun net 
ëmmer méiglech. An dat wësst Dir esou gutt 
wéi ech.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Bref, Dir 
hat an der viregter Regierung näischt ze soen.

 Une voix.- D’Madamm Modert wollt sech 
nach aschreiwen, fir d’Wuert ze kréien.

 M. Henri Kox, Président de séance.- Eng 
konkret Fro vun Ärer Partei.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Also, dat do 
war awer keng konkret Fro, Här President!

 M. Henri Kox, Président de séance.- Dir 
däerft eng Fro stellen.

 Une voix.- Dat do ass e Fait personnel.
 M. Henri Kox, Président de séance.- Dann 

dréit se esou, dass et als Fro gestallt gëtt, wann 
ech gelift!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Also, et ass 
gutt, Här President. Ech froe mech, ob dat, 
wat...
(Hilarité et brouhaha)
...de Minister elo hei gesot huet, an deem Sënn 
esou stëmmt, well et ass awer kloer, datt déi 
viregt Regierung en Accord mat der UEL ausge-
schafft hat an där leschter Zäit, wou eng ganz 
Rei Saachen drastoungen, déi net an dësen 
Text iwwerholl gi sinn. Leider war an der vireg-
ter Regierung keng Zäit méi, fir deen Accord 
ëmzesetzen. D’ailleurs waart Dir an de 
 Reunioune vun der viregter Regierung, wéi 
deen Accord ausgehandelt gouf, mengen ech, 
net präsent. Dofir wësst Der vläicht net alles, 
wat mer do ausgehandelt hunn.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech war net invitéiert.
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech mengen, 
Dir waart invitéiert, Här Minister.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Dir waart 
an der Vakanz.

 M. Claude Wiseler (CSV).- An ech hu mer 
och elo selwer d’Äntwert op meng Fro ginn, 
Här President.

 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci 
elo fir déi Explikatiounen. An domadder soen 
ech dem Här Eischen och Merci. An den nächs-
ten ageschriwwene Riedner ass de Claude 
Haagen. Här Haagen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här 
President. Kolleeginnen a Kolleegen, ech den-
ken an ech sinn der Meenung, datt et de 
Bierger dobaussen interesséiert, wéi mer am 
Dossier Simplification weiderkommen a wat fir 
eng Simplification administrative datt mer 
maachen, dat am Interessi vun de Leit, vun de 
Verwaltungen an de Ministèren, an datt ee 
sech soll eens ginn, wéi een dat Ganzt mécht.
An dann ass et kloer, wann ee verschidde Par-
teien huet, kann een natierlech och heihinner-
kommen a soen: „Dat steet an deem sengem 
Wahlprogramm, dat steet an deem sengem 
Wahlprogramm, deen do steet dofir an deen 
do steet dofir“; et muss ee kucken, datt een ee 
Konsens kritt. An de Konsens soll dee sinn, an 
dat mierken ech awer, datt mer hei an deem 
Dossier, wou mer mierken, datt mer net wei-
derkommen, ee Konsens, een administrative 
Konsens solle kréien. An do, wou mer gesinn, 
datt d’Gesetz oder Reglementer obsolet sinn, 
solle mer déi dann einfach der Wierklechkeet 
upassen. Dat ass dat, wat mir ënner Simpli-
fication administrative verstinn.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Ech kann aus perséinlecher Erfahrung soen, 
datt, wann een... D’Stad Dikrech ass am-
gaangen, eng Zone industrielle ze maachen. A 
wann een dann herno kuckt, no fënnef Joer, 
sechs Joer, mat wat fir enge Reglementatiou-
nen ee sech huet misse ronderëmklappen - na-
tierlech sinn déi Reglementer och am Intérêt 
vun de Bierger! -, do muss ee sech awer 
heiansdo d’Fro stellen, wann ee wëllt kompeti-
tiv bleiwen a wann ee wëllt eppes installéieren 
an organiséieren, datt een dat vläicht mat 
enger Simplification administrative bei ver-
schiddene Ministèren, Administratiounen, déi 
all hir Berechtegung hunn, sollt koordinéieren, 
fir datt een am Dossier besser weiderkënnt. Ech 
denken, do hu mer alleguerten ee Konsens, 
wann ech Iech hei esou nogelauschtert hunn.
Ech géif awer gär vun der Geleeënheet profi-
téieren natierlech, fir dem Deputéierten Yves 
Cruchten Merci ze soe fir säin ausféierleche 
schrëftlechen a mëndleche Rapport. Hien ass 
op all déi technesch Detailer an deem neien 
Omnibusgesetz agaangen, soudatt ech dat net 
méi wäert maachen.
Ech wäert dat awer beliichten aus der Siicht 
haaptsächlech vun de Gemengen.
Ech denken, mir schwätze schonn zënter Joren 
dovun, wéi wichteg et ass, dësen Exercice ze 
maachen, fir d’Gesetzer besser ofzestëmmen. 
An als LSAP si mer frou, datt den Innenminister 
Dan Kersch esou schnell de Projet de loi virge-
luecht huet. Do kann een ëmmer driwwer dis-
kutéieren, et hätt een nach méi Saache missen 
dramaachen oder verschidde Reglementer 
aneschters maachen. Fakt ass, datt mer op dee 
Wee ginn, datt d’Regierung op dee Wee 
gaangen ass, an dat begréisse mer.
Dofir, trotz där laanger Prozedur, wann ech da 
gesinn, datt fir den Avis ze kréie vum Statsrot 
an deenen 30 Méint ronn 20 Méint gebraucht 
gi sinn, dann ass dat och net, fir eng Kritik um 
Statsrot unzebréngen! Dat ass ganz einfach, 
datt ee gesäit, datt hei entre-temps, wou dee 
Projet de loi déposéiert ginn ass, aner Gesetzer, 
aner Reglementer, aner Règlements grand-du-
caux geholl gi sinn, déi natierlech eng Influenz 
op dat heite Gesetz vun der Simplification ad-
ministrative haten, an datt jiddweree sech huet 
missen domadder auserneesetzen, fir datt 
herno kee Formfeeler doläit. A mir wëssen alle-
guerten, datt dat de kranke Punkt ass vun 
enger Simplification administrative. Et ass also 
e Gesetz, dat mer haut ofstëmmen, op dat mer 
scho laang gewaart hunn.
Fir den Duerchschnëttsbierger sinn d’Virdeeler 
vun deene verännerte Bestëmmunge vläicht 
net esou kloer, mä all Gemengeverantwortlech 
sinn op jidde Fall frou, wann eng Rei Prozedure 
méi einfach gemaach ginn oder ganz einfach 
nëmme méi kloer gemaach ginn. Zu engem 
gudden Deel baséiert dëse Gesetzesprojet also 
op deenen Erfahrungen, déi um kommunale 
Plang och gemaach gi sinn an déi an der Kom-
missioun och diskutéiert gi sinn, fir eben déi 
Simplificatioun an deem Domän ze kréien.
Et seet een ëmmer, an dat ass schonn hei vun 
de Virriedner, souwuel vum Rapporteur wéi 
och vum Här Eischen gesot ginn, Lëtzebuerg 
wier d’Land vun de kuerze Weeër. Mir stellen 
awer regelméisseg fest, datt dës Weeër voller 
Hürde sinn. An d’Zil vun enger Simplification 
administrative ass et einfach, fir déi onnéideg 
Hürden, déi administrativ Bremsen erëm aus de 
Gesetzer erauszekréien.
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Ech muss Iech awer soen, datt mer eis alleguer-
ten ëmmer derbäi ertappen, wa mer an de 
Kommissioune sëtzen, fir Reglementatiounen 
anzeféieren an ze verschäerfen. Dat heescht, 
och do musse mer dann am Konsens mat 
anere Gesetzer, anere Reglementer kucken, fir 
schonn an der Entstehungsphas vun engem 
Projet de loi vläicht dorunner ze denken, wéi 
een dat kéint besser koordinéieren. Dat kann 
ee maachen iwwer Commission-jointen. Nach 
muss et esou sinn, datt déi Commission-jointen 
dann esou organiséiert ginn, datt se dann all 
Kéiers an deem Projet de loi déi Verwaltungen 
oder déi Dossieren déi Ministèrë betreffen, déi 
en cours de route sinn.
Also och do, denken ech, ass eng gutt Koordi-
natioun erwënscht, fir dès le départ eng besser 
Koordinatioun vun der Entstehung vun engem 
Gesetz, notamment am Kader vun engem Pro-
jet de loi schonn esou ze koordinéieren, datt 
mer herno keng administrativ Hürden abauen, 
well deen ee mengt, dat wier gutt, an deen 
anere seet dann: „Ma dat do war e bëssen on-
néideg, dat huele mer dann erëm eraus.“ An 
dann hu mer keng Simplification administrative 
geschaaft, dann hu mer näämlech de Contraire 
geschaaft.
Kolleeginnen a Kolleegen, de staarke Wuess-
tum hei zu Lëtzebuerg zwéngt eis natierlech 
och, méi rationell mat eise Ressourcen ëmze-
goen a besser ze plangen. Dat war notamment 
d’Ausgangsbasis fir den IVL-Rapport vun 2004 
an och fir d’Gesetz iwwert den Aménagement 
communal, dat am selwechte Joer a Kraaft ge-
trueden ass. Parallell dozou koumen eng Rei - 
an da gesitt Der, vu wat datt ech schwätzen - 
EU-Direktiven an de Beräicher Naturschutz, 
Waasserschutz, an déi sinn an déiselwecht 
Richtung gaangen an déi hu mer eng no där 
anerer ëmgesat.
D’Erausfuerderung besteet also doranner, all 
dës Bestëmmungen esou mateneen ofzegläi-
chen, datt een ouni ze vill Bürokratie déi ënner-
schiddlech Interessien, déi an deenen Dossiere 
sinn, respektéiert. Zum Deel huet dat awer och 
dozou gefouert, datt mer eis selwer blockéiert 
hunn a mer Schwieregkeeten hunn, eis Infra-
struktur am selwechten Tempo unzepassen, 
wéi eist Land wiisst. Dat heiten ass deen éisch-
ten Ulaf, fir ebe mat engem Gesetz dat ze ver-
besseren. Dat geschitt heimadder op jidde Fall.
D’Commission d’aménagement an d’Cellule 
d’évaluation gi ganz einfach opgestockt, wat 
hinnen erlabe wäert, d’Dossiere méi schnell ze 
traitéieren. Vun der Zäitperiod ass scho ge-
schwat ginn. Opgrond vun den Erfahrungen, 
déi gemaach goufen, ginn eenzel Dispositioune 
preziséiert. Et soll keng onnëtz Zäit verluer 
goen, well wéinst enger ondäitlecher Formula-
tioun zum Beispill am Gesetz Prozedurfeeler 
 kéinten optauchen.
D’Gemenge sollen awer och entlaascht ginn. 
Ech mengen, dat ass och e wichtege Message 
heimat, wann et ëm d’Ausschaffe vun Etüde 
geet. Se brauchen an Zukunft, wa se dat wël-
len, net méi alles auszelageren an een externe 
Büro ze engagéieren. Wa se en eegene Service 
hu mat qualifizéierte Leit, kënne se eng Rei Saa-
chen och selwer maachen, wat sécher Zäit a 
Geld spuert. Dat hänkt natierlech och vun der 
Gréisst vun de Gemengen of an och dovunner, 
wéi d’Gemenge sech selwer wëllen organiséie-
ren.
Eng Erliichterung ass sécher och déi manner 
ëmfangräich Étude préparatoire, déi muss ge-
maach ginn, wann een en neie PAG wëllt aus-
schaffen. Et huet sech gewisen, datt de Volume 
vun deenen Etüden immens grouss ass, an datt 
d’Gemengen do vill Zäit opwennen, e grousse 
Käschtepunkt hunn. An d’Plus-value steet net 
onbedéngt a Relatioun dozou, soudatt et misst 
méiglech sinn, datselwecht Zil mat manner 
Opwand ze erreechen. Mir als LSAP begréissen 
op jidde Fall dës Ëmännerung.
Vu verschiddene Säite gëtt natierlech an deem 
dote Kontext, wann ee vu Simplification admi-
nistrative schwätzt, gefaart, datt domat d’Bier-
gerbedeelegung kéint ageschränkt ginn, well 
an Zukunft d’Bierger manner Informatioune 
kriten. Mir mengen awer, datt den Notzen, 
deen de Bierger vun esou Etüden huet, sech op 
jidde Fall net un der Säitenzuel moosse léisst. 
Au contraire! Heiansdo ass et fir de Bierger mat 
engem ganz ëmfangräichen an detailléierten 
Dossier méi schwéier, mä fir de Bierger ass et 
méi einfach, wann en eng kuerz Analys huet, 
déi déi wesentlech Elementer, deen en interes-
séiert, enthält.
Fir eis ass et als LSAP ganz wichteg, datt de 
Bierger gutt informéiert gëtt iwwer all Projeten 
a Pläng, déi direkt oder indirekt dem Bierger 
seng Liewensqualitéit beaflossen, an datt se 
d’Geleeënheet kréien, hir Iddien a Remarquë 
mat anzebréngen. Ech erënneren drun, datt 
mer eis 2005 mat der Ratifizéierung vun der 
Aarbechtskonventioun bewosst an dësem Sënn 
verflicht hunn.
Dës Biergerbedeelegung mécht noutwen-
degerweis d’Prozeduren e bësse méi laang. Dat 

heescht net, datt d’Prozedure sollen endlos an 
d’Längt gezu ginn. Dat heescht dat menger 
Meenung no op jidde Fall net. Mir mussen do 
een effiziente Wee fannen. An dat si mer am-
gaangen ze maachen, fir all wichteg Aspekter 
am Kader vun engem Projet ze berücksichte-
gen. Dozou gehéiert och, datt d’Bierger mat 
hire Bedenken eescht geholl ginn.
E positive Schrëtt an déi Richtung ass sécher, 
datt d’Omnibusgesetz virschreift, datt eng 
ganz Rei wichteg Dokumenter mussen op der 
Websäit oder op der Internetsäit vun hirer Ge-
meng publizéiert ginn. Déi traditionell Ver-
ëffentlechungsmechanismen a -methoden, wéi 
d’Publikatioun an - mengen ech - véier 
Dageszeitungen ass et, an och d’Dokumenter, 
déi bei der Gemeng ausleien, bleiwe weiderhi 
bestoen. Mä et muss ee sech, oder de Bierger 
muss sech net méi extra zu Bürosstonnen op 
d’Gemeng déplacéieren, fir en Dossier kënnen 
anzegesinn.
Mir maache mat dësem Gesetz also endlech e 
Schrëtt no vir. Mir sollten eis awer näischt vir-
maachen: Och dat ass schonn ugeklongen, 
datt et domadder net gedoen ass! De 
Rapporteur huet dat gesot: Dat hei muss ee 
kontinuéierlechen Exercice sinn, wou mer ëm-
mer mussen iwwerpréiwen, a wat fir eng 
Richtung datt mer déi Simplification adminis-
trative dreiwen. Op jidde Fall musse mer se 
ëmmer virundreiwen.
Lëtzebuerg, an dat ass de kruziale Punkt, wäert 
och weiderhi wuessen. Mir kréie méi Awunner, 
schafe méi Aarbechtsplazen. Mir wäerten also 
an deenen nächste Joren, Jorzéngte missen nei 
Lotissementer, Stroossen, Schinnennetzer aus-
bauen, d’Kläranlage wäerte vergréissert ginn, 
Plaz fir Industrie a Commerce musse mer 
schafen. Also wäerte mer vill Aarbecht virun eis 
hunn, déi natierlech och d’administrativ Proze-
dure vläicht net verklengert, mä mir musse se 
op jidde Fall vereinfachen.
D’Interessenskonflikter tëschent all deenen Ak-
tivitéiten an deen néidege Schutz vun eise 
Gewässer, Naturlandschaften, der Biodiversitéit 
wäerten net ofhuelen, mä sech éischter ver-
schäerfen. Mir brauchen deemno, wéi gesot, 
effikass Mechanismen, fir déi Interessenskonflik-
ter opzeléisen op eng Manéier, déi eis Ent-
wécklung méi nohalteg mécht.
Fir d’Chamber bedeit dat, datt et, an dat ass 
gesot ginn, net fir d’Lescht ass, datt mer eis 
mat deene Gesetzer, déi elo mam Omnibusge-
setz schonn ugefaangen hunn, och wäerte 
misse beschäftegen. E puer Projet-de-loien an 
deem Sënn sinn och schonn um Instanzewee; 
si betreffen den Aménagement du territoire, 
d’Naturschutzgesetz an d’Waasserschutzgesetz.
E wichtege Punkt, denken ech, ass, datt mer 
eng Koordinatioun musse kréien um Niveau 
vun de Projeten tëschent de staatleche Verwal-
tungen an de Ministèren an haaptsächlech de 
Gemengen. Dat muss weidergedriwwe ginn an 
dëst am Sënn vun der Informatioun an der Pla-
nung vun alle Concernéierten.
Den Timing an d’Ausféierung vun Infrastruktur-
aarbechten, an dee Projet de loi vu virdrun 
huet et gewisen iwwert den haut Débit, wou 
de Rapporteur selwer gesot huet, datt déi Aar-
bechte musse koordinéiert ginn. Wann zum 
Beispill e Kommunikatiounsréseau geluecht 
gëtt, muss do natierlech tëschent de Verwal-
tungen an de Gemengen déi Informatioun 
ausgetosch ginn.
Dëse Projet de loi erlaabt et, d’Délaie vun de 
Prozeduren erofzesetzen an de Käschtepunkt 
vun den Dossieren an deem Sënn och ze mini-
miséieren. Mir sinn haut am Zäitalter vun der 
Informatik an der Digitalisatioun a mir sollten 
d’Stäerkte vun dësen Technologien ausnotzen, 
dëst am Sënn vun de Bierger, de Gemengenad-
ministratiounen an de Ministèren. Mir kënnen 
haut eng Etapp op deem laange Wee ofschléis-
sen.
An domadder ginn ech den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun zu dësem Projet de loi. Ech 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Haagen. An als Nächsten huet 
den Här Gusty Graas fir d’DP d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, iwwert 
d’Monster vu Loch Ness, dat jo zënter 1930 
Nessie genannt gëtt, ass scho ganz vill ge-
schwat ginn. Et sinn der, déi behaapten, se hät-
ten et scho gesinn, mä keen huet nach bis elo 
awer e Bewäis bruecht. - Firwat soen ech dat? 
Mä ganz einfach, well de fréieren CGFP-Gene-
ralsekretär Jos Daleiden, wann e vun der 
Simplification administrative geschwat huet, 
dann huet en déi ëmmer mam Monster vu 
Loch Ness verglach. An do war eng Wourecht 
drun!
Et ass immens vill ëmmer iwwert déi geschwat 
ginn, mä keen huet se iergendwéi richteg ze 

pake kritt. An dat mannst, wat ee ka jiddefalls 
soen, datt an deene leschte Jorzéngten d’Sim-
plification administrative en Dauerbegrëff vun 
der Lëtzebuerger Politik ass. Et ass ëmmer erëm 
versicht ginn, ëmmer erëm, wann eng nei Re-
gierung an d’Land komm ass, fir eng Entstëb-
sung virzehuele vun eise Reglementen an eisem 
Gesetzesdschungel. Et ass awer meeschtens 
nëmme bei Usätz bliwwen an et huet een oft 
gewaart op e Gesamtkonzept.
Ech wëll och drun erënneren, datt zum Beispill 
am Oktober 2007 hei an der Chamber och eng 
animéiert Debatt war iwwer e sougenannten 
„Entfesselungsprogramm“ fir eis Betriber. Et 
muss een haut feststellen, datt awer nach ëm-
mer vill Fesselen dorëmmer bestinn, an datt 
mer endlech awer och mussen Neel mat Käpp 
maachen, fir, wéi gesot, déi Fesselen dann och 
do ze léisen.
„Fréier war d’Simplification administrative 
Chefsaach, elo gëtt se Tatsaach.“ Dat ass eng 
Ausso vum Statsminister Xavier Bettel geleeënt-
lech senger Ried iwwert d’Lag vun der Natioun 
am Joer 2016. Dat stëmmt. Effektiv huet sech 
vun do u villes geännert. A wann och hei ver-
sicht ginn ass, elo drop hinzeweisen, datt ën-
nert deene leschte Regierungen, virun allem 
der leschter Regierung och villes an d’Wee ge-
leet ginn ass, dann ass dat net ganz falsch. Mä 
Tatsaach ass awer, datt dës Kéier emol wierk-
lech e Gesetzesprojet hei virgeluecht gëtt, wou 
wéi gesot dann net manner wéi eelef Gesetzer 
modifizéiert ginn an zwee Arrêté-grand-ducal-
len ofgeschaaft ginn.
Dann ass och schonn hei den Aktiounsplang 
„Einfach Lëtzebuerg“ genannt ginn. Deen ass u 
sech och op de Schinnen. A mir sinn natierlech 
och do gespaant, wéi deen an Zukunft sech elo 
wäert entwéckelen.
Wa mer wëllen natierlech e modernt Land 
bleiwen - an ech gleewe jo net, datt een dat 
net wëllt -, dann ass et evident, datt mer nach 
wéi vor mussen immens Efforte maachen, fir 
eng adaptéiert Gesetzgebung ze schafen. Mir 
mussen oppene Geescht beweisen. Mir musse 
weiderhin déi Dieren, déi mer no baussen op-
stoussen, och grouss ophalen. Et si ganz vill 
Leit, déi op Lëtzebuerg kommen. Et si ganz vill 
Leit, déi heihinner investéiere kommen.
A firwat komme se? Virun allem awer och, well 
se dach gréisstendeels eng Gesetzgebung vir-
fannen, déi an der Regel net ze vill komplizéiert 
ass. An eis Ekonomie kann och nëmme floréie-
ren, kann och nëmme sech besser entwécke-
len, wa wéi gesot d’administrativ Weeër kuerz 
sinn. Duerfir ass et och wichteg, datt regel-
méisseg eng Radiografie vun der besteeënder 
Gesetzgebung hei zu Lëtzebuerg gemaach 
gëtt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
ass virdrun hei schonn ugeklongen, den 21. 
Mee 2015 hu mer schonn en éischte Volet vun 
deem Gesetz hei ëmgesat. Et war jo propo-
séiert ginn, fir dat ze scindéieren. Dat war och 
richteg esou. Et geet jo schlussendlech hei ëm 
d’PAGe vun de Gemengen. Mir wëssen horge-
nee, datt déi Délaien, déi ursprénglech fixéiert 
gi waren, natierlech fir déi meescht Gemengen 
net konnte respektéiert ginn. Mir hunn déi 
deemools du verlängert op den 8. August 
2018.
Selbstverständlech däerf een net vergiessen, 
datt dëst Joer e wichtegen Datum fir d’Gemen-
gepolitiker ass. Et si Wahlen den 8. Oktober. 
Wie weess, wat do an där enger oder anerer 
Gemeng ka passéieren. Dann ass natierlech 
d’Gefor net kleng, datt mer leider vläicht, wat 
d’Diskussioun vun de PAGen ubelaangt, an 
eenzelne Gemengen erëm wäerten op d’Ligne 
de départ zréckgoen.
Haut jiddefalls stëmme mer dee wichtegsten 
Deel, dee voluminéisen Deel vun dësem Ge-
setz. An ech hunn et jo scho gesot, datt hei net 
manner wéi eelef Gesetzer ëmgeännert ginn. 
De Conseil d’État hat jo ee Moment gemengt, 
proposéiert, mir sollte quasi pro Sujet ee Gesetz 
maachen. Ech mengen awer, datt mer do net 
onbedéngt eng gutt Iddi novollzunn hätten. Et 
ass scho richteg, datt mer hei e Gesamtgesetz 
gemaach hunn.
Ech wëll och direkt virausschécken, an dat 
wäert och wéineg Leit heibannen iwwerra-
schen, datt d’Demokratesch Partei jo virun 
allem déi Partei ass, déi sech ëmmer derfir 
asetzt, datt mer eng Gesetzgebung hunn, déi 
et erlaabt, fléissenden Oflaf vun den adminis-
trative Weeër ze hunn.
Ech wëll och hei un eng Proposition de loi vum 
Henri Grethen nach eng Kéier erënneren, déi 
hien de 24. November 1992 déposéiert hat. An 
do ass et drëms gaangen, datt u sech de Prin-
zip vun dräi Méint Stëllstand vun enger Verwal-
tung, dee Moment ass ëmmer gesot ginn: 
„vaut refus“, datt den Henri Grethen gesot 
huet, ma mer dréien dat ëm: „vaut accord“. 
Deemools ass dat e bësselchen als, jo, utopesch 
duergestallt ginn. Ech muss allerdéngs haut 

feststellen, datt dat, wat den Henri Grethen 
1992 scho virausgesinn huet, awer haut zu 
engem gudden Deel schonn agetrueden ass.
Ech erënneren zum Beispill un den Artikel 26 
vun dësem Gesetz, wou drasteet, wann de Mi-
nister no engem Mount keng Äntwert op e 
modifizéierte PAP gëtt, dann ass dee wéi gesot 
ugeholl. Oder den Artikel 38, do gëtt dee-
selwechte Prinzip ugewannt, wann de Kultur-
minister no dräi Méint keng Reaktioun gëtt op 
eng Demande vun enger Enseigne publicitaire. 
Do gesitt Der also, datt awer lues a lues dee 
Geescht sech ëmmer méi och bemierkbar 
 mécht.
An et ass och nozevollzéien, et ass och wich-
teg, well ech mengen, och de Bierger huet 
awer e Recht op eng Äntwert an engem räso-
nabelen Délai! A loosse mer ganz éierlech sinn: 
Jiddweree vun eis huet schonn déi schlecht Er-
fahrung gemaach. Mir schécken e Bréif un ier-
gendeng Verwaltung, a wann et gutt geet, kritt 
een en Accusé de réception an dat war et. Dat 
kann et net sinn! Och d’Verwaltungen hunn 
eng Obligatioun vis-à-vis vum Bierger. An ech 
mengen, an deene meeschten Dossiere kann 
een och an dräi Méint eng anstänneg Äntwert 
preparéieren.
Natierlech wëllt dat elo net heeschen, datt een 
hei der Willkür ka fräie Laf loossen. Neen, et 
muss och schonn deementspriechend awer 
ëmmer sech ganz konzentréiert op Äntwerte 
baséiert ginn.
Wa mer hei déi eenzel Avise vun dësem Ge-
setzesprojet analyséieren - dat wëll ech natier-
lech elo net am Detail hei maachen -, da fanne 
mer awer ganz séier eraus, datt u sech e ganz 
positiven Toun do ass, sief dat vun dem OAI, 
sief dat d’Chambre de Commerce, d’Chambre 
des Métiers, d’Chambre des Fonctionnaires et 
Employés publics.
Natierlech kann een do net alles deelen, wat 
do proposéiert gëtt. Et ass mer zum Beispill 
eppes opgefall: Do ass gefrot ginn, datt een an 
Zukunft soll fir ëffentlech Bauprojeten net méi 
onbedéngt missen eng Autorisatioun ausstel-
len. Ech mengen, dat géif allerdéngs e bëssel-
che wäit goen, ëmsou méi dann och vläicht de 
Bierger net méi d’Méiglechkeet hätt, Recours 
anzereechen. Dowéinst, wéi gesot, loosse mer 
awer och elo nach ëmmer hei um Buedem 
bleiwen!
Am Avis vun der Chambre des Fonctionnaires 
ass mer eppes opgefall, wat ech och als ganz 
interessant empfannen, well et och grad vun 
hinne kënnt, wou se drop pochen, datt d’For-
mation continue nach soll méi pousséiert ginn. 
Besonnesch wann, wéi gesot, andauernd d’Ge-
setzer änneren, ass et wichteg, datt d’Beamte 
beschtméiglech informéiert an och forméiert 
sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et si 
jo virun allem natierlech d’Gemengen, déi an 
dësem Gesetz hei prioritär viséiert sinn, well et 
jo och ganz vill ëm Bautepolitik geet, PAGen, 
PAPen a Bautereglementer. Natierlech sinn dat 
oft d’Ursaachen, firwat datt eng Rei Retarden 
entstinn. Da gëtt dobaussen zum Deel och 
geknoutert. Allerdéngs däerf een hei elo net 
pauschal behaapten, dat wier dann d’Schold 
vun den eenzelne Verwaltungen. Neen, mir 
hunn natierlech Prozeduren, déi et net ëmmer 
erlaben, schnellstméiglech ze reagéieren.
An dësem Gesetz gëtt jo elo och den Effort ge-
maach, fir d’Opstelle vun engem PAG nach méi 
schnell, nach méi transparent ze gestalten. Et 
däerf een natierlech och net vergiessen, datt 
mer eis ëmmer e bëssen hei tëschent zwou 
Fronte bewegen. D’Tatsaach, datt de Schäffe-
rot elo am Fong geholl dem Gemengerot nëm-
men nach brauch eng Fiche de présentation 
amplaz e Rapport de présentation ze presen-
téieren, ass u sech schonn eng gutt Saach. Mir 
mussen allerdéngs, wéi gesot, oppassen, datt 
awer och nach ëmmer de Gemengerot bescht-
méiglech informéiert ass, fir datt e sech kann 
iwwer e PAG och gutt ausdrécken.
De Geescht vun enger moderner Verwaltung 
hält hei och iwwert de Wee vun deem Gesetz 
Anzuch a virun allem wéi gesot, datt de Sup-
port informatique elo ëmmer méi u Bedeitung 
gewënnt. Dat ass och ganz richteg. Et kann 
een effektiv net jiddwerengem zoumudden, 
deck Wälzere vun 100, 150 Säiten duerchze-
bliederen, wann en iwwert de Klick dat awer 
kann doheem gemittlech maachen. Dowéinst 
muss d’Kommunikatioun mam Bierger - dat ass 
näischt Neits - ëmmer erëm verbessert ginn!
Ech wëll awer och hei eng Remarque maachen: 
Et gëtt jo nawell gären ëmmer esou liicht do-
bausse vu verschiddene Säite behaapt, wéi 
wann de Bierger net géif genuch informéiert 
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ginn. Jo, wat solle mer dann nach alles maa-
chen?! Et huet een awer haut eng Flut, eng hell 
Flut vun Informatiounsméiglechkeeten! Mä 
loosse mer awer och ganz éierlech sinn: Och 
deen Eenzelne muss awer heiansdo e bës-
selchen Effort maachen! Ech behaapte jidde-
falls, datt mer an enger Gesellschaft liewen, 
wou mer nach ni esou informéiert goufen, 
nach ni esou vill Méiglechkeeten haten, infor-
méiert ze ginn! Mä, wéi gesot, och deen Een-
zelne muss dann heiansdo e bësselche sech 
druginn.
Wat elo d’Reklamatiounen ubelaangt, déi 
kënne géint de PAG erabruecht ginn, ass hei jo 
festgehale ginn, datt dat an Zukunft ëmmer 
muss schrëftlech sinn. Och dat, fannen ech, ass 
eng Noutwendegkeet. Och do muss deen Een-
zelne wëssen, datt en eng gewësse Verflichtung 
huet.
Datt déi eenzel Gemengen elo kënnen, wa se 
iwwer en appropriéierte Service technique ver-
fügen, selwer PAPe respektiv Modifikatioune vu 
PAGe virhuelen, ass a priori eng gutt Saach. 
Ech wëll allerdéngs hei ënnersträichen, datt dat 
awer elo natierlech net allgemeng méiglech 
ass, well déi meescht Gemengen dach, wat de 
Service technique ubelaangt, personalméisseg 
net onbedéngt esou équipéiert sinn, an de Ser-
vice technique vun enger Gemeng enorm vill 
Aarbecht ze leeschten huet.
An ech gesinn dat emol guer net esou negativ, 
datt fir esou Projeten ëmmer e Bureau d’études 
mat erbäigezu gëtt, well de Bureau d’études 
vläicht heiansdo méi Pressioun kann ausüben 
(veuillez lire: well op de Bureau d’études vläicht 
heiansdo méi Pressioun kann ausgeüübt ginn). 
An, wéi gesot, de Rôle vum Service technique 
besteet jo da virun allem och als Kontroller. An 
dat ass och enorm wichteg. Duerfir, wéi gesot, 
wann natierlech d’Gemeng d’Méiglechkeeten 
huet, soll se dat iwwer hir eege Leit maachen. 
Mä et huet schonn ee vun de Virriedner et hei 
och gesot, da muss natierlech awer och déi 
néideg Ressource humaine do sinn.
Mir begréissen och, datt d’Commission d’amé-
nagement elo reforméiert gëtt. Doduerch kann 
natierlech och en zousätzleche bessere Rhyth-
mus entstoen. Datselwecht gëllt och fir d’Cel-
lule d’évaluation. Déi huet jo an Zukunft elo 
nëmmen nach zwee Memberen. Datt d’Ge-
mengen, wéi gesot, net ëmmer frou sinn 
iwwert déi laang Délaien, wou se musse waar-
den, bis datt déi Dossieren dann approuvéiert 
aus dem Intérieur erëmkommen, ass och noze-
vollzéien. Hei kann also elo, wéi gesot, hoffent-
lech eng Verbesserung antrieden.
Dann ass eng interessant Diskussioun och ent-
stane mat der Revisioun vum modifizéierte Ge-
setz vum 19. Juli 2004 vum Aménagement 
communal an och iwwert den Aménagement 
du territoire vum 30. Juli 2013 iwwert d’Ent-
schiedegungen, déi ausbezuelt ginn oder ac-
cordéiert ginn am Fall vu Servituden.
Sécher, ech mengen, besonnesch als liberal 
Partei ass een do ëmmer ganz hellhöreg, wann 
et drëms geet, datt soll privat Propriétéit 
aneschters affektéiert ginn, wéi ee sech dat vir-
gestallt hat. Duerfir si mir vum Prinzip op alle 
Fall der Meenung, datt hei d’Recht op eng Ent-
schiedegung muss bestoen, wann, wéi gesot, 
eng privat Propriétéit aneschters affektéiert 
gëtt, vläicht u Valeur géif verléieren. Duerfir ass 
et awer och gutt, datt hei e gewëssene Kom-
promëss fonnt ginn ass an datt jo u sech déi 
Demande no fënnef Joer dann och verfält. Mä 
wat wéi gesot wichteg ass fir eis, ass, datt et 
awer dee Prinzip hei gëtt.
Och wat d’Opstelle vum PAP ubelaangt, gëtt et 
jo elo eng Rei Neierungen. Virun allem wëll ech 
op den Artikel 26 hiweisen, dee vun där Procé-
dure allégée do schwätzt. Bon, do kënne sech 
zwar och an Zukunft emol Interpretatiounspro-
blemer erausstellen. Wat ass eng Modification 
ponctuelle? Wéi ass dat ze interpretéieren? Do 
ass natierlech de Schäfferot, deen déi Décisioun 
kann huelen. Mä ech hoffe jo net, datt mer do 
nei Sträitfäll elo déclenchéieren. Mä et muss 
een awer ganz virsiichteg och an där ganzer 
Saach do sinn.
Jiddefalls beweege mer eis och do an engem 
gewëssene Spannungsfeld tëschent privat Pro-
priétéit an och PAPen, wat den nouveau Quar-
tier ubelaangt. Well wa jo d’Halschent vun de 
Propriétairen, déi och d’Halschent vun den Ter-
raine besëtzen, d’Recht kréien, e PAP ze maa-
chen, da kann dat awer och au détriment goe 
vun anere Propriétairen, déi net domat d’ac-
cord sinn, datt sollen esou PAPe gemaach ginn. 
Och do, wéi gesot, muss een drop hoffen, datt 
awer hei sënnvoll mateneen dann ëmgaange 
gëtt.
E weidere wichtege Volet, mengen ech, ass 
awer och, wat d’Publicitéitsenseignen ube-

laangt, datt do de Buergermeeschter elo emol 
zousätzlech Kompetenze kritt. Och dat ass 
nëmmen ze begréissen. Et ka jo och net sinn, 
datt elo all klengt Schëld, wat egal wou opge-
haange gëtt, muss eng ganz Prozedur duerch-
lafen. Woubäi een allerdéngs och muss oppas-
sen, datt mer elo net e Wirrwarr vu Publici-
téitsenseignë queesch duerch d’Uertschafte 
kréien. Duerfir ass et och gutt, datt natierlech 
de Kulturministère nach ëmmer kompetent ass, 
wann et ëm Enseignë geet, déi bei Sitten opge-
haange ginn, déi klasséiert sinn, awer datt an 
Zukunft och muss dann de Buergermeeschter 
respektiv d’Gemeng awer informéiert ginn, 
wann esou eng Demande en cours ass oder wa 
se autoriséiert ass. Well oft fiert een duerch 
seng Gemeng an dann op eemol gesäit een 
iergendwou e Schëld do hänken, an et weess 
een emol net, wou et hierkomm ass. Ech fan-
nen, datt och do de Buergermeeschter respek-
tiv de Schäfferot awer d’Recht muss hunn, ëm-
mer fréizäiteg informéiert ze ginn, wat an der 
Gemeng do lass ass.
Et gesäit ee jo dann oft, datt Baugeneemegun-
gen ausgestallt ginn, déi dann no enger gewës-
sener Zäit verfalen, well se net genotzt ginn. 
Elo stelle mer zwar an Aussiicht, datt ee se kann 
theoretesch zweemol ëm e Joer verlängeren. 
Ech géif allerdéngs soen, datt dat och nëmme 
soll an Ausnamsfäll gemaach ginn, well mir 
wëssen, datt et och Leit ginn, déi d’Baugenee-
megung ufroen an dann aus iergendengem 
Grond net ufänke mat bauen. Besonnesch 
schlëmm ass dat, wann et sech ëm Haiser han-
delt, déi vläicht misste restauréiert ginn an déi 
dann och nach an enger Agglomeratioun an 
enger Haaptstrooss leien a wou dann absolutt 
guer näischt geschitt. Dat kann et jiddefalls net 
sinn. An an esou Fäll soll op kee Fall eng Bauge-
neemegung dann och nach verlängert ginn.
Datt elo fir méi kleng Aarbechten um Gemen-
geplang net méi eng Geneemegung zoustän-
neg ass: Effektiv, wann een elo eng Veluxfënster 
a säin Daach setzt, datt dowéinst och muss eng 
ganz Prozedur déclenchéiert ginn, do kann ee 
sech d’Fro stellen, ob dat opportun ass. Aller-
déngs muss et ëmmer esou sinn, datt zumin-
dest awer d’Gemeng informéiert gëtt iwwer 
Aarbechten, och wa se nëmme klenger Natur 
sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, datt 
mer hei an dësem Land zousätzleche Wun-
nengsraum brauchen, dat ass kee Geheimnis. 
Besonnesch dës Regierung setzt jo den Akzent 
virun allem op déi Politik. Eis Populatioun 
wiisst. Och dat ass näischt Neits. An datt och 
jonk Leit mussen d’Recht hunn, sech en eegent 
Heem unzeschafen, ass eppes ganz Evidentes. 
An dowéinst ass et och wichteg a richteg, datt 
gekuckt gëtt: Wou kënne mer nach zousätz-
leche Bauterrain da kréien?
Bon, duerfir gëtt jo dann och de Pacte Lo-
gement hei zum Deel ëmgeännert. Hei geet et 
virun allem ëm d’Virverkafsrecht. Och do kann 
een natierlech e bësselchen dann a Contradic-
tioun, jo, mam Eegentumsrecht kommen. An 
et däerf ee jo och erëm net vergiessen, datt de 
Propriétaire kann hei gewësse Rechter aller-
déngs verléieren. Ech schwätze besonnesch 
vum Droit de préemption, wat jo elo ausge-
deent gëtt iwwert d’Zone urbanisée eraus; et 
däerf ee jo elo net méi „Perimeter“ soen. Do 
kann et natierlech de Fall sinn, datt emol een 
oder deen anere Propriétaire dann och net déi 
Affektatioun iwwer seng Terraine kritt, déi e 
sech vläicht virgestallt hat. Mä de Statsrot huet 
jo an deem Sënn och eng kleng Brems age-
luecht, datt jo do déi Bande op 100 Meter limi-
téiert ginn ass.
Mat dësem Omnibusgesetz gëtt dann och 
d’Waasserschutzgesetz ëmgeännert. Do muss 
ech éierlech soen, an ech schwätzen elo e bës-
selche vläicht da méi a mengem perséinlechen 
Numm, do hunn ech éierlech gesot awer liicht 
Problemer. Datt mer elo d’Méiglechkeet kréien, 
och an Iwwerschwemmungszonen ze bauen, 
dat ass jo awer relativ delikat. Op där enger 
Säit bekloe mer eis ëmmer iwwert d’Versige-
lung vun eiser Landschaft, vun eisen Terrainen, 
op där anerer Säit maache mer hei jo elo e bës-
sen d’Dier op. Bon, ech weess, datt et ënner 
strenge Konditioune ka stattfannen. Dowéinst 
maachen ech och wierklech den Opruff hei, 
awer nëmmen an extremen, ech géif scho bal 
soen Noutsituatiounen dat do zouzeloossen. 
Well mir wësse jo awer alleguerten, an do 
brauch ee sech nëmme mat Spezialisten ze 
concertéieren, da kritt een dat ganz kloer 
confirméiert, wann - wann - mer Problemer 
ëmmer méi mat Iwwerschwemmungen an dë-
sem Land hunn, dann ass et ënner anerem 
och, well eben dach relativ vill zoubëtonéiert 
gëtt. Dowéinst, wéi gesot, hei géif ech awer 
bieden, vun deem Gebrauch do relativ wéineg 
ze profitéieren.
Um Niveau vun der Gemengeverwaltung 
selwer sinn dann och elo eng Rei positiv 
Verbesserunge virgesinn. Ech denken do un 
d’Ëmännerung vum Gemengegesetz vun 1988. 

Hei geet et virun allem och ëm d’Delegatioun. 
Bis elo war dat jo och ëmmer limitéiert. A vir-
drun ass dat och scho richtegerweis hei gesot 
ginn. Et kann net sinn, datt e Bierger op eng 
Gemeng kënnt a seet: „Ech hätt gär en Extrait 
vu mengem Acte de naissance oder Acte de 
mariage“, an da seet een: „Kommt an zwee, 
dräi Deeg erëm! Dee Beamten ass net hei, de 
Buergermeeschter ass an d’Vakanz.“ Dat kann 
et einfach net sinn! Datt mer dat awer elo emol 
ausdeenen, datt déi Barrière vun de 25 Joer 
ewechfält, ass richteg, an datt et an Zukunft 
och net muss onbedéngt e Fonctionnaire sinn. 
Allerdéngs, och do hate mer ee Moment 
wëlles, ze wäit ze goen, wa mer einfach nëm-
men den Term „Agent“ stoe gelooss hätten. 
Dat soll elo net pejorativ gemengt sinn, mä 
wann op eemol och de Portier d’Méiglechkeet 
gehat hätt, seng Ënnerschrëft ënner eng Kopie 
ze setzen, ech mengen, do si mer eis eens, datt 
dat net onbedéngt ustriewenswäert gewiescht 
wär.
Ech wëll och net weider elo an aner Detailer 
agoen. Ech mengen, den Yves Cruchten, deem 
ech och Merci soe fir seng exzellent Rapporten, 
huet dat scho ganz gutt gemaach. 
Vläicht awer nach - an ech muss éierlech zou-
ginn, ech wousst dat och net esou an deem 
Detail: Anscheinend gëtt et jo hei zu Lëtze-
buerg, Här Minister, 40 Gemengen, déi kee Po-
lizeireglement hunn. Do muss ech allerdéngs 
soen, dat fannen ech awer méi wéi erstaun-
lech! An do gëtt et awer héich Zäit - héich 
Zäit! -, datt een awer vläicht deene Gemenge 
gentiment ze verstoe gëtt, datt dat awer net 
méi ka sinn, datt déi awer och sech sollen e Po-
lizeireglement uleeën. Da kéinte mer och 
gewësse Saache vläicht direkt iwwert de Wee 
dovunner reglementéieren.
En Haaptakzent vun dësem Gesetz läit natier-
lech och um sougenannte Kommodo-Inkom-
modos-Gesetz. Do muss ech soen, dat ass 
wierklech e ganz positive Volet. Hei gi jo elo 
zwou nei Klasse geschaaft. Hei gëtt jo am Fong 
elo emol eng Scissioun och vu fréier duebelen 
Autorisatioune virgeholl. Dat ass ganz wichteg, 
ganz interessant. Mir gesi jiddefalls net an, wa 
wierklech e Projet do ass, deen exklusiv den 
Naturschutz concernéiert, datt dann och nach 
huet missen d’Inspection du travail et des 
mines eng Autorisatioun ginn. Hei, wéi gesot, 
gi mer ouni Zweifel an déi richteg Richtung an 
dat ass och eng gutt Saach esou.
Et huet een natierlech och e bësse stutzeg ge-
maach, wann een de Rapport gelies huet, datt 
do erauskomm ass, datt eng Rei Betriber hei zu 
Lëtzebuerg - bon, ech setzen et zwar elo emol 
tëschent Guillemeten - „an der Illegalitéit“ sech 
beweegt hunn, well se eben net déi néideg Au-
torisatiounen haten. De Feeler louch dann na-
tierlech net direkt bei de Betriber, de Feeler 
louch dann éischter wéi gesot un deene 
laangen Délaien an och, well d’Dossiere 
munchmol dann net komplett waren. Do-
wéinst ass et och héich Zäit ginn, datt an deem 
Sënn elo hei eng Ëmännerung kënnt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, na-
tierlech, wa mer déi eelef Gesetzer hei ëmänne-
ren, da ginn och eng Rei Gesetzer ëmgeännert, 
déi entre-temps och op engem anere Wee 
schonn um Instanzewee sinn. Dowéinst ass et 
wichteg - ech denken hei virun allem un 
d’Waasserschutzgesetz, ech denken un d’Na-
turschutzgesetz -, soubal natierlech déi Aar-
bechten ofgeschloss sinn, datt direkt och 
mussen Textes coordonnés kommen, net datt 
awer op eemol do Oublie géifen entstoen.
Wa mer deen Exercice vun haut ofgeschloss 
hunn, dann hu mer ganz gutt Aarbecht ge-
maach. Mä mir sollen natierlech ganz realis-
tesch sinn, mir mussen och no vir kucken. Dat 
hei ass - wéi soll ech soen? - en never-ending 
Prozess. Mir musse permanent eng Radiografie 
vun eiser Gesetzgebung maachen. Mir musse 
permanent de Courage hunn, och emol 
munches a Fro ze stellen! A wa mer esou déi 
ganz Secteure vun der Gemengepolitik oder 
vun der nationaler Politik duerchliichten, da 
fanne mer och ganz séier eraus, datt et awer 
nach eng Rei Punkte ginn, wou ee sech awer 
Froe muss stellen.
Ech wëll zum Beispill op d’Betreiungsstrukturen 
och ze schwätze kommen. Ech muss awer éier-
lech soen, heiansdo stellt ee sech awer d’Fro, 
firwat datt an engem Sall, an engem Raum, 
wou allerlee Aktivitéite stattfannen, awer 
Kanner iwwer Mëtteg net kënnen iessen oder 
esou. Och do mengen ech, solle mer awer an 
Zukunft e bësselche méi Mënscheverstand 
spille loossen an net awer bis an dee leschten 
Detail alles musse reglementéieren. Wéi gesot, 
en iwwerdriwwent Sécherheetsgefill kann och 
kontraproduktiv sinn. Dowéinst, och do solle 
mer eis eng kleng Hausaufgab ginn, vläicht fir 
e bësselche manner streng mat eis selwer ze 
sinn an emol heiansdo méi de gesonde Mën-
scheverstand spillen ze loossen.

Jiddefalls, mat dësem Gesetz gëtt dem Term 
„Simplification administrative“ ouni Zweifel 
eng nei Dimensioun ginn. Et ass e richtegen, e 
wichtege Schrëtt an d’Zukunft. Natierlech 
wäert d’Praxis elo weisen, ob mer de Wee och 
an deem Sënn richteg ageschloen hunn. Nach 
eng Kéier: Haut ass e wichtegen Départ ginn, 
mä mir sinn nach net op der Ligne d’arrivée 
ukomm. An duerfir solle mer dee Prozess hei 
weider och fleegen.
Wéi gesot, an deem Sënn ass d’Demokratesch 
Partei frou, datt et zu deem Text hei komm ass, 
a mir wäerte selbstverständlech eis Zoustëm-
mung ginn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Graas. An den Här Adam fir déi 
gréng ass scho prett. Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci fir 
d’Wuert, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, vun engem Omnibusgesetz gëtt ëm-
mer da geschwat, wann een eng ganz Rei 
Punkten an engem Gesetz zesummestréckt, déi 
nëmme bedéngt eppes mateneen ze dinn 
hunn. An ech sinn dann och elo, mengen ech, 
deen éischten net aktive Gemengepolitiker, 
deen hei Stellung dozou hëlt. Et ass ganz vill 
hei vu Gemenge geschwat ginn, an ech hunn 
dann elo och d’Geleeënheet, fir mer dann nach 
e puer Méint ze iwwerleeën, ob dat hei mer elo 
Loscht gemaach huet, fir erëm eng Kéier an 
der Gemengepolitik aktiv ze ginn, oder ob ech 
éischter ofgeschreckt ginn, fir nach esou e Wee 
ze maachen.
Mir ännere mat deem Text hei 13 Gesetzer 
oder legal Texter. An de Point commun vun dë-
sen Ännerungen ass, esou steet et am Exposé 
des motifs an esou huet de Rapporteur et och 
gesot, de Wonsch, fir eisen ëffentlechen 
 Déngscht ze moderniséieren, an déi Beméiun-
gen, fir administrativ Prozesser ze vereinfachen, 
also déi sougenannte Simplification administra-
tive weiderzedreiwen.
Et ass och schonn drun erënnert ginn, datt mer 
schonn den 21. Mee 2015 e klengen Deel vum 
Projet de loi 6704, an zwar de Projet de loi 
6704A hei debattéiert a gestëmmt haten, wou 
mer den Artikel 108 vum Gesetz vun 2004 
iwwert den Aménagement communal geän-
nert haten. Dat hate mer gemaach, fir ze ver-
meiden, datt a ronn 90 vun 105 Gemengen 
d’PAGe géife caduc ginn.
Omnibusgesetzer weise meeschtens drop hin, 
datt et e generelle Problem ze léise gëtt, deen 
iwwergräifend an der Gesetzgebung besteet. 
De generelle Problem hei, deen huet och en 
Numm. Et ass déi sougenannte Lourdeur admi-
nistrative, déi duerch eng Simplification admi-
nistrative soll behuewe ginn. Den Ausdrock vun 
der Simplification administrative, dee kann na-
tierlech och mëssverstane ginn an huet och 
scho fir esou munnech Polemik gesuergt.
Prinzipiell kann ee jo nëmmen d’accord sinn, 
wa mer op de Wee ginn, déi Schwéierfällegkeet 
vu verschiddene Prozeduren opzehiewen. An 
dësem Fall weist dat och op e Reformstau hin, 
well zënter 20, 30 Joer Problemer a ganz ville 
Beräicher net richteg ugepaakt gi sinn. Mir 
schaffen also hei och un Altlaste vu viregte Re-
gierungen, déi dann elo endlech ugepaakt 
ginn. Fir et mat de Wierder vum Kolleeg Gusty 
Graas ze resüméieren: Et ass vill vum Nessie ge-
schwat ginn, mä et hat keen et ze pake kritt.
Schonn d’Virgängerregierungen hate sech 
2004 virgeholl, duerch eng generell Simpli-
fication administrative Prozeduren ze beschleu-
negen, an 2011 ass déi deemoleg Regierung 
mat der UEL, der Union des entreprises luxem-
bourgeoises, a bilaterale Verhandlungen iwwer-
eneekomm, datt dësen Dossier kruzial wichteg 
wier fir d’Kompetitivitéit vun der Lëtzebuerger 
Ekonomie. D’Dauer vun de Prozedure sollt op 
d’Halschent erofgesat ginn; dat war d’Zil vun 
engem Projet de loi, deen nach ënnert der 
viregter Regierung ausgeschafft gi war.
Wann d’CSV dëser Regierung virwerft, et hätt 
laang gedauert, dann ass dat an deem Sënn 
berechtegt. Ech sinn awer och ganz frou, datt 
den Här Eischen keng Scholdzouweisung ge-
maach huet, mä eigentlech just festgestallt 
huet, et huet laang gedauert, well soss hätt ee 
jo och kënnen... En huet och gesot, et hätt ee 
kënne méi wäit goen. Alles ass richteg, mä et 
kann een natierlech och soen, et hätt een och 
kënnen éischter ufänken, da géife mer haut net 
iwwert den Omnibus 1 schwätzen, mä even-
tuell schonn iwwert den Omnibus 2.
Ech si frou, datt mer allgemeng hei festgehalen 
hunn, datt d’Zesummenaarbecht an der Kom-
missioun eng ganz gutt war. An ech sinn och 
frou, vum Kolleeg vun der CSV ze héieren, datt 
eng ganz Rei Apporte vun der CSV Gehéier 
fonnt hunn a mat hei an dee Projet agefloss 
sinn. Dat fannen ech einfach positiv.
D’Regierung hat effektiv d’Debatt méi breet 
gemaach. Am Rapport steet, et wier eng aktiv 
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Zesummenaarbecht vu verschiddene Verwal-
tunge ginn, fir administrativ Praktiken an awer 
och Gesetzestexter ënnert d’Lupp ze huelen, 
mam Zil, de Bierger an den Entreprisen d’Liewe 
méi einfach ze maachen. Déi grouss Ziler vun 
der Reform sinn, d’Dauer an domat och d’On-
käschte vun de Prozeduren ze reduzéieren, am 
Interessi vun de Bierger, am Interessi vun de 
Betriber, awer och am Interessi vun den Admi-
nistratiounen.
Fir verschidde Prozeduren opzeginn, déi sech 
als iwwerflësseg respektiv als juristesch net halt-
bar erwisen hunn - den Här Cruchten hat vum 
Grammofon a vun de Cabarete geschwat -, a 
fir d’Statsverwaltungen ze moderniséieren, dat 
heescht villes online ze erméiglechen, wat bis 
elo nach en Déplacement vun enger Persoun 
verlaangt huet, dat si selbstverständlech 
luewenswäert Ziler, déi eis Ënnerstëtzung ver-
déngen an och kréien.
An erlaabt mer - och wann ech am Projet de 
loi, dee mer virdrun diskutéiert hunn, gesot 
hunn, datt déi gréng voll déi Digitaliséierung 
ënnerstëtzen, well mer mengen, datt d’Zukunft 
dora läit -, awer eng kleng Klamer ze maachen 
an hei eng Lanz ze brieche fir déi Leit, déi net 
am Internet doheem sinn. Dat si virun allem vill 
eeler Leit. Déi riskéieren Affer vun de ville Mo-
derniséierungen ze ginn. An där Klamer, kuerz: 
Eis Banken, zum Beispill, maache mir d’Liewe 
méi einfach, well ech praktesch net méi muss 
bei se eragoen. Der Generatioun vu mengen 
Elteren zéie se awer d’Suen aus der Täsch, well 
se sech fir all kleng Operatioun mëttlerweil be-
zuele loossen.

 M. Marc Angel (LSAP).- Ah jo!
 M. Claude Adam (déi gréng).- D’Spuer-

keess, wou de Stat jo vill ze soen huet, bitt hire 
Clienten ab 75 Joer un, weiderhin esou kleng 
Servicer gratis ze maachen. Elo kann een 
iwwert déi 75-Joer-Grenz diskutéieren. Am 
Club Senior, do däerf ee scho mat 50 Member 
ginn.
(Interruption)
Mä ëmmerhin, ech weess awer, datt eng aner, 
et kann ee se „Bank“ nennen, „d’Postbank“, 
déi bitt déi do Méiglechkeet net un. An do 
huet de Stat awer och relativ vill dran ze soen. 
An ech géif trotzdeem dervu profitéieren, fir ze 
soen, et misst ee sech awer iwwerleeën, ob dat 
net eng Regelung wier, fir eben deenen eelere 
Leit do entgéintzekommen. Well wa mer 
näämlech Administratiounen zentraliséieren, da 
mécht dat an engem verstännege Mooss na-
tierlech Sënn. Fir vill eeler Leit heescht dat awer 
ganz einfach, datt si sech elo musse méi wäit 
déplacéieren. Ech denken un d’Beispill vun der 
Administration de l’enregistrement et des do-
maines.
Et ass kloer, datt déi Schinn vun „alles iwwert 
den Internet“ net méi zréckzedréien ass. Dat 
wëlle mer och net. Mer sollen allerdéngs och 
un déi Leit denken, déi net esou op där Schinn 
kënne matfueren.
Mir begréissen, datt de Projet de loi am Dialog 
mat den Akteuren um Terrain ausgeschafft ginn 
ass ënnert der Tutelle vum Minister Dan  Kersch, 
deen zoustänneg fir dës Réforme administrative 
ass.
Här President, ech wëll och hei dem Rap-
porteur Merci soe fir säi mëndlechen a schrëft-
leche Rapport. De Projet de loi 6704 ass e 
wichtegt Gesetz, mä awer och e schwéier lies-
bart Gesetz. A well de Rapporteur seng Aar-
becht esou gutt gemaach huet, brauch ech net 
op all Ännerung anzegoen. Ech gräife just eng 
Rei vun den Ännerungen op, déi och an eiser 
Partei intensiv diskutéiert gi sinn.
Esou ee Punkt ass zum Beispill den Accord ta-
cite vun enger Verwaltung. Bis elo ass d’Rechts-
situatioun jo esou, datt keng Äntwert eng ne-
gativ Äntwert ass. A mir sinn der Meenung, 
datt, éischtens, all Demande eng Äntwert ver-
déngt, an och an engem Délai, dee räsonabel 
ass. Aus enger Netäntwert vun enger Verwal-
tung en Accord tacite ze maachen, fanne mer 
kee gudde Wee, an domat géife mer jo och 
d’Rechter vun Drëttpersounen aschränken. 
Esou eng Prozedur géif onweigerlech zu méi 
Streidereien ënnert de Bierger vun enger Ge-
meng féieren, zu Geriichtsprozesser, déi vill 
Zäit kaschten a kontraproduktiv sinn.
A mir deelen hei och absolutt d’Bedenke vun 
der Statsbeamtekummer, datt d’Administra-
tioune genuch Zäit a Personal brauchen, fir 
datt wierklech op all Requête kann an der er-
fuerderlecher Zäit geäntwert ginn. An esou si 
mer och frou, datt besonnesch den Artikel 26 
vum Gesetz däitlech geännert gouf, fir den Ac-
cord tacite op een absolutte Minimum ze re-
duzéieren.
A mir erënneren un déi Entwécklung, déi mer 
zu Lëtzebuerg hunn, wéi mer se bis elo ken-
nen. Wann all Joer ronn 12.000 Leit méi op 
Lëtzebuerg wunne kommen an 10.000 Aar-
bechtsplaze geschaaft ginn, da bréngt dat 

zousätzlech administrativ Aarbecht mat sech. 
An et geet net duer, fir eleng d’Prozeduren ze 
vereinfachen, da mussen och d’Ministèren an 
d’Verwaltunge mat deem Personal verstäerkt 
ginn, dat mer brauchen, fir datt déi Délaie kën-
nen agehale ginn.
Mir mussen also net nëmmen d’Infrastrukturen 
un d’Entwécklung vun der Ekonomie an der 
Populatioun upassen, mä och eis ëffentlech 
Verwaltungen an d’Zuel vum Personal an dëse 
Verwaltungen. Et ass relativ einfach, eise Wieler 
an eisem Finanzminister ze erklären, datt mer 
vill Léierpersonal a vill Poliziste mussen astellen. 
Et ass zimlech in, fir sech iwwer vill Beamte 
beim Stat ze bekloen - et ass och schonn 
d’Wuert vum „schlanke Stat“ de Mëtteg gefall 
-, mä dobäi si genuch a gutt forméiert Beam-
ten eng Noutwendegkeet.
Esou konnt den Ëmweltministère zum Beispill 
d’Dauer vu verschiddene Prozedure par rap-
port zu der leschter Legislaturperiod wesent-
lech verkierzen, scho virum Omnibusgesetz. 
Esou konnten d’Subventiounen am Beräich 
Baue vun 18 op 2 Méint erofgedréckt ginn. An 
d’Naturschutzautorisatioune ginn an Zäit vun 3 
Méint beaarbecht.
Dat si Verbesserunge fir déi concernéiert Leit. 
Hannendrun awer sti genuch a fläisseg Beam-
ten, soss wier dat net méiglech. An et ass effek-
tiv esou, datt och d’Personal am Ëmweltminis-
tère opgestockt gouf. An dat bréngt zum Bei-
spill och mat sech, datt d’Reklamatiounen am 
jäerleche Rapport vum Ombudsmann, wat den 
Ëmweltministère betrëfft, zesummegeschmolt 
sinn.
Wat déi kommunal Raumplanung nom Gesetz 
vun 2004 betrëfft: Déi Prozeduren, déi hei ver-
einfacht ginn, hu sech an der Praxis als onnëtz 
a schwéierfälleg erwisen a ginn eleng aus deem 
Grond reforméiert. D’Landesplanung gëtt an 
nächster Zäit opgewäert duerch dat neit Gesetz 
an déi nei Plans sectoriels. Da kritt se och end-
lech Zänn.
Et muss ee jo awer och nach erënneren, wou 
mer hierkommen. Wou war da bis elo 
d’Landesplanung bei den Dossiere Wickreng, 
Léiweng an Agrozenter? Wéini ass jeemools e 
PAG wéinst landesplanereschen Iwwerleeunge 
verworf ginn, egal wéi dernieft verschidde 
kommunal Entwécklunge waren, wéi zum Bei-
spill eng Zone d’activités fir d’Godrongsfabrik 
direkt un der Bebauung zu Esch-Schëffleng, 
oder eng Aktivitéitszon zu Leideleng mat Zeg-
dausend Aarbechtsplazen ouni Ubannung un 
den ëffentlechen Transport? Fir just dës Beispil-
ler ze nennen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Zu den 

Études préliminaires. Dat war 2004 gutt ge-
duecht, mä immens schwéierfälleg an opwen-
neg. An ech deelen do dem Här Haagen seng 
Aschätzung: Et war vill Pabeier mat wéineg Re-
sultat. Mir fannen et richteg, datt d’Gemen-
gen, déi déi noutwendeg personell Ressourcen 
hunn, selwer kënnen d’PAP- an d’PAG-Projeten 
ausschaffen. Domat ënnerstëtze mer d’Gemen-
gen, fir hire Service technique ze verstäerken a 
fir mat anere Gemengen nach méi intensiv ze-
summenzeschaffen, a befreien d’Gemengen 
aus enger ze grousser Ofhängegkeet vu just e 
puer Bureaux d’études.
Iwwert d’Plans sectoriels kréie mer dann och 
déi inhaltlech Dimensioun an d’PAGen, déi mer 
brauchen, fir d’Feeler vun der Vergaangenheet, 
vun deenen ech der elo grad e puer genannt 
hat, net ze widderhuelen. Jo, et soll een et posi-
tiv gesinn, mir wäerte Wunnen, Schaffen a 
Fräizäit méi no beienee kréien, wat zu enger 
Verbesserung vun der Liewensqualitéit vu jidd-
werengem bäidréit.
D’Naturschutzgesetz vun 2004 gëtt am Mo-
ment iwwerschafft. Bis elo war eng extra Auto-
risatioun vum Ëmweltminister noutwendeg, 
wann ee méi no wéi 30 Meter bei de Bësch, 
Waasserleef oder un de Rand vun Na-
tura 2000-Gebidder wollt bauen. Déi mat dë-
sem Gesetz ofgeschaafte Prozedure maachen 
ëmmerhi 5% bis 10% vun den Demanden aus 
a sinn also eng spierbar Vereinfachung vun de 
Prozeduren, ouni un den Inhalt ze goen.
D’Waassergesetz vun 2008 gëtt och iwwer-
schafft. Do kritt den Ëmweltminister elo an den 
Iwwerschwemmungsgebidder eng gewësse 
Flexibilitéit, fir Constructiounen ze geneeme-
gen, awer ouni de Wäert vum Iwwerschwem-
mungsgebitt ze reduzéieren. Dat heescht, de 
Verloscht vu Rückhaltevolumen duerch 
Constructioune muss op anerer Plaz kompen-
séiert ginn.
Den Här Minister Schneider hat menges Wës-
sens kee Knéifall viru senge grénge Kolleege 
gemaach. Ech interpretéieren dem Här Eischen 
seng Ausso esou, wéi wann och déi gréng Kol-
leege mat dësem Gesetz hir Prinzipien net alle-
guer iwwer Bord gehäit hunn. An enger Koali-
tioun, déi funktionéiert, muss jiddweree Kom-
promësser maachen. A wien net bereet ass, 

Kompromësser ze maachen, deen huet et 
schwéier am Liewen an och schwéier an enger 
Regierung. Den Här Graas ass op alle Fall och 
op menger Schinn, wann hie warnt a seet, mer 
misste ganz virsiichteg mat der Méiglechkeet 
ëmgoen, fir Bebauungen an Iwwerschwem-
mungszonen ze erlaben.
Wat d’Kommodo-Gesetz vun 1999 betrëfft: Et 
wäert an Zukunft méiglech sinn, verschidde 
Geneemegungsprozedure parallell zur Kom-
modo-Prozedur lafen ze loossen, fir esou d’Ge-
samtdauer vun de Prozeduren ze verkierzen. 
Domat gëtt um Wäert vun deenen eenzelne 
Prozeduren an och un de Kommodo-Genee-
megungen näischt geännert. Och déi Neierung 
mat der Classificatioun huet just eppes mat 
dem Ofbau vun Onkloerheeten ze doen a stellt 
den Inhalt vun de Geneemegungen net a Fro.
déi gréng sinn och weiderhin der Meenung, 
datt d’Geneemegungsprozeduren net däerfen 
op Käschte vun der Ëmwelt vereinfacht ginn. 
An déi gréng sinn awer genausou gutt der 
Meenung, datt komplizéiert a laangwiereg Pro-
zedure mat Sécherheet näischt oder kee Garant 
vun enger besserer Ëmwelt sinn.
Dann ass de leschte Punkt oder den zweet-
leschte Punkt, op deen ech nach kuerz wëll 
agoen, d’Denkmalschutzgesetz vun 1983. 
Mat dem Omnibusgesetz kréien d’Gemenge 
méi eng grouss Verantwortung beim Opstelle 
vu Werbetafelen. Eng Autorisatioun vum Minis-
ter ass just nach op klasséierten oder inventa-
resch a feste Gebaier am Secteur protégé nout-
wendeg. Verschiddener fäerten elo e Wild-
wuchs vu Werbepanneauen a gesi scho belsch 
Zoustänn op eis zoukommen. Esou eng Situa-
tioun wéi an der Belsch wëlle mir och net. Et 
ass awer och widderspréchlech, ëmmer dann 
d’Autonomie communale héichzehalen, wann 
ee fäert, de Stat géif vun uewen erof eppes dik-
téieren, an all Kéiers, wann d’Gemengen eng 
Responsabilitéit kréien, op d’Gefor vum Wild-
wuchs hinzeweisen.
Mir hoffen, datt déi zoustänneg Verwaltung 
genuch Mataarbechter kritt, fir kënnen alle-
guerten déi Dossieren ze beschaffen. Duerch 
d’Omnibusgesetz entsteet e gewëssene Vide 
juridique am Beräich Enseignes et publicité. 
D’Gemenge musse reglementéieren a si jo och 
vum Innenministère dozou opgefuerdert ginn.
Gutt Informatioun vum Bierger ass een éischte 
Schratt zu méi Biergerbedeelegung, an dee 
Schratt gëtt hei gemaach. Déi traditionell Ver-
ëffentlechungsweeër, déi mer hunn, bleiwe be-
stoen: de Reider a véier Dageszeitungen. Mir 
ergänze se duerch neier, an dat ass gutt esou.
Si mer dann elo fäerdeg mat der Réforme ad-
ministrative? Neen, natierlech net. Ob et an déi 
Richtung geet, déi d’Chambre de Commerce 
an d’Chambre des Métiers vun engem Omni-
bus-2-Gesetz undeiten, bon, mir wäerten et 
gesinn! Wichteg ass et, ofzewaarden, ob déi 
Resultater, déi mer eis erwaarden, och tat-
sächlech antreffen, an dann zesumme mat alle 
Partner weiderzeschaffen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet a 
ginn den Accord vun der grénger Fraktioun zu 
dësem Projet de loi.

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 Une voix.- Ganz gutt!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. Als Nächsten huet den Här 
Roy Reding d’Wuert fir d’ADR.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech mengen, beim Prinzip vun engem 
Omnibusgesetz si mer eis alleguerte relativ 
eens, datt et net onbedéngt dee richtege Wee 
ass. Dat beweise véier Navetten mam Conseil 
d’État an déi vill Schwieregkeeten, déi opge-
tratt sinn. Mä et ass net „Omnibus“ oder „net 
Omnibus“, wat mécht, ob ee mat deem Gesetz 
hei soll d’accord sinn oder net, mä den Inhalt. 
A beim Inhalt gëtt et bestëmmt ganz vill Punk-
ten, mat deenen ee kann d’accord sinn, mä et 
gëtt véier Punkten, déi eis als ADR opstoussen.
Dat Éischt, dat ass den Artikel 6. Do geet et ëm 
de Virrang vun enger Partie écrite oder enger 
Partie graphique an engem PAG. Wourëms 
geet et? All PAG huet e schrëftlechen Deel an 
huet e grapheschen Deel, an et kënnt nun 
eemol ëmmer erëm vir, datt déi zwee sech wid-
derspriechen. An do hu mer eng kloer Jurispru-
denz vun eiser Juridiction administrative. Déi 
seet, datt an esou engem Fall d’Partie gra-
phique iwwerweit.
Elo steet am Text, déi zwee géife sech: «se 
complètent (...) réciproquement (...) afin de re-
médier aux nombreuses difficultés d’interpréta-
tion». Dat ass evident Quatsch! Well entweder 
d’Partie écrite an d’Partie graphique widder-
sprieche sech net, an da brauche mer net an 
engem Text ze soen, datt se complémentaire 
sinn - da si se evident complémentaire -, oder 
se widdersprieche sech. An da muss iergend-
eng Instanz spéitstens eng Juridictioun, eng 

Décisioun huelen, wat fir eng vun deenen zwee 
dann elo iwwerweit.
Deen Text hei bréngt also null Plus-value. An 
och de Rapport seet et selwer, well e seet: «les 
juridictions devront trancher au cas par cas». 
Mir hunn also an enger Matière, wou mer eng 
kloer etabléiert Jurisprudenz haten, en neien 
Text gemaach, dee keng Plus-value bréngt.
Den nächste Punkt sinn d’Servituden, déi 
erwuessen aus PAPen, POSen, oder wat och 
ëmmer; dat heescht Déngschtbarkeeten, déi 
op der privater Propriétéit leien. Do war bis elo 
virgesinn, datt déi Leit, déi esou eppes mussen 
erleiden, keng Indemnitéit kréien. Dat gëtt elo 
ofgeschaaft. Se kënnen elo eng Indemnitéit 
kréien. Dat ass eng gutt, dat ass eng positiv 
Saach.
Leider Gottes gëtt awer an dësem Text eng Ver-
järung vu fënnef Joer agefouert, an deenen dat 
ka gefrot ginn, amplaz vun deenen 30 Joer, déi 
normalerweis am Droit commun, am Code civil 
Artikel 2262 virgesi sinn. An och dës Ännerung 
geschitt net aus Gottesbaarmhäerzegkeet, well 
op eemol eis Regierung de Rechtsstat entdeckt 
hätt, mä wéinst dem Arrêt 101 vun 2013, wou 
d’Cour constitutionnelle dat doten agefuerdert 
huet.
De Propriétaire spolié, esou nennt de Statsrot 
de Bierger, deen eng Servitude muss erleiden - 
zu Recht -, deem seng Intérêten hunn zréckze-
stoe virun der Sécurité juridique vun de Ge-
mengen. Esou steet et am Rapport. An dat ass 
fir eis als ADR inacceptabel.
En drëtte Punkt, deen eis Freed mécht, ass datt 
Modifications ponctuelles, also ganz kleng Än-
nerungen, u PAPe kënnen endlech gemaach 
ginn no engem System, wéi mir e scho laang 
fuerderen. Dat heescht, datt e Silence adminis-
tratif, wann d’Behërden also net äntwerten, net 
automatesch e Refus ass, mä am Contraire, 
datt et dann acceptéiert ass.
De Minister huet eng gewëssen Zäit, fir ze soe 
Jo oder Neen. A wann en Nee seet, geet et an 
eng Cellule d’évaluation, déi dann alt nees eng 
Kéier nëmmen 30 Deeg Zäit huet. A wa se 
dann net geäntwert huet, ass et geneemegt. 
Dat ass fundamental eng ganz gutt Saach. Et 
muss een allerdéngs drop hiweisen, datt déi 
Cellule d’évaluation selwer gemengt huet am 
Virfeld vun der Ausschaffung vun dësem Text, 
datt se beim allerbeschte Wëllen net déi néideg 
personell Moyenen huet, fir dat ze packen. Mä 
mam Prinzip si mer ganz d’accord.
Da kënnt dee véierte Punkt, an dat ass deen, 
dee mer am meeschte kritiséieren. An dat ass 
d’Erweiderung vum Virkafsrecht. Dat klengt 
esou harmlos, e Virkafstrecht. De Conseil d’État 
seet - an en huet ganz recht doranner -: Ee Vir-
kafsrecht «constitue (...) une atteinte, à la fois 
au droit de propriété et à la liberté contrac-
tuelle». Et ass also e Moyen, mat deem een net 
soll liichtfankeg ëmgoen.
Hei an der Motivatioun vun dësem Projet gëtt 
jongléiert, fir ze rechtfertegen, firwat datt dat 
Virkafsrecht ausgedeent gëtt. Et gëtt gesot, den 
Term, dee bis elo benotzt gi wier vun „terrains 
adjacents“, dat heescht Terrainen, déi direkt un 
der Limitt vum bebaubaren Terrain leien, dat 
wier eng Notioun, déi net prezis wier.
Et deet mer leed, mä dat ass eng Notioun, déi 
extrem prezis ass! Dat geet och eraus aus enger 
Äntwert op eng vu menge parlamentaresche 
Froen un de Minister - dat war d’Nummer 
1824 -, wou e seet: «les terrains visés doivent 
être adjacents au périmètre, d’une part, et être 
situés à l’extérieur de celui-ci, d’autre part (...) 
et non bâtis.» Dat war also ganz kloer a ganz 
prezis!
Dat gëtt elo geännert an elo soe mer dann: 
«une bande de cent mètres longeant la limite 
de la zone urbanisée ou destinée à être urbani-
sée et située à l’extérieur de ces zones». Ech 
gesi viraus, datt hei Affekotekolleege vill Aar-
becht wäerte kréien an datt mer mat där doter 
onpreziser Notioun näischt Positives bewierkt 
hunn.
Da kënnt derbäi, datt d’Gemengen an Zukunft 
en plus e Virkafsrecht kréien op Terrainen, déi 
net bebaut sinn an déi am Perimeter leien oder 
an der Zone urbanisée oder Zone à urbaniser. 
Dat ass och eppes, wou mer net kënnen der-
mat d’accord sinn.
Ech verweisen hei op meng parlamentaresch 
Fro Nummer 0202. Ech hat deemools de Mi-
nister gefrot, wéi vill dann d’Gemenge bis elo 
préemptéiert hätten. An en huet dee Moment 
misse soen, mat deene Gemengen, déi am 
Pacte Logement sinn, wier 2011 e Monitoring 
gemaach ginn. Dat wieren déi eenzeg Zuelen, 
déi do wieren. An do wieren et just zwou Pré-
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emptioune ginn. A fir de Rescht kéint den 
Innenminister keng Angabe maachen iwwert 
d’Zuel vun Aquisitiounen, déi iwwert de Wee 
vum Droit de préemption gemaach gi sinn. 
Ech fannen, datt eppes, wat den Droit de pro-
priété aschränkt, wéi de Conseil d’État et rich-
teg seet, an och d’Liberté contractuelle 
 aschränkt, wéi de Conseil d’État et richteg seet, 
datt mir als Chamber esou eppes net kënne 
guttheeschen, wa mer net emol d’Donnéeën 
hunn iwwert dat, wat da bis elo déi lescht Jo-
ren, wou et deen Droit de préemption, dat Vir-
kafsrecht, do gëtt, geschitt ass. Ouni datt mer 
do konkret Zuelematerial hunn, kann een do-
madder net d’accord sinn.
Vläicht kann de Minister eis soen: Wéi vill gouf 
da bis elo säit senger Äntwert op déi dote Fro 
préemptéiert? Goufen do Arealer, déi be-
bauungsfäeg gewiescht wieren - sofort be-
bauungsfäeg gewiescht wieren -, dem Maart 
entzunn? Oder gouf drop gebaut?
An dee gréisste Problem, dee mer hunn, ass 
d’Prozedur. Dat däerf een net vergiessen: Ëm-
mer wa mer hei eppes aféieren, a mir hu jo hei-
riwwer geschwat, iwwert d’Simplification ad-
ministrative, alles dat do kascht awer ëmmer 
erëm Zäit an domadder och Geld.
E Fonds du logement, dee schreift bei all Trans-
aktioun: „Ma maacht emol déi offiziell Pro-
zedur! Maacht eis e Recommandé, an da kucke 
mer emol! Dann huele mer 30 Deeg.“ Alles dat 
kascht Zënsen, kascht Suen a mécht de Bau 
méi deier.
An aus all deene Grënn wäerte mir als ADR 
 géint dëse Projet stëmmen. Ech soen Iech 
Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-

mat si mer um Enn vun eiser allgemenger Dis-
kussioun ukomm. An d’Wuert huet elo den 
zoustännege Minister, den Här Dan Kersch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Merci, 
Här President. Et ass vill geschwat ginn iwwert 
d’Originne vun dësem Gesetzesprojet, dee mer 
haut hei zur Ofstëmmung bréngen. Et ass och 
vill geschwat ginn iwwert d’Verdéngschter vun 
deem engen oder vun deem aneren, fir dass et 
zu dësem Gesetzesprojet komm ass. Dat léisst 
mech direkt am Ufank zum Schluss kommen, 
dass et e gudde Gesetzesprojet ass, well vill Leit 
wëlle Papp vun dësem Gesetz gewiescht sinn. 
An ech hu jo och héiere vu bal alle Vertrieder, 
déi hei op d’Tribün komm sinn, dass se gewëllt 
sinn, am Numm vun hirer Fraktioun dëse Projet 
ze stëmmen.
Et ass och diskutéiert ginn iwwer e Strategie-
pabeier vun der UEL, och iwwer e Bréif, deen 
de Wirtschaftsminister aus der fréierer Re-
gierung gemaach hätt, deen dann awer net 
ganz ëmgesat gi wär, wou ech awer haut ka 
behaapten, dass deen zumindest ee grousse 
Verdéngscht hat, näämlech deen, dass en 
d’Rad erëm richteg un d’Rulle bruecht huet. En 
huet näämlech dozou gefouert, dass am Mee 
2013 e groussen Deel vun der Regierung - net 
manner wéi sechs CSV-Ministere waren dorun-
ner bedeelegt - eng Reunioun hat mat der UEL, 
fir kënnen auszeloten, wéi mer dann am 
Beräich vun der Simplification administrative 
kéinte virugoen.
Et ass och virdru gesot ginn: Et war „Chef-
sache“ ginn, de Statsminister selwer hat sech 
der Saach ugeholl. An aus där Reunioun ass, 
mengen ech, och e konkret Resultat eraus-
komm. An dat ass och dat, wat ech konnt vir-
fannen, wéi ech de Ministère iwwerholl hunn, 
näämlech dat, dass sollten dräi Gesetzer 
ofgeännert ginn a konkret fënnef net onwich-
teg Dispositiounen am Sënn vun enger Simpli-
fication administrative sollten ofgeännert ginn. 
Dräi Gesetzer, hat ech gesot, näämlech: 
d’Kommodosgesetz, d’Naturschutzgesetz an 
den Aménagement communal, also alles Ge-
setzer, déi mer elo och an deem Projet, deen 
haut hei zur Diskussioun steet, erëm nei disku-
téieren.
No deene Sitzunge vum Mee 2013 tëschent 
wichtege Regierungsvertrieder an der UEL ass 
den Dossier e bëssen an d’Stacke komm. Och 
dat ass, mengen ech, kee Geheimnis. Et waren 
déizäit turbulent Zäiten an am Mëttelpunkt 
vun der Politik stoungen dunn aner Themen. 
Och dat wëll ech hei net weider kommentéie-
ren, dat weess jiddwereen heibanne selwer.
An et war dunn am Januar 2014, wou mer als 
nei Regierung och en neien Ulaf geholl hunn. 
Mir hunn éischtens eng regelméisseg intermi-
nisteriell Plattform geschafen, déi och bis de 

Juli 2014 dräimol zesummekomm ass um aller-
héchsten Niveau. Mir haten iwwer 25 bilateral 
Aarbechtssitzungen a mir haten Entrevuë mat 
der UEL an och mam Syvicol. An déi intensiv 
Konsultatioun huet, mengen ech, och konkret 
Resultater bruecht mat dem Dépot vum Projet 
de loi de 16. Juli 2014, mat deem mer insge-
samt eelef Gesetzer an dräi Arrêté-grand-ducal-
len ofännere respektiv ofschafen.
Insgesamt 35 Mesurë vu Vereinfachung vu Le-
gislatioun a Reduktioun vun administrative 
Chargen, 14 Mesurë vu Vereinfachung vu Pro-
zeduren, 17 Mesuren, déi administrativ Char-
gen tout simplement ofschafen, 3 Mesuren, 
wou elektronesch Publikatioune kommen, 6 
Mesuren, wou mer d’Délaien aféieren, fir wann 
d’Leit mussen eng Äntwert kréien, wa se eng 
Demande gemaach hunn, 1 Mesure, wou den 
Délai vun dréi op ee Mount erofgesat gëtt - et 
pas des moindres: am Kader vun engem PAP -, 
a 4 Mesurë betreffend den Accord tacite: wa 
keng Äntwert kënnt, dass dann d’Demande u 
sech automatesch ugeholl ass. Dat war dee fa-
méisen TGV, vun deem mer geschwat hunn an 
dee mer innerhalb - an do si mer, an dat kënne 
mer och roueg, haut nach e bësse stolz drop -, 
dee mer ëmmerhin innerhalb vu sechs Méint 
konnten op d’Schinne setzen.
A wann den TGV net déi Geschwindegkeet kritt 
huet, déi mer eis alleguerten erhofft hunn, 
dann dierf hei an dësem Kontext d’Fro erlaabt 
sinn, ob iwwerall mat där nämlechter Energie 
gefuer konnt ginn, wéi d’Regierung dat ge-
maach huet.
Mä fir mech ass dat net dat Wichtegst. Dat Aller-
wichtegst, an ech gehéieren net zu deene Leit, 
déi gären zréckkucken, dat Wichtegst ass fir 
mech, dass den Zuch elo fiert, an zwar, dass en 
an déi richteg Richtung fiert an dass d’Weichen 
esou gesat sinn, dass de Réseau, op deen e soll 
fueren, kuerz- a mëttelfristeg kann erweidert 
ginn. A wichteg ass fir mech och, dass mer déi 
Zäit, wou eisen TGV um Quai an der Gare 
stoung, net einfach gewaart hunn, bis d’Scheif 
op gréng gesat ginn ass an den Zuch ufuere 
konnt, mä dass mer mat Nodrock weider un der 
Modernisatioun vum Réseau geschafft hunn.
An ech wëll haut hei soen, och well et an der 
Diskussioun ugeklongen ass: Ech wäert nach 
virun Ouschteren de Programm „Einfach Lëtze-
buerg“ presentéieren. Et ass dat e Programm, 
wou sämtlech, an ech betounen dat, „sämt-
lech“ - ouni Ausnam - Ministèrë bedeelegt 
sinn, mat ronn honnert konkrete Mesuren. Een-
zelner si schonns ëmgesat dovunner, mir hunn 
net drop gewaart, fir elo eng Pressekonferenz 
ze maachen, mä dat, wat schonn ze realiséiere 
war, dat hu mer scho realiséiert.
Bei deenen honnert konkrete Mesurë sinn der 
dobäi, wat Zentralisatiounsmesurë sinn, Dema-
terialisatioun vu Prozeduren, administrativ Ver-
einfachungen an och Tracking-Mesuren, déi 
virun allem fir de Bierger vu grousser Wichteg-
keet sinn. Et si grousser dobäi, klenger, méi 
grousser, méi klenger dobäi, déi mer kënnen 
direkt ëmsetzen. An et sinn der och vläicht do-
bäi, déi vläicht e bësse méi laang daueren. Mä 
mir fueren nom Prinzip: Kleinvieh macht auch 
Mist.
All eenzel Mesure alleng gekuckt ass do ganz 
bestëmmt net de grousse Worf. Mä all ze-
summen, an dorëms geet et, dénge se engem 
eenzegen Zil: de Verwaltungen a virun allem 
de Bierger a Biergerinnen am Land d’Liewe méi 
einfach maachen. An och wann an dësem Pro-
jet de loi, dee mer haut hei diskutéieren, vill 
Bestëmmunge sinn, déi d’Liewen am Beräich 
vum Aménagement communal nei regelen, fir 
deen ech jo mat enger anerer Kap als Innenmi-
nister och Verantwortung droen an dee jo dee 
ganz sensibele Beräich vum Wunnengsbau mat 
beinhalt, da si mer awer och do net stoe 
bliwwe bei eisen Iwwerleeungen.
Ech wäert kuerzfristeg e Projet de loi virstellen 
iwwert de städtebauleche Vertrag oder de Bau-
landvertrag, wou ugeduecht ass, dass d’Ge-
meng mat Propriétairen, déi neit Land an de 
sougenannten „bebaubare Secteur“ erakréien, 
eng Konventioun mécht, wou se sech enga-
géieren, innerhalb vun enger bestëmmter Frist 
e PAG-konforme Bauprojet ëmzesetzen. Ge-
schitt dat net an där gemeinsam ofgemaachter 
Frist, da fält entweder de Bauterrain an d’Zone 
verte zréck oder e gëtt un d’Gemeng no 
engem am Viraus ofgemaachte Präis ofgetrue-
den.
Am nämlechte Projet de loi wäerte mer awer 
och de Remembrement urbain vun Terrainen 
am Kader vun engem PAP nei regelen, deen 
d’Realisatioun vun engem Projet och da 
méiglech mécht, wann een eenzegen oder e 
puer Propriétairen aus wéi engem Grond och 
ëmmer net wëllen oder net kënne matmaa-
chen an een doduerjer riskéiert, dass de ganze 
Projet blockéiert gëtt. Dat si weider Mesuren, 
déi d’Prozeduren a virun allem d’Ëmsetzung vu 
Projete virundreiwen. An dofir sinn et gutt Me-
suren am Intérêt vum Land!

De Gesetzesprojet iwwert d’Sanction-adminis-
trativen, deen, wéi de Statsminister et gesot 
huet, de Freiden eng éischt Kéier um Ordre du 
jour vun dem Regierungsrot ass, ass u sech een 
eenzege Projet vu Simplification administrative. 
E wäert eng entscheedend Entlaaschtung vun 
de Juridictiounen a vun der Police mat sech 
bréngen.
D’Simplification administrative, an et ass vir-
drun e puermol hei gesot ginn, ass e konti-
nuéierleche Prozess, deen ni ophéiert. An dofir 
sinn ech och esou frou, dass mer an deene 
leschte Méint mat Héichdrock u weideren 
Upassunge geschafft hunn. Ech hat eng Kéier 
de Verglach gemaach, an ech mengen, en im-
poséiert sech scho praktesch hei: Bei der 
Simplification administrative ass et wéi beim 
Usträiche vum Eiffeltuerm, déi fänken och erëm 
ënnen un, wa se uewe bis fäerdeg sinn.
An ech wëll mat Nodrock op déi exzellent Aar-
becht verweisen, déi an eiser Cellule de facilita-
tion an der Fonction publique geleescht ginn 
ass an och vun eisem CTIE am Déngscht vu 
ganz ville Verwaltunge vun eisem Stat. Mir sinn 
duerch hir Aarbecht konkret an entscheedend 
virukomm. Wat hei ausserhalb vum Scheinwer-
ferliicht vun der grousser Politik geleescht gëtt, 
ass exzeptionell a gehéiert och emol eng Kéier 
hei op dëser Tribün gesot ze ginn!
An et ass dofir och schonn e bëssen enttäu-
schend, wann ech mat enger gewëssener Süffi-
sanz hei op der Tribün héieren, mir hätten elo e 
Bummelzuch konstruéiert. An déi Leit, déi dat 
soen, wësse ganz genau, dass déi Délaien, déi 
zu deenen onerfreeleche Verlängerunge ge-
fouert hunn, net vun der Regierung ze verant-
worte sinn. An ech mengen och kënnen ze be-
haapten, dass ech och frou sinn, dass dat och 
hei vum Här Eischen expressément ervirge-
strach ginn ass.
Ech wëll hinnen awer och soen, dass dee Ver-
glach mam Bummelzuch einfach kee gudden 
ass an och drops hiweist, dass se zumindest 
vun der Eisebunn net allze vill verstinn.
Dat kann ee jo och excuséieren, Här President, 
net jiddwereen ass en Expert vun der Eisebunn. 
Mä e Bummelzuch ass per Definitioun en Zuch, 
deen an all Gare stoe bleift. Eise Simplicatiouns-
TGV awer, wa mer haut gréng Luucht vun der 
Chamber ginn, an dovu ginn ech ganz staark 
aus no deem, wat ech haut héieren hunn, 
wäert vun haut u ganz zilstrebeg, séier an ouni 
onnéideg Pause säi Wee maachen. An dat ass 
och gutt esou!
Et kann een, Här President, als Oppositiouns-
partei, fir am Eisebunnsjargon ze bleiwen, ëm-
mer zweegleiseg fueren. Et kann een e Regie-
rungsprojet positiv a konstruktiv begleeden, 
seng Kriticke maachen, seng Verbesserungsvir-
schléi an dann, wann et dann zum Vott kënnt, 
wann et ëmgesat gëtt, och en Deel vum Ver-
déngscht fir sech beusprochen. Et kann een 
awer och, an och dat ass d’gutt Recht vun der 
Oppositioun, sech aus der Gestaltung vu Ge-
setzer eraushalen an der Majoritéit déi Verant-
wortung iwwerloossen.
Ech mengen, an dësem Fall hate mer eng Më-
schung vun deenen zwee. Ech stellen zumin-
dest fest, dass mer an deene 16 Aarbechts-
sitzunge vun der Chamber eng ganz gutt En-
tente haten, dass mer gutt virukomm sinn, dass 
mer jo och erweitert Sitzungen hate mat anere 
Kommissiounen zesummen. Et ass kee schrëft-
lechen Amendement vun der Oppositioun pre-
sentéiert ginn, soudass ech dovun ausginn, 
dass mer u sech e ganz gudden Text presen-
téiert haten.
Mir hu virdru gesot, et wier e Gesetz, wat ëm-
merhin eelef vun deene wichtegste Verwal-
tungsgesetzer, déi mer hei am Land hunn, 
ofännert. An ech menge kënnen ze soen am 
Numm vun eis alleguerten, dass duerch d’Aar-
becht, déi konstruktiv Aarbecht vun der Kom-
missioun den Text och nach besser ginn ass.
Ech wëll an deem Kontext ganz expressément 
och den Här Meyers ernimmen, deen ee ganz 
konkrete Virschlag gemaach huet, mëndlech 
gemaach huet, dee mer och tel quel an eise 
Projet afléisse gelooss hunn an deen, mengen 
ech, och an Zukunft nach vu ganz grousser 
Wichtegkeet wäert sinn.
Et war ee sech eens, dass dat heite keng ein-
fach Operatioun géif ginn. Et war en héich 
techneschen Dossier mat villen Astucen, mat 
ville sensibele Beräicher a mat villen Erausfuer-
derungen. Et ass eis gelongen, all Hürden ze 
iwwersprangen, an ech soe jiddwerengem 
Merci, dee sech dorunner bedeelegt huet.
Villmools Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Minister. An da maache mer elo 
ganz schnell, dass deen Zuch an d’Gare 
erakënnt, ouni ze vergiessen, nach eng Kéier ze 
ënnersträichen, wat de Rapporteur och gesot 
huet, dass mer déi kleng Modifikatioun, wat 

d’Terminologie vum Journal officiel ugeet, 
selbstverständlech dann zréckbehalen, esou 
wéi de Conseil d’État eis dat geroden huet.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6704 et 
dispense du second vote constitutionnel
An ech géif domat d’Ofstëmmung lancéieren. 
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann 
d’Procuratiounen. An ech stelle fest, dass mer 
hei bei der Ofstëmmung wierklech esou eppes 
ware wéi e Schnellzuch.
55-mol Jo, 3-mol Neen an 2 Abstentiounen, 
domat ass de Projet 6704 mat grousser Majori-
téit ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval (par M. Laurent Mosar), Nancy 
Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf (par Mme Françoise 
Hetto-Gaasch), Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes (par M. Paul-Henri 
Meyers), Marc Lies (par M. Marcel Oberweis), 
Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz (par M. Claude Wiseler), Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. Nancy 
Arendt) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), M. Eugène Berger, 
Mme Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle El-
vinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Lex Delles), Claude Lamberty, Edy 
Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Se sont abstenus: MM. Marc Baum et David 
Wagner.
An ech froen d’Chamber nach, ob se d’accord 
ass, fir d’Dispens vum zweete Vott ze ginn.
(Assentiment)
Merci villmools. Dann ass dat esou décidéiert.
A mir géifen zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour kommen, dem Projet 6992, wou 
et ëm d’Ëmsetzung vun enger Rei vun Direktive 
geet, méi speziell iwwert de fräie Verkéier an 
d’Immigratioun. D’Wuert huet direkt den ho-
norabele Rapporteur, den Här Marc Angel.

4. 6992 - Projet de loi portant 
modification

1) de la loi modifiée du 29 août 2008 
sur la libre circulation des personnes 
et l’immigration;

2) de la loi modifiée du 28 mai 2009 
concernant le Centre de rétention;

3) de la loi du 2 septembre 2011 ré-
glementant l’accès aux professions 
d’artisan, de commerçant, d’indus-
triel ainsi qu’à certaines professions 
libérales
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President, fir d’Wuert. Léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, déi legal Immigratioun ass spéits-
tens säit dem Enn vum Zweete Weltkrich en 
zentrale Motor vun der Lëtzebuerger Ekono-
mie. Als klengt Land si mer op auslännesch Aar-
bechtskräften an och op auslännesch Investis-
sementer ugewisen, fir eis Wirtschaft unze-
dreiwen. Lëtzebuerg wär haut net dat, wat et 
ass, ouni Immigratioun. Ouni Migratioun hätte 
mer weder eis oppen a villsproocheg Gesell-
schaft nach eis staark Wirtschaft.
Eis auslännesch Matbierger schaffen haut an 
alle Beräicher vun onser Wirtschaft, vum 
Niddreglounsektor, wéi dem Bausektor oder de 
Botzfirmen, iwwer eis Kleng- a Mëttelbetriber 
bis hin zu den héich qualifizéierte Beruffer an 
der Fuerschung oder op der Finanzplaz. Dës 
ënnerschiddlech Beräicher hunn och ganz ën-
nerschiddlech Besoinen a si mat ganz ënner-
schiddleche Problemer konfrontéiert. Dofir 
brauche mer och Regelen an der Immigra-
tioun, déi dësen ënnerschiddleche Problemer 
Rechnung droen, wa mer op där enger Säit 
wëlle kompetitiv bleiwen an Talenter unzéien 
an op där anerer Säit d’Rechter vun de Leit, déi 
schaffen, weider wëlle stäerken.
De Projet de loi, iwwert dee mer haut hei of-
stëmmen, befaasst sech dann och mat enger 
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ganzer Rei vun ënnerschiddleche Facettë vun 
der legaler Immigratioun an ass domat e Spi-
gelbild vun deene komplexe Fäll, déi sech och 
an deem Domän stellen.
Ech wëll nach drun erënneren, dass d’Immigra-
tiounspolitik jo zu engem gudden Deel iwwer 
europäesch Direktive geregelt ass. Den Traité 
iwwert de Fonctionnement vun der Europä-
escher Unioun gesäit vir, dass mer eng gemein-
sam Immigratiounspolitik maachen, déi Migra-
tioun effikass manage kann an d’Rechter vun 
de Migranten ofséchert, fir eise gemeinsame 
Raum vu Fräiheet a Sécherheet ze stäerken. Säit 
2009 goufen an dësem Beräich fënnef zentral 
Direktive verabschit. Dovunner hu mer der 
zwou 2011 an 2013 an nationaalt Recht ëmge-
sat. A mat dësem Projet de loi setze mer nach 
zwou weiderer ëm.
Déi éischt vun dësen zwou Direktiven, déi mer 
mam Projet de loi vun haut ëmsetzen, ass eng 
Direktiv, déi d’Saisonsaarbecht regléiert. Dës 
Direktiv ass sozial gesinn e grousse Schrëtt no 
vir, well et déi éischte Kéier ass, dass de Secteur 
vun der Saisonsaarbecht fir Aarbechter vun aus-
serhalb der EU geregelt gouf. Mir wëssen, dass 
Saisonsaarbechter eng ganz vulnerabel Grupp 
vun Aarbechter sinn, an dëst gëllt ëmsou méi 
fir déijéineg, déi net aus engem EU-Land kom-
men.
Dës Direktiv erméiglecht et hinnen, op där 
enger Säit méi einfach eng Aarbechts- an eng 
Openthaltsgeneemegung fir Saisonsaarbecht 
ze kréien, mä si setzt och minimal Standarde 
fest fir hir Bezuelung, hir sozial Ofsécherung an 
hir Rechter. An heimadder sinn dës Leit besser 
virun Ausbeutung geschützt, a mir ginn eis och 
eng gemeinsam Grondlag, fir de Sozialdum-
ping, deen an dësem Secteur an der EU oft lei-
der nach vill ze heefeg stattfënnt, ze 
bekämpfen. Ech mengen, mir hate jo gëschter 
eng Diskussioun iwwer Sozialdumping, an hei 
ass och eng vun deene Mesuren, fir dergéint 
virzegoen.
Och wa mer hei zu Lëtzebuerg, wat de soziale 
Volet an d’sozial Rechter ugeet vu Saisonsaar-
bechter, scho staark Regelen hunn, hate mer 
bis haut awer keng spezifesch Openthaltsge-
neemegung fir Saisonsaarbechter aus Drëttsta-
ten. An dofir féiere mer déi also mat dësem 
Projet de loi an.
D’Openthaltsgeneemegung däerf fir eng Pe-
riod vu maximal fënnef Méint ausgestallt ginn. 
D’Demande muss hei zu Lëtzebuerg vum Pa-
tron gestallt ginn a muss scho vun engem Con-
trat de travail begleet ginn, fir sécherzestellen, 
dass déi Leit och wierklech ugestallt ginn, wa 
se heihikommen.
Wärend et bei der Ëmsetzung vun dëser Direk-
tiv also virun allem drëms geet, sozial Rechter 
ze stäerken, befaasst sech déi zweet Direktiv 
mat engem ganz anere Sujet. An dësem Fall 
geet et natierlech drëms, den Transfer vu Sala-
riéen an och vu Stagiairen innerhalb vu grous-
sen Entreprisen ze vereinfachen. An onser glo-
baliséierter Wirtschaft ass et ganz üüblech, dass 
Mataarbechterinnen a Mataarbechter vu multi-
nationale Firmen och op Missiounen an hir Fi-
lialen an anere Länner geschéckt ginn. Ään-
leches ass och bei Stagiairen de Fall, fir déi dat 
eng immens flott Erfahrung ka sinn, fir e puer 
Méint op engem anere Kontinent ze schaffen.
Dës Direktiv soll et dofir erméiglechen, esou 
Salariéë vu groussen Entreprisë vun ausserhalb 
vun der Europäescher Unioun, déi fir eng zäit-
lech begrenzt Missioun an eng Filial innerhalb 
vun der EU detachéiert solle ginn, méi einfach 
eng Autorisatioun auszestellen. Déi gréisst In-
novatioun vun dëser Direktiv besteet doranner, 
dass en detachéierte Salarié an Zukunft vill méi 
einfach wéi haut och nach an en zweeten oder 
an en drëtte Memberstat detachéiert ka ginn, 
nodeems hien eng Autorisatioun vum éischte 
Memberstat kritt huet. Dëst vereinfacht hinnen 
déi zäitlech begrenzt Detachementer enorm.
Ech wëll awer drop hiweisen, dass esou eng Re-
gelung theoretesch och mëssbraucht kéint 
ginn, fir déi méi streng Regele vun enger 
laangfristeger Openthaltsgeneemegung fir Aar-
bechtskräften ze ëmgoen. Fir dëst ze verhënne-
ren, hu mer dofir eng Barrière agebaut. An dat 
ass Folgendes: Nodeems déi maximal Frist er-
reecht gouf, däerf eng nei Demande fir déi-
selwecht Persoun eréischt no sechs Méint nees 
gestallt ginn. Domadder verhënnere mer, dass 
den Detachement op Lëtzebuerg oder an d’Eu-
ropäesch Unioun definitiv géif ginn.
Här President, niewent deem europäesche Vo-
let ännere mer awer och am Kader vun der le-
galer Immigratioun mat dësem Projet de loi 
eng Rei spezifesch national Bestëmmungen, fir 
déi legal Immigratioun zu Lëtzebuerg méi at-
traktiv ze maachen an och d’Rechter vun dëse 
Leit, déi op Lëtzebuerg kommen, ze stäerken. 
Sou vereinfache mer mat dësem Projet de Re-
groupement familial fir déi normal Aarbechter 
a passe se de Bestëmmunge fir héich qualifi-
zéiert Leit un, déi eng europäesch Blue Card 
hunn. An Zukunft mussen dës Leit net méi 

zwielef Méint waarden, ier hir Famill bei si op 
Lëtzebuerg ka kommen. Si kënnen hir Famill 
elo direkt matbréngen, genausou wéi déi héich 
qualifizéiert Salariéen.
Ausserdeem erlabe mer et an Zukunft Studente 
vun der Uni Lëtzebuerg, déi aus Drëttstate sta-
men, dass si nom Ofschloss vun hirem Studium 
oder vun enger Dokteraarbecht net méi 
mussen obligatoresch zréck an hiert Hee-
mechtsland fléien, fir eng Demande op eng 
Aarbecht dierfen ze schreiwen an eng Offer an 
deem Beräich, dee se studéiert hunn, hei unze-
huelen. Dëst sinn zwou Mesuren, déi deene 
betraffene Leit immens entgéintkommen an hir 
jeeweileg Situatiounen definitiv verbessere 
wäerten.
Doriwwer eraus, Dir Dammen an Dir Hären, 
gesäit dëse Projet de loi och d’Aféierung vun 
enger neier Kategorie vun Openthaltsgenee-
megunge vir fir Leit, déi net aus engem EU-
Land sinn. Et handelt sech ëm den Droit de sé-
jour pour investisseurs.
Et gi véier Méiglechkeete fir esou en Droit de 
séjour geschafen.
Éischtens, et investéiert ee 500.000 Euro fir 
 wéinstens fënnef Joer an eng lëtzebuergesch 
Entreprise, an ergo erhält een domadder jo och 
dann déi Aarbechtsplazen an där Entreprise.
Zweetens, et investéiert ee 500.000 Euro, fir 
eng nei Entreprise ze grënnen. An dobäi muss 
ee sech engagéieren, wéinstens fënnef Aar-
bechtsplazen ze kreéieren, an dat selbst-
verständlech an Zesummenaarbecht mat der 
ADEM.
Dës zwou Méiglechkeete viséiere virun allem 
Entrepreneuren a ginn dem Wirtschaftsminis-
tère d’Méiglechkeet, geziilt Investisseuren a 
bestëmmtene Beräicher unzezéien. Beräicher, 
déi fir esou Investitiounen op sinn, ginn iwwer 
e Règlement grand-ducal definéiert a kënnen 
esou mat der Zäit un eis Besoinen ugepasst 
ginn. Ausgeschloss sinn natierlech, an dat steet 
och ganz genau am Gesetz selwer, Entrepre-
neuren oder Investissementer, déi just am Im-
mobiliegeschäft täteg sinn.
De Règlement grand-ducal, deen am Wirt-
schaftsministère ausgeschafft ginn ass, hu mer 
och an der Kommissioun gewise kritt. An en ass 
och ugehaangen un de PV vun enger vun onse 
Kommissiounssitzungen.
Drëttens, et investéiert een dräi Milliounen 
Euro an eng Investitiounsstruktur, déi vu Lëtze-
buerg aus schafft a wéinstens/minimum zwee 
Mataarbechter beschäftegt.
Oder déi véiert Méiglechkeet ass: Et investéiert 
een 20 Milliounen Euro bei engem Finanzinsti-
tut zu Lëtzebuerg fir wéinstens fënnef Joer.
Dës zwou Mesurë si méi spezifesch fir eis Ban-
ken- a Finanzplaz geduecht.
Dëst ass en Droit de séjour fir Leit, déi bereet 
sinn, Suen hei zu Lëtzebuerg an eis Ekonomie 
ze investéieren an domat och Lëtzebuerg virun-
zebréngen. Et ass awer net, wéi dat am Virfeld 
vu verschiddene Leit duergestallt gouf, esou, 
dass mer heimadder deene Räichen e Recht 
géife schafen, sech en Openthaltsrecht ze 
kafen. Et gëllen natierlech fir dësen Titre de sé-
jour fir Drëttstaatler déiselwecht Konditiounen, 
wéi se fir all déi aner gëllen. Ech ginn Iech e 
Beispill: Wa se d’Land fir méi wéi sechs Méint 
verloossen, musse se hiren Titre de séjour of-
ginn. Also all déi Bestëmmungen, déi fir déi 
aner gëllen, gëllen och fir déi heite Kategorie 
vu Leit.
Kucke mer eis emol déi aktuell Gesetzgebung 
un, dann ass et haut schonn am Immigra-
tiounsgesetz vun 2008 virgesinn, dass jiddwer-
een, dee fir sech selwer opkomme kann, och 
eng Demande fir en Droit de séjour pour rai-
sons privées konnt stellen. Ënnert déi Disposi-
tioun - ech mengen, et ass den Artikel 78 - ass 
dann effektiv jiddweree gefall, vun der Bomi, 
vum Bopi, vun der Tatta, vum Monni, déi vun 
hirer Pensioun kënne liewen a bei hirer Famill 
hei zu Lëtzebuerg wollte sinn, bis zur räicher 
Geschäftsfra oder dem räiche Geschäftsmann.
Mir wëllen déi Kategorië vu Leit méi kloer 
vuneneen trennen a grad fir d’Investisseuren an 
déi ganz räich Leit méi kloer a méi streng Dis-
positiounen aféieren, ënner wéi enge Kondi-
tioune si dierfen hei bei eis kommen. Dee 
Beräich soll also méi transparent a méi streng 
geregelt gi wéi bis elo.
Iwwregens hu mer als Kommissioun bei dësem 
Punkt e parlamentareschen Amendement 
abruecht, mir hunn eng Kann-Bestëmmung 
agesat, déi beseet - ech zitéieren -: «Le ministre 
peut octroyer un titre de séjour pour „investis-
seur“.» Mir hunn den Text also esou ëmformu-
léiert, dass de Minister den Titre de séjour net 
muss aushännegen, och wann déi Bestëmmun-
gen erfëllt wären, falls et fondéiert Zweifel zum 
Beispill un der Honorabilitéit géife ginn.
Ech wëll och soen, et handelt sech hei ëm en 
Titre de séjour, et handelt sech net ëm e Visa. 

Dat ass eppes ganz aneschters. Dat ass och oft 
dobausse verwiesselt ginn.
Am Kader vun der Diversifikatioun vun eiser 
Wirtschaft gesäit dëse Projet de loi schliisslech 
nach d’Aféierung vun engem ganz neie Me-
chanismus vir, deen den ICT-Standuert Lëtze-
buerg fërdere soll. Wéi Der wësst, hu mer zu 
Lëtzebuerg Datenzentren opgebaut, déi als 
Backup vun Entreprisen déngen an am Kader 
vun deenen hire Business-continuity-Pläng kën-
nen agesat ginn.
Wann eng Entreprise dann zum Beispill, well op 
hirem eigentleche Site am Kader vun zum Bei-
spill enger Naturkatastroph d’Infrastrukture 
komplett zerstéiert goufen, muss op hire 
Back up hei zu Lëtzebuerg zréckgräifen, da 
mussen och eng Rei vun hire Leit kënnen op 
Lëtzebuerg kommen, fir vun hei aus weider ze 
schaffen an esou gréisser Ausfäll a Verloschter 
ze vermeiden.
Fir dass, am Fall, wou dëst eng Firma vun aus-
serhalb der EU ass, dëst Personal schnell kann 
op Lëtzebuerg kommen, brauche si och ent-
spriechend schnell eng Geneemegung. Dofir 
féiere mer am Kader vun eisem Immigra-
tiounsgesetz eng Prozedur an, wou Entreprisen 
am Virfeld kënnen iwwerpréift ginn an Autori-
satioune fir bestëmmte Persounen aus hirem 
Personal ufroen. Dës Leit kënnen am Fall, wou 
et néideg gëtt, dank dëser Iwwerpréiwung am 
Virfeld, also dëser Preclearance, a ganz kuerzer 
Zäit eng Autorisatioun kréien, fir op Lëtzebuerg 
ze kommen an op de Backup-Zenter vun hirer 
Firma zouzegräifen.
Fir dass d’Prozeduren, fir eng Autorisation 
d’établissement hei zu Lëtzebuerg ze kréien, 
dann och méi effikass kënne behandelt ginn, 
gesäit dëse Projet de loi och nach eng Simpli-
fication administrative vir, andeems een den 
zoustännege Beamten en direkten Accès op 
bestëmmte Fichiere vun Auslänner vum Immi-
gratiounsministère erlaabt. Dësen Accès ass 
awer just méiglech, wann déi betraffe Persoun 
dozou am Virfeld hiren Accord ginn huet; dëst, 
fir dass mer d’Protection des données respek-
téieren.
Niewent deem groussen Haaptvolet, deen déi 
legal Immigratioun op Lëtzebuerg betrëfft, 
huele mer mat dësem Projet de loi awer och 
eng Ännerung um Gesetz iwwert de Centre de 
rétention vir. Do bewege mer eis also elo an ee 
ganz anere Kader eran. Mir schwätzen also elo 
net méi vun der Immigratioun, mä vum Asyl.
Ech wëll dat nach eemol ganz kloermaachen. 
Grad am Kader vun den Diskussiounen a ver-
schiddenen Aussoen iwwerall an Europa ass et 
wichteg, déi Begrëffer propper ze trennen. Déi 
punktuell Upassung soll déi maximal Zäit, déi 
eng Famill mat mannerjärege Kanner am 
Centre de rétention däerf placéiert ginn, vun 
dräi Deeg op siwen Deeg eropsetzen.
Ech wëll drun erënneren, dass mer an dësem 
Fall just nëmme vu Leit schwätzen, deenen hir 
Demande op Asyl definitiv zréckgewise gouf, 
déi also ganz sécher kee Recht op Asyl hei zu 
Lëtzebuerg hunn. An och bei dësem Grupp vu 
Leit bleift esou e Placement ganz kloer déi aller-
allerleschten Optioun, déi geholl gëtt, wa se 
net zu enger fräiwëlleger Réckféierung an hir 
Heemecht bereet sinn.
Firwat ass d’Eropsetze vun der Zäit als aller-
leschten Optioun néideg? D’Praxis weist, dass 
et hei eng Rei Problemer gouf. Zum enge 
kënnt et oft vir, dass net jiddweree vun enger 
Famill doheem ass, wann d’Police se wëllt siche 
kommen, an dass et an deem kuerzen Zäit-
raum dann oft net méiglech ass, all d’Famillje-
memberen ze fannen, fir eng Réckféierung ze 
organiséieren. Vun de Geriichter wësse mer och, 
dass déi dräi Deeg als Délai ganz enk sinn, fir 
dass enger Famill hiren eventuelle Recours géint 
déi Décisioun ka propper ofgehandelt ginn, a 
schliisslech och, wann dat geléngt, dass sech an 
deem verbleiwenden Zäitraum  mee sch tens 
keng zweet Transportméi glech keete méi orga-
niséiere loossen a si dofir schlussendlech net 
kënnen zréckgeféiert ginn.
Lëtzebuerg huet, grad wat d’Réckféierung oder 
d’Retoure vu Familljen ugeet, also eng Rei or-
ganisatoresch Problemer. Dofir recomman-
déiert de Conseil vun der Europäescher Unioun 
op Basis vun enger am leschte Joer duerchge-
fouerter Evaluatioun vum Fonctionnement vum 
Schengen-System Lëtzebuerg och eng Rei Me-
suren. Mir hunn och déi Evaluatioun vum Mi-
nistère weidergeleet kritt. An déi ass den 10. Ja-
nuar, mengen ech, un all... Déi war um Cour-
rier électronique an déi ass un all d’Membere 
vun der Kommissioun verschéckt ginn.
Eng vun dëse Mesurë betrëfft d’Upassung vum 
Délai, fir dass eng Réckféierung dann, wa se 
stattfanne muss, och méiglech ass. Dat ass déi 
Mesure, déi mer hei gesinn, dass ee sech e 
bësse méi Flexibilitéit muss ginn. Awer nëmme 
fir déi Fäll, wou et absolutt néideg ass! Ech be-
tounen dat nach eng Kéier.

Nach ass et awer esou, dass et an deem dann 
eventuell méi laangen Zäitraum vu bis zu siwen 
Deeg eis Flicht ass, dass dës Famill, virun allem 
dës Kanner, um Site vum Centre de rétention 
optimal betreit a begleet ginn. Ech weess aus 
perséinleche Gespréicher, an ech weess dat 
och, well ech vill Leit aus dem Centre de réten-
tion kennen, dass ganz vill fir dës Betreiung ge-
maach gëtt. Mä offiziell hu mer doriwwer effek-
tiv kee Bilan.
An dofir, Här President, géif ech Iech heimad-
der eng Motioun déposéieren - wann ech ge-
lift -, mat där mer d’Regierung opfuerdere wël-
len, e Bilan vum Fonctionnement a vun der Be-
treiung am Centre de rétention ze zéien an do-
bäi och ganz spezifesch op d’Familljen an op 
d’Kanner anzegoen.
Motion 1
La Chambre des Députés,
1) rappelant que dans son programme gouverne-
mental de 2013, le Gouvernement a annoncé 
que «Le centre de rétention sera soumis à un pre-
mier bilan de son fonctionnement. L’objectif sera 
de réduire son utilisation autant que possible et 
de garantir un délai de passage aussi court que 
possible»;
2) considérant qu’en 2014, l’Ombudsman a émis 
un rapport sur le fonctionnement du centre de ré-
tention, qui a conclu que «La Médiateure est très 
satisfaite des conditions générales dans lesquelles 
les retenus séjournent au centre de rétention», 
tout en émettant un nombre de recommanda-
tions pour en améliorer davantage le fonctionne-
ment;
3) prenant acte de la prise de position du Com-
missaire aux droits de l’homme du Conseil de 
l’Europe du 6 février 2017 et de la réponse du Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile du 7 février 
2017;
4) insistant que la directive 2008/115/CE du Par-
lement européen et du Conseil relative aux 
normes et procédures communes applicables dans 
les États membres au retour des ressortissants de 
pays tiers en séjour irrégulier instaure que «Les 
mineurs non accompagnés et les familles compor-
tant des mineurs ne sont placés en rétention 
qu’en dernier ressort et pour la période appro-
priée la plus brève possible»;
5) rappelant que cette disposition est actuelle-
ment traduite en droit national par la loi du 18 
décembre 2015 relative à la protection internatio-
nale et à la protection temporaire par son ar-
ticle 22 qui prévoit que «Les mineurs ne peuvent 
être placés en rétention qu’à titre de mesure de 
dernier ressort et après qu’il a été établi que 
d’autres mesures moins coercitives ne peuvent 
être appliquées efficacement», ainsi que par la loi 
du 28 mai 2009 portant création et organisation 
du centre de rétention qui définit la période ap-
propriée la plus brève possible comme étant de 
72 heures;
6) notant que la pratique des dernières années a 
montré que ce délai de 72 heures entraîne des 
contraintes au niveau de l’organisation des re-
tours et est trop serré pour les juridictions admi-
nistratives saisies d’une requête de référé et que, 
par conséquence, des éloignements n’ont pas pu 
être menés à bien;
7) concluant qu’il est justifiable d’augmenter le 
délai maximal de placement au centre de réten-
tion des familles de 72 heures à sept jours en tant 
que mesure de dernier ressort, comme prévu par 
le projet de loi portant modification de la loi mo-
difiée du 28 mai 2009 concernant le centre de ré-
tention;
8) convaincue qu’il sera par la suite d’autant plus 
important de veiller à un logement adéquat et un 
encadrement optimal des familles et des mineurs 
en particulier,
invite le Gouvernement
- à établir le bilan de fonctionnement annoncé 
dans le programme gouvernemental;
- à tenir compte dans ce bilan en particulier des 
recommandations faites par l’Ombudsman en 
2014 et des actions prises en conséquence;
- à inclure également les chiffres des dernières an-
nées de familles placées au centre de rétention et 
de la durée moyenne de leur placement, ainsi que 
les règles mises en pratique pour accueillir et en-
cadrer les familles et les mineurs en particulier;
- à veiller en pratique, comme dans le passé, que 
les mineurs non accompagnés et les familles com-
portant des mineurs ne soient placés en rétention 
qu’en dernier ressort et pour la période la plus 
brève possible, de sorte que la durée maximale ne 
soit atteinte que pour des cas exceptionnels;
- à présenter les conclusions de ce bilan à la Com-
mission des Affaires étrangères et européennes, de 
la Défense, de la Coopération et de l’lmmigration.
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(s.) Marc Angel, Claude Adam, Gusty Graas, Fer-
nand Kartheiser, Laurent Mosar.
De schrëftleche Rapport zu mengem Projet de 
loi gouf den 9. Januar an der zoustänneger 
Kommissioun vun de Vertrieder vun den dräi 
Majoritéitsparteien a vun den CSV-Vertrieder 
guttgeheescht. Enthalen huet sech den ADR-
Vertrieder. Domat waren dann d’Aarbechten an 
der Kommissioun ofgeschloss.
Als Rapporteur an als President wëll ech alle 
Membere Merci soe fir déi interessant Diskus-
siounen, déi mer haten, a fir d’Ënnerstëtzung 
vu villen Deputéierte beim Ausschaffe vun den 
Amendementer.
Här President, heimadder wär mäi mëndleche 
Rapport ofgeschloss an ech ginn och den Ac-
cord vun... Ech soen Iech fir d’Éischt emol 
Merci fir d’Nolauschteren an ech ginn Iech den 
Accord vun der LSAP-Fraktioun.
Wann Der erlaabt, géif ech och kuerz déi Mo-
tioun virstellen, déi ech hei agereecht hunn a 
wou ech frou sinn, dass all déi Parteien, déi 
Vertrieder an der aussepolitescher Kommis-
sioun hunn, déi Motioun och matdroen. Mir 
rappeléieren an där Motioun, dass am Regie-
rungsprogramm drasteet, dass d’Regierung 
géif e Bilan virleeë vum Centre de rétention, 
also iwwert de Fonctionnement. An den Objek-
tiv vun esou engem Bilan wär «de réduire son 
utilisation autant que possible et de garantir un 
délai de passage aussi court que possible». Ech 
zitéieren de Regierungsprogramm.
An där Motioun weise mer och op de Bericht 
vun 2014 vum Ombudsmann hin. An ech zi-
téieren och hei, wat do drasteet, dass si 
«conclu» huet «que la Médiateure est très satis-
faite des conditions générales dans lesquelles 
les retenus séjournent au centre de rétention». 
Um Rapport vum Ombudsmann ass och e 
ganzt Dokument vu Commentairen a Reak-
tioune vu verschiddene Ministèren an Adminis-
tratiounen ugehaangen, wou schonn eng ganz 
Rei Recommandatiounen dra sinn, déi och 
schonn ëmgesat goufen.
Dann huele mer och Akt vun deem Communi-
qué, deen de Commissaire vun den Droits de 
l’homme op sengem Internetsite gemaach 
huet zu Stroossbuerg, dee vum Conseil de l’Eu-
rope, an natierlech awer och déi Äntwert vum 
Minister vun der Immigratioun a vum Asyl vum 
7. Februar; also vu gëschter.
Da referéiere mer eis op d’Direktiv vun 2008, 
déi natierlech seet, dass d’Mineuren an d’Fa-
millje mussen (veuillez lire: musse placéiert 
ginn) «pour la période appropriée la plus brève 
possible», wann et zur Retentioun kënnt. Dat 
nämlecht hu mer jo och am Gesetz vun eis 
nach eng Kéier wierklech marteléiert, am Ge-
setz vun 2015.
An dann notéiere mer natierlech, an ech hunn 
dat virdrun erkläert, dat hu mer och laang an 
der Kommissioun diskutéiert, firwat et a ganz 
Ausnamefäll net méiglech ass, an deenen 72 
Stonnen eng Réckféierung duerchzeféieren.
An da si mer awer iwwerzeegt, dass et dofir 
ganz wichteg ass, dass mer an deem Centre de 
rétention derfir suerge mussen, dass Familljen 
do adequat logéiert sinn. Mir wëssen, wéi mer 
de Projet gestëmmt hunn, dass et eng extra 
Abteilung do gëtt fir Familljen. Ech mengen, 
dat muss garantéiert sinn. An dofir invitéiere 
mer d’Regierung, eis dee Bilan de fonctionne-
ment, dee se annoncéiert huet, virum Summer 
virzeleeën.
Mir soen och, alles, wat d’Ombudsmann 2014 
gesot huet, soll do mat erafléissen, dass mer 
awer och an deem Bilan emol Zuele kréien. Da 
gesäit een och, wéi kuerz d’Dauer am Fong ass. 
Et ass einfach am Sënn vun der Transparenz, 
dass mer d’Zuele kréien an och d’Regelen, wéi 
do Familljen accueilléiert ginn an och enca-
dréiert ginn, wat do mat de Famillje geschitt a 
wéi do d’Kanner betreit ginn.
An dann invitéiere mer d’Regierung nach eng 
Kéier, derfir ze suergen, wéi an der Ver-
gaangenheet, dass Mineuren, déi net accom-
pagnéiert sinn, a Familljen esou kuerz wéi 
méiglech an esou wéineg wéi méiglech do an 
de Centre de rétention kommen an dass dat 
wierklech exzeptionell bleift. A mir froen d’Re-
gierung dann, dass se der aussepolitescher 
Kommissioun, déi sech jo och mat Immigra-
tiounsfroe beschäftegt, dee Bilan virleet an dass 
mer deen dann zesumme kënnen diskutéieren.
Dat gesot, soen ech och hei nach eng Kéier 
Merci fir d’Nolauschteren. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet den Här 
Laurent Mosar fir d’CSV.

Discussion générale
 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci, Här 

President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Projet de loi, dee mer de Mëtten hei diskutéie-
ren, transposéiert u sech zwou Direktiven, dëst 
am Kontext vun der Immigratiounspolitik vun 
der Europäescher Unioun.
D’Immigratioun, an den Här Rapporteur huet 
dat och scho virdrun ënnerstrach, ass och ee 
vun de Pfeilere vun eiser lëtzebuergescher Wirt-
schaft nach ëmmer gewiescht a wäert et och 
sécherlech an deenen nächste Jore weider 
bleiwen. An enger globaliséierter Welt, wou 
den Handel zwëschen europäeschen, awer och 
aussereuropäesche Länner permanent an 
d’Luucht geet, ass och eng lëtzebuergesch 
Wirtschaft weider op qualifizéiert, kompetent 
an engagéiert Mënschen ugewisen, déi och 
ëmmer méi vun ausserhalb vun der Europä-
escher Unioun kommen.
Ganz besonnesch a Secteure wéi der Re-
cherche, der Innovatioun, awer och am ICT-
Beräich si mer ganz besonnesch op esou Leit 
ugewisen. An nach virun e puer Wochen huet 
hei den zoustännege Minister op d’Wich-
tegkeet vu Start-uppen an eisem Land higewi-
sen. Och besonnesch an esou engem Secteur 
vu Start-uppen brauch een héich qualifizéiert 
Aarbechtskräften, déi ee sécherlech net eleng 
hei zu Lëtzebuerg an och emol net nëmmen an 
der Europäescher Unioun fënnt.
Ech schécken dofir och direkt viraus, datt mir 
dëse Projet begréissen an en och wäerte mat-
droen. De Kolleeg Rapporteur Marc Angel 
huet, wéi mir dat vun him gewinnt sinn, an 
engem exzellente schrëftlechen an och 
mëndleche Rapport am Detail déi wesentlech 
Neierunge vun dësem Projet erkläert, soudatt 
ech mech hei wierklech kann op eng Rei vu Re-
marquë limitéieren, andeem ech awer natier-
lech dem Rapporteur e grousse Merci fir säin 
Engagement och an dësem mënschlech kom-
plizéierten Dossier soen an em och nach eng 
Kéier Merci soe fir déi Motioun, wou en d’Ini-
tiativ geholl huet, déi eranzebréngen, déi mir 
och natierlech mat ënnerschriwwen hunn an 
och wäerte matstëmmen.
Här President, dëse Projet huet, an de 
Rapporteur huet et virdrun erkläert, natierlech 
virun allem e wirtschaftleche Volet, op deen 
ech och nach wäert agoen. Dëse Projet regelt 
awer och d’Zesummeféierung vun de Familljen 
an d’Konditioune vun der Retentioun vun 
ofgewisenen Asyldemandeuren.
Erlaabt mer dofir och vläicht hei eng Virre-
marque. Am Moment ass d’Thema Immigra-
tioun jo vläicht dat, dat am meeschte Mën-
schen hei am Land, awer och dobausse be-
réiert. An och ganz besonnesch um euro-
päeschen Niveau ass et vläicht dat, dat déi 
gréissten Erausfuerderunge fir den europäesche 
Kontinent och an deenen nächste Jore wäert 
duerstellen.
Haut an hei ass net d’Geleeënheet, fir op déi 
europäesch Asyl- an Immigratiounspolitik anze-
goen. Dofir wäerte mer, Här Aussen- an Immi-
gratiounsminister, sécherlech d’Geleeënheet 
kréie bei der aussepolitescher Debatt.
Ech wëll awer trotzdeem haut vun dësem Pro-
jet de loi profitéieren, fir op déi absolutt Nout-
wendegkeet hinzeweisen an der Europäescher 
Unioun, awer och an eisem Land, fir datt mer 
Weeër fanne fir eng legal Immigratioun, ouni 
déi mer sécherlech déi enorm Erausfuerde-
runge vun der Asylpolitik net wäerte schëlleren. 
Dës legal Immigratioun ass awer och wichteg 
fir eng kleng Ekonomie wéi déi lëtzebuergesch, 
well et fir ganz vill Entreprisen och bei eis am 
Land ëmmer méi schwéier gëtt, kompetent 
Aarbechtskräften nach iwwerhaapt an der Eu-
ropäescher Unioun ze fannen.
Och dofir mäin Appell, mengen ech, un eis an 
Iech alleguer, datt mir eis wierklech an deenen 
nächste Woche seriö iwwerleeën, wéi een an 
Zukunft eng legal Immigratioun kann an der 
Europäescher Unioun, awer och an eisem Land 
organiséieren. D’CSV-Fraktioun ass op jidde Fall 
bereet, sech dësen Diskussiounen ze stellen an 
och a Richtung vun esou enger legaler Immi-
gratioun matzegoen.
Dat gesot, Här President, erlaabt mer dann 
awer nach eng Kéier op déi wichtegst Neie-
runge vun dësem Projet, och wat de wirtschaft-
lechen Aspekt ugeet, zréckzekommen.
Fir d’Éischt, an de Rapporteur huet dat am De-
tail erkläert, gëtt nach eng Kéier d’Notioun 
vum sougenannten „Investisseur“ méi prezis 
definéiert an och beschriwwen, ganz beson-
nesch wat d’Konditioune sinn, déi esou en In-
vestisseur muss an Zukunft erfëllen, fir dann 
iwwerhaapt kënnen an de Genoss vun enger 
Openthaltsgeneemegung fir sech, awer iwwre-
gens och fir seng Famill ze kommen.
Ech begréissen dofir och, datt mer an dësem 
Projet dës Konditioune preziséieren, well dat 
war bis elo net ëmmer esou kloer an deem Ge-

setzestext. An hei, mengen ech, weess elo jidd-
wereen, dee sech dofir interesséiert, wat e 
muss an Zukunft fir Kritären a Konditiounen er-
fëllen.
Eng zweet ganz wichteg Neierung ass déi vun 
der sougenanntener „Continuité d’activité“, 
déi et Investisseuren awer och Entreprisen er-
laabt, eng Openthaltsgeneemegung hei bei eis 
am Land ze kréie fir eng Iwwergangszäit, déi et 
hinnen erlaabt, hir Aktivitéiten hei zu Lëtze-
buerg virunzeféieren, soulaang dat an hirem 
Ursprongsland net méiglech ass.
Déi drëtt grouss Neierung ass déi vum souge-
nanntenen „Transfert intra-groupe“, déi och an 
dësem Projet de loi nach eng Kéier preziséiert 
gëtt, wat och fir mech eng absolutt Noutwen-
degkeet ass. En Transfer vun Aarbechtskräften 
innerhalb vun engem Grupp huet näämlech an 
deene leschte Joren oft fir vill Froen, awer och 
fir vill Problemer an der Praxis gesuergt. An et 
ass zum Deel och heiansdo souguer als eng 
Brems fir weider Investissementer bei eis am 
Land duergestallt ginn.
Ech begréissen dofir, datt d’Konditioune fir 
esou Transferen elo nach eng Kéier méi kloer 
an dësem Text preziséiert ginn. An dës Mesu-
ren zesummegeholl, déi dräi, déi ech elo hei 
ausgeféiert hunn, wäerte sécherlech derzou 
bäidroen, d’Attraktivitéit vum Wirtschaftsstand-
uert Lëtzebuerg ze verbesseren. Besonnesch a 
Post-Brexit-Zäiten, an Zäiten also, wou eng Rei 
vu potenziellen Investisseure mat Argusaugen 
kucken, wou se sech da kënnen implantéieren, 
hunn esou Mesurë sécherlech de Meritt, datt se 
eis Attraktivitéit nach eng Kéier wäerte vergréis-
seren.
Här President, eng Suerg, déi mir als CSV-Frak-
tioun allerdéngs hunn, an déi deelen ech mat 
der Chambre de Commerce, ass, wa mer elo 
dat Gesetz haut de Mëtten hei ugeholl hunn - 
Här Immigratiounsminister, ech riichte mech 
och do ganz besonnesch un Iech -, datt et zu 
enger ganz enker Zesummenaarbecht zwë-
schen Ärem Ministère a ganz besonnesch 
deem vun der Ekonomie op dësem Punkt wäert 
kommen. Well loosse mir eis näischt...

 Une voix.- An de Finanzen.
 M. Laurent Mosar (CSV).- De Finanze 

bien entendu och.
Well loosse mer eis näischt virmaachen: De 
Succès vun dësem Gesetz steet a fält mat sen-
ger Ëmsetzung, awer och mat der alldeegle-
cher Handhabung. An do géif ech mer wën-
schen, datt hei géif zesumme gekuckt gi mam 
Wirtschaftsministère a Finanzministère, Här Im-
migratiouns- an Ausseminister, datt d’De-
mandë vun Investisseuren och kéinten op eng 
méiglechst onkomplizéiert an effizient Aart a 
Weis traitéiert ginn. Mir hunn de Mëtten en 
anert wichtegt Gesetz hei gestëmmt: d’Simpli-
fication administrative. Ech géif mer och wën-
schen, datt direkt bei dësem Text dës Simpli-
fication administrative voll géif spillen.
Wat elo de Punkt vun der Familljenzesumme-
féierung betrëfft, verstoppen ech Iech net, datt 
déi Formulatiounen, déi elo am Gesetz virgesi 
sinn, eis e bësselche flou schéngen ze sinn an 
och Raum fir vill Interpretatiounen zouloossen. 
Mir hätten eis gewënscht a mir hunn dat d’ail-
leurs och an der Kommissioun gesot, datt een 
an dësem Text vläicht e bësselche méi prezi-
séiert hätt, bis zu wat fir engem Degré de pa-
renté déi Zesummeféierung vu Famillje géif 
goen. Ech hunn awer Verständnis, datt e Minis-
ter sech hei wëllt eng gewësse Marge de ma-
nœuvre virbehalen a reservéieren. Nach hätte 
mir eis trotzdeem gewënscht, wann hei e bës-
selche méi prezis déi verschidde Kategorië vu 
Familljen definéiert gi wären.
(Interruption)
Jo.

 M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile.- Här President, ech wëll eppes 
do soen. Also, ech mengen, mir hu weider 
näischt am Kapp, wéi och d’Famille nucléaire 
do ze viséieren. Also d’Famille nucléaire, erop 
an erof.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Okay. Merci fir 
d’Prezisioun.

 M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile.- Voilà!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här Präsident, 
ech wëll mech dann zum Schluss vu menger 
Interventioun trotzdeem nach mat zwee 
Punkte beschäftegen, déi ganz besonnesch an 
de leschten Deeg am Mëttelpunkt vun den Dis-
kussioune stoungen an déi och fir eng Rei 
Welle gesuergt hunn.
Éischtens, déi Dispositioun, déi d’Dauer vun 
der Retentioun vun 72 Stonnen, also dräi 
Deeg, op elo siwen Deeg eropsetzt. Dës Verlän-
gerung gëtt vum Ministère domadder moti-
véiert, datt et an der Praxis äusserst schwiereg 
wär, an engem Délai vun 72 Stonne Mënschen, 
déi sollen zréckgeféiert ginn, am Centre de ré-

tention ze regruppéieren an duerno hir Réck-
féierung duerchzezéien.
Déi verschidden ONGen, awer och de Mën-
scherechtsrot, déi dës Moossnam kritiséieren, 
weise mat Recht op d’Situatioun vun de Kanner 
a Mannerjäregen hin, déi net sollen esou laang 
an engem Centre de rétention festgehale ginn.
Mir deelen d’Suerge vun all deenen Associa-
tiounen, datt hei alles muss ënnerholl ginn, fir 
keng Mannerjäreg a Kanner iwwer en Zäitraum 
vun 72 Stonnen, dee scho fir Kanner extrême-
ment laang ass, an esou engem Centre festze-
halen. Mir hunn awer och Verständnis fir d’Im-
perativer vun enger koordinéierter an enger or-
ganiséierter Réckféierung. An dofir si mir och 
prinzipiell averstane mat der proposéierter Ver-
längerung.
Mir wëllen awer haut hei, an d’Motioun vum 
Här Angel geet e bëssen an déiselwecht 
Richtung, en Appell un den Immigratiounsmi-
nister riichten, fir alles ze ënnerhuelen, fir ze 
evitéieren, Här Minister, datt Kanner a Manner-
järeger, wa se da schonn onbedéngt mussen, 
iwwert deen Délai vun dräi Deeg festgehale 
ginn. Sollt dat awer aus exceptionnelle Mesu-
ren net ze evitéiere sinn, Här President, muss 
eiser Meenung no wierklech séchergestallt 
ginn, datt déi Kanner a Mannerjäreg eng 
psychologesch an och en aneren Encadrement 
kréien, fir hiren Openthalt esou gutt an esou 
kannergerecht wéi méiglech ze organiséieren.
Mir géifen dofir och nach eng Kéier en Appell 
un Iech, Här Immigratiounsminister, riichten, 
wa Kanner scho mussen iwwert den Délai vun 
72 Stonnen an esou engem Centre de réten-
tion bleiwen, datt dat wierklech déi absolutt 
Exceptioun muss bleiwen! Dat dierf op kee Fall 
iergendwéi zu engem Prinzip ginn. An ech 
mengen, datt dat d’ailleurs eng Meenung ass, 
déi quasiment hei vum ganzen Haus gedeelt 
gëtt. A mir wäre frou... Mir wëssen och, Här 
Immigratiounsminister, datt Dir ëmmer en hu-
manen Ëmgang mat Flüchtlinge préconiséiert. 
Duerfir si mer och der Iwwerzeegung, datt mer 
eis, wat den Ëmgang besonnesch hei mat 
Kanner a mat Mannerjäregen ugeet, och do 
kënnen op Iech verloossen.
Här President, dat gesot, wëll ech awer dann 
nach ganz kuerz op déi geplangte Reaffekta-
tioun vun der Hal 6 vun der Luxexpo als Centre 
de rétention agoen. Do ware mir dach e bës-
selchen erstaunt, Här Immigratiounsminister, 
wéi Der d’leschte Kéier bei eis an der Kommis-
sioun waart an eis do en long et en large d’eu-
ropäesch Asylpolitik explizéiert hutt, a mer 
dunn owes de Radio gelauschtert hunn an du 
gewuer gi sinn, datt elo op eemol sollt 
d’Luxexpo als Centre de rétention ëmfonction-
néiert ginn.
Mir hätten eis wierklech gewënscht, datt, wann 
en Immigratiounsminister schonn an d’Cham-
ber kënnt, an e wousst dat jo och dee Mo-
ment, en eis dat do vläicht och scho mat-
gedeelt hätt. Dat hätt eis näämlech och 
d’Méiglechkeet ginn, Här President, och do déi 
ganz vill Froen ze stellen, déi sech trotzdeem 
an deem Kontext vun där Reorganisatioun do 
stellen.
A mir mengen och, datt eng transparent Regie-
rungspolitik an och eng konstruktiv Zesum-
menaarbecht mat der Chamber, déi mer 
eigentlech ëmmer vum Ausseminister a vum 
Immigratiounsminister gewinnt sinn, eigent-
lech e bësselchen aneschters ausgesäit wéi an 
dësem Fall eben.

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Här 
President!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ja.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Entschëllegt, Här Mosar. Sidd Der d’accord, 
dass den Här Angel eng Fro stellt?
(Assentiment)
Gutt.

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Wann 
den Här Mosar erlaabt, ech wëll him just kuerz 
soen: Jo, de Minister huet an där Sitzung net 
doriwwer geschwat, mä mir haten de Minis-
ter... Ech wollt Iech froen, ob Der Iech drun 
erënnert, dass mer de Minister am Dezember 
do haten, de 16., wou mer extra e Punkt op 
den Ordre du jour gesat haten, deen Dir gefrot 
hat iwwert d’Immigratioun. An do huet en net 
d’Luxexpo genannt, mä en huet awer schonn 
erkläert, dass se un enger Aart Structure d’hé-
bergement d’urgence géife schaffen; wéi en eis 
d’Problematik vun de Retoure vun all den Du-
blin-Fäll erkläert huet. Mir haten dat uge-
schwat, natierlech net d’Luxexpo genannt, mä 
d’Iddi ass awer schonn deemools undiskutéiert 
ginn.
An ech sinn iwwerzeegt, dass de Minister nach 
ganz oft an d’Kommissioun wäert kommen, fir 
eis iwwert dee Projet ze berichten. Dofir wäert 
ech als President och suergen. Merci.
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 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat wësse mer, 
Här President, datt Dir en engagéierte Pre-
sident sidd. Ech menge just awer, erlaabt mer 
dat ze soen, well ech net deen eenzege Kolleeg 
hei am Haus sinn, deen trotzdeem e bësselchen 
erstaunt war, nodeems mer laang iwwert déi 
Thematik geschwat hunn, dat trotzdeem owes 
an den Noriichten ze héieren.
Ech wëll dann awer och direkt am Numm vu 
menger Fraktioun soen, datt mir eis prinzipiell 
kënnen domadder averstanen erklären, datt 
een elo hei eng Trennung mécht zwëschent 
deenen Demandeurs d’asile, deenen hir De-
mande nach unhängeg ass, an deenen, déi de-
finitiv deboutéiert gi si respektiv déi sech soss 
aus anere Grënn illegal hei ophalen.
Mir kënnen och déi Argumentatioun vun der 
Regierung fir esou eng Trennung novollzéien. 
Allerdéngs, an dat verstoppen ech awer och 
net, stelle mir eis awer eng Rei vu Froen, wat 
de Site a ganz besonnesch och d’praktesch Or-
ganisatioun vun dësem Centre de rétention 
semi-ouvert, esou wéi e vun der Regierung 
qualifizéiert gëtt, betrëfft.
Fir d’Éischt, Här President, wat de Site vun der 
Luxexpo ugeet. Et war net méi spéit wéi 
gëschter an der geschriwwener Press ze liesen, 
datt d’Direktioun vun der Luxexpo sech trotz-
deem eng Rei vu berechtegte Froe géif stellen, 
op déi et gutt wär, wann och hei et géif vläicht 
de Mëtten Äntwerte ginn. Well ech mengen, 
déi Froen, déi sech do vun de Responsabele 
vun der Luxexpo gestallt ginn, gi sech och vu 
ganz ville Leit dobausse gestallt.
Mir sinn eis, an ech sinn dovun iwwerzeegt, 
och an dësem Haus eens, datt déi Mënschen, 
déi an Zukunft an deem Centre de rétention 
do wäerte placéiert ginn, a vun deene mer alle-
guerte wëssen, datt et jo déi sinn, déi guer 
keng Bleiweperspektiv méi an eisem Land 
hunn, sécherlech net déi Einfachst sinn, wat hi-
ren Encadrement ugeet. Dat läit eben nun an 
der Natur vun der Saach. A mir verstinn dofir 
och d’Suergen, déi hei trotzdeem vun de Be-
dreiwer vun der Luxexpo artikuléiert ginn, ganz 
besonnesch op deem Punkt, wat d’Sécherheet 
ugeet.
Mir wären dofir frou, Här Minister, wann Dir eis 
vläicht kéint och eng Rei zousätzlech Er-
klärunge ginn, wat justement d’Sécherheet an 
awer och ronderëm déi Hal 6 ugeet, a wéi dat 
notamment och praktesch organiséiert gëtt, 
wa grouss Foiren oder Ausstellungen an der 
Luxexpo wäerte stattfannen.
Doriwwer eraus stelle mir eis awer och Froen, 
wéi dëse Centre de rétention semi-ouvert an 
der Praxis soll fonctionnéieren, wann de Minis-
ter hei, wéi gesot, vun esou engem Régime de 
semi-ouverture schwätzt, deen, esou hu mir 
dat verstanen, soll esou fonctionnéieren, datt 
d’Mënschen, déi do sinn, am Dag kënne fräi 
zirkuléieren, awer eng Obligatioun hunn, fir 
owes an der Nuecht erëm an dee Centre zréck-
zekommen, wëssend, datt et sech jo hei ëm 
Mënschen handelt, fir déi et ganz kloer ass, 
datt dat hir lescht Etapp hei am Land ass, ier se 
zréckgefouert ginn, wou een also weess, datt 
eng Rei vun deene Leit alles wäerte probéieren, 
fir net mussen zréckgefouert ze ginn. An dofir 
stelle mir eis Froen, wéi dat an der Praxis soll 
fonctionnéieren, wann awer dee Centre de ré-
tention am Dag op ass a just owes zou ass.
Wéi gëtt do garantéiert, datt déi Leit, déi dann 
iergendwéi am Délai vun enger Woch sollen 
heemgefouert ginn, wéi gëtt do geséchert, 
datt déi net awer an der Zwëschenzäit erëm 
iergendwéi an der Natur verschwannen?
En anere Punkt, deen eis och an dësem Kontext 
Suerge mécht, ass deen, datt sech hei och eng 
ganz diversifiéiert Populatioun wäert erëmfan-
nen: op där enger Säit, an dat ass och scho vir-
dru gesot ginn, Demandeur-d’asillen, déi 
iergendwou an der Europäescher Unioun eng 
Demande gemaach hunn op Basis vum Dublin-
Traité, déi also an en anert europäescht Land 
zréckgeschéckt ginn; op där anerer Säit hu mer 
der awer och, déi zréckgeféiert ginn, well se an 
hirer Prozedur definitiv ofgewise ginn. A mir 
hunn do e bësse Problemer, fir eis virzestellen, 
wéi och dat Zesummeliewen do an der Praxis 
wäert fonctionnéieren.
Ech hu virdrun d’Thematik vun de Kanner an 
de Mannerjäregen ugeschwat. Och hei an dë-
sem Centre de rétention stelle mir eis natier-
lech genau déiselwecht Froen: Wéi ginn d’Kan-
ner an d’Mannerjäreger och hei an dëser 
Struktur encadréiert? An do wäre mer ganz 
frou, wann de Minister eis vläicht och dozou 
herno eng Rei Explikatioune kéint ginn.
Ech wëll hei mat de Froen ophalen. Et gëtt der 
sécherlech nach ganz vill, déi ze stelle wären. 
Mä ech sinn och iwwerzeegt, datt et haut 
 sécherlech net déi leschte Kéier wäert sinn, wou 
mer iwwert déi ganz Thematik hei schwätzen.
Dat gesot, Här President, nach eng Kéier, be-
gréisse mir dëse Projet, deen eng ganz Rei vu 
Verbesserungen an enger mënschlech a poli-

tesch schwiereger Thematik beinhalt, ganz be-
sonnesch wat d’Prozedur vun den Opent-
haltsgeneemegungen, awer och der Familljen-
zouféierung betrëfft, och, an ech hunn dat, 
mengen ech, elo in extenso hei ausgefouert, 
wann eng ganz Rei vu Froen opstoe bleiwen.
Ech bréngen dofir och am Numm vu menger 
Fraktioun d’Zoustëmmung zu dësem Projet a 
soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Mosar. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Gusty Graas fir d’DP.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, Här Minis-
ter, ech mengen, eist Land huet jo eng ganz 
grouss Traditioun, wat d’Awanderung ube-
laangt. 1871 hu bei eis 5.872 Auslänner 
gewunnt.
(M. Henri Kox prend la présidence.)
An zënter dem 19. Jorhonnert stelle mer jidde-
falls eng steigend Migratioun fest.
An den 20er Jore vum leschte Jorhonnert ass 
den Undeel du bedeitend an d’Luucht 
gaangen. An zwar hate mer der 1922 33.000 
an 1930 waren dat der scho 56.000. Iwwre-
gens war dat och gréisstendeels aus wirtschaft-
leche Grënn, datt déi Leit bei eis komm sinn, 
soudatt dat u sech keen neit Phenomeen ass. 
Dat kenne mer also praktesch vun Ufank u vun 
der Geschicht iwwert d’Immigratioun hei zu 
Lëtzebuerg.
No den Däitsche waren et iwwregens d’Italie-
ner an dunn an de 60er Joren d’Portugisen, déi 
op Lëtzebuerg komm sinn. Dat awer och 
duerch eng Rei vu Konventiounen, bilaterale 
Konventiounen, déi mat deenen eenzelne Län-
ner ofgeschloss goufen.
Haut zielt Lëtzebuerg 269.200 Auslänner. Dat 
ass en extrem héijen Taux, Tendenz steigend. 
Do muss een allerdéngs direkt hannendru 
soen: Wat wier dëst Land, ouni déi vill Matbier-
ger, déi net eis Nationalitéit hunn? Hätte mer 
deen héijen Niveau? Hätte mer dat modernt 
Land kënnen opbauen, ouni, wéi gesot, hire 
Secours?
An dësen Zäiten huet d’Migratioun natierlech 
elo eng aner Ausriichtung. Et sinn och aner 
Leit, déi bei eis kommen. Haaptsächlech Leit 
vum Balkan, awer virun allem och aus Krisege-
bidder, Stéchwuert Syrien. Et sinn natierlech 
deementspriechend och aner Kulturen, déi hei 
zu Lëtzebuerg méi präsent sinn, wéi gesot och 
bedéngt duerch de Balkan, wouhier iwwregens 
40% vun de Migrante kommen.
Et kann ee jiddefalls och behaapten, datt eist 
Land an deene leschte Jorzéngte grouss Ustren-
gunge gemaach huet, fir, wéi gesot, déi Well 
vun Immigrante gutt ze organiséieren, gutt ze 
encadréieren. Op där anerer Säit hu mer awer 
och versicht, d’Integratioun an all deene Jore 
staark weiderzeféieren. An dat war och richteg 
an dat war och gutt esou. A mir wäerten och 
nach an der Zukunft mat enger Rei vu Projete 
befaasst ginn, déi d’Integratioun hei zu Lëtze-
buerg nach wäerte verstäerken.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wéi 
scho gesot, tëschent der Migratioun an der 
Ekonomie besteet natierlech eng enk Relatioun. 
Mir wëssen, datt ganz vill Leit op Lëtzebuerg 
aus reng wirtschaftlechen Ursaache kommen, 
well se eben an hire Länner keng Perspektiv 
méi hunn. Mir maachen op där anerer Säit na-
tierlech och d’Diere grouss op fir eng Rei vu 
Leit, fir datt se sollen op Lëtzebuerg kommen, 
well se ebe gewësse Fäegkeeten hunn, well se 
gewësse Capacitéiten hunn.
Dat ass iwwregens eng Politik, déi net nëmme 
reng nationale Charakter huet. Mir hunn och 
eng gutt Koordinatioun um europäesche 
Plang. Ech wëll och hei un de Programm vu La 
Haye aus dem Joer 2004 erënneren.
Allerdéngs däerf een elo net de Feeler maachen 
a mengen, d’Migratioun wär just nëmmen e 
Volet vun der Ekonomie an d’Leit kéimen nëm-
men aus deene Grënn heihinner. Mir wëssen, 
wéi gesot a verstäerkt an deene leschte Joren, 
datt et awer virun allem och Leit sinn, déi keng 
Perspektiv méi an hire Länner hunn, bedéngt 
duerch déi politesch Onstabilitéit, bedéngt do-
duerch, datt se verfollegt gi wéinst hirer Rass, 
wéinst hirer Relioun, jo, souguer wéinst hirer 
sexueller Orientatioun. Mir wëssen och, datt 
domadder ganz vill mënschlech Tragédië ver-
bonne sinn.
Am Projet vun haut geet et natierlech elo méi 
spezifesch ëm Leit, déi heihinner schaffe kom-
men, déi hei studéieren. An et ass och gutt, 
datt dee Kader elo nach zousätzlech verbessert 
gëtt. Jiddefalls, mir als Demokratesch Partei ge-
sinn dat ganz positiv, datt mer hei zousätzlech 
eben elo versichen, e Rechtsraum ze schafen, 
wou dann, wéi gesot, den Accueil vun deene 
Leit nach méi gefestegt gëtt.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
wëssen et jo, datt mer besonnesch an eiser 
Ekonomie eng Rei vu Secteuren hunn, wou et 
schwiereg ass, gutt héich qualifizéiert Leit ze 
rekrutéieren. Den indigènë Maart gëtt do oft 
net genuch Aarbechter hier, soudatt mer na-
tierlech drop ugewise sinn, fir, wéi gesot, op 
Demanden, déi vu baussen erakommen, positiv 
ze reagéieren. Ech denken zum Beispill un 
technesch Beräicher, ech denken un d’Logistik, 
ech denken awer och un den Tourismus. An da 
muss een och ënnersträichen, datt jo d’Fonc-
tion publique haut och zu engem Deel op ass 
fir Netlëtzebuerger, a schlussendlech: Wat wär 
eis Arméi, wa mer déi net viru Jore fir Netlëtze-
buerger opgemaach hätten?
Mir sollen also manner Angscht hunn an dat 
positiv gesinn, wa mer Leit an eist Land eran-
huelen, déi net eis Sprooch schwätzen, déi net 
eis Kultur a priori vertrieden. Mä mir sollen eis 
och bewosst sinn, wat dat och fir eng Villfalt ka 
bedeiten, déi positiv Konsequenzen, ouni Zwei-
fel, fir d’Entwécklung vun dësem Land huet an, 
wéi gesot, besonnesch Leit, déi aus Drëttstate 
kommen.
An dësem Text geet et jo an éischter Linn emol 
ëm d’Saisonnieren. Dat ass e Begrëff, deen 
engem elo vläicht éischter bekannt ass aus dem 
Wäibau, dem Tourismus oder der Landwirt-
schaft. Et ass kloer, datt et verschidde Secteu-
ren ebe gëtt, wou een zousätzlech Aarbechts-
kräfte wärend enger gewëssener Period am 
Joer brauch. Et däerf een och net vergiessen, 
datt et souguer Leit sinn, déi sech extra Congé 
huelen, fir dann op Lëtzebuerg ze kommen, fir 
dann hei där Aarbecht kënnen nozegoen.
An et ass mer en Evenement am Kapp elo 
hänke bliwwen: Wéi elo déi Héichwaasserkatas-
troph am Iernzdall war, ass mer gesot ginn, 
datt zum Beispill deen Opbau net hätt kënnen 
esou séier iwwert d’Bün goen, wann net, et 
waren zwar Polen, also elo net Leit aus 
Drëttstaten, mä et ass egal, Leit, déi extra 
heihinnerkomm sinn, déi wierklech eng enorm 
Aarbecht do geleescht hunn. Och do gesäit 
een, datt an esou Situatiounen et awer och 
wichteg ass, wa mer kënnen op auslännesch 
Aarbechtskräften zréckgräifen.
Duerfir ass et fir eis och ganz evident, datt elo 
an Zukunft deen Encadrement, dee legislativen 
Encadrement, dee reglementaresche Kader 
besser organiséiert gëtt an datt och déi Leit 
déiselwecht Rechter kréie wéi Aarbechtsneemer 
hei zu Lëtzebuerg. Fir eis ass dat, wéi gesot, 
ganz richteg, datt mer elo op dee Wee ginn, 
well och déi Leit solle mat därselwechter Digni-
téit behandelt ginn a si sollen och op e ge-
schützte Rechtskader zréckgräife kënnen.
Och d’Patronen hu jo all Interesse, datt jo awer 
déi Relatioun mat deenen Aarbechtskräften - 
an, wéi gesot, hei geet et jo ëm Leit aus 
Drëttstaten - och konform geregelt gëtt. Ech 
mengen, et ass och fir si awer wichteg, wa se 
wëssen, datt kee Feelverhalen deementsprie-
chend kann optrieden.
Dësen Text berout natierlech, wéi scho virdrun 
och hei gesot ginn ass, op EU-Direktiven. Eu-
ropa gëtt jo esou gäre schlechtgeriet an dësen 
Zäiten an, wat jo ëmmer méi traureg ass, och 
op allerhéchstem politeschen Niveau, ouni dat 
elo hei ze verdéiwen. An ech mengen, duerfir 
grad soll een déi - an ech hoffen, datt et der 
awer nach ëmmer vill sinn, déi un Europa 
gleewen - drop hiweisen, wat Europa awer ka 
bedeiten. An hei ass erëm e ganz gutt Beispill, 
wéi mer kënnen awer och dee Bannemaart 
aneschters gestalten, aneschters organiséieren, 
och vis-à-vis vun Entreprisen, déi hire Sëtz aus-
serhalb der Europäescher Unioun hunn, déi 
och dann awer zäitweis Personal innerhalb der 
EU transitéiere mussen. Dat sinn awer och Ele-
menter, déi wichteg si fir eng Ekonomie, déi 
sech gutt soll entwéckelen innerhalb vun Eu-
ropa.
Natierlech muss ee bei esou Systemer och vigi-
lant sinn. Natierlech muss een oppassen, datt 
net Leit vun engem System do abuséieren. 
Duerfir ass et evident, datt eng Rei Bremse 
musse virgesi ginn.
Ech begréissen och am Numm vu menger Par-
tei natierlech de System vun der Continuité 
d’activités. Hei geet et jo virun allem ëm Betri-
ber, déi am ICT-Beräich aktiv sinn, wann, wéi 
gesot, Problemer an hirem Heemechtsland ent-
stinn, datt se dann hei zu Lëtzebuerg awer zu-
mindest kënne weider fonctionnéieren. Eise Lo-
gistikzenter gëtt doduerch nëmmen nach ge-
festegt. An dat ass och eng ganz gutt Saach.
Selbstverständlech, Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, wa mer eis e bësse méi am Detail 
mat deem Projet de loi hei auserneesetzen, 
kënnt een och net derlaanscht, op deen een 
oder anere méi kritesche Punkt anzegoen. 
Éischte Punkt ass natierlech dee vun där neier 
Kategorie vun Investisseuren, wat jo och do-
baussen zum Deel méi kritesch gesi gëtt. Hei 
geet et natierlech drëm, fir - jo! - Leit, déi eng 
gewësse Fortune hunn, op Lëtzebuerg ze zéien.

D’Fro däerf awer sécher erlaabt sinn: Wat ass 
dorunner schlecht? An dat ass awer och keen 
neit Phenomeen. Dat ass awer och näischt 
Neits. Mir hunn awer hei keng Virreiderroll als 
Lëtzebuerg. Ech wëll drun erënneren, datt et 
dat awer a Portugal gëtt, datt et dat a Griichen-
land gëtt, datt et dat a Frankräich gëtt, datt et 
dat an Däitschland gëtt, et j’en passe. Also net, 
fir elo erëm hei ze mengen, wéi wa Lëtzebuerg 
sech géif hei an eng Nisch erabewegen an 
nëmme géif versichen, Leit, déi héicht Kapital 
hunn, op Lëtzebuerg unzezéien!
Duerfir leie mer och hei an enger Logik vun 
enger richteger Strategie, fir eis Finanzplaz 
ofzefestegen, fir eis Ekonomie weider ausze-
bauen. Natierlech sinn dat gréisstendeels Leit, 
déi eng gewësse Fortune hunn, déi elo hei op 
Lëtzebuerg kommen, fir an ee Fong ze inves-
téieren, dat muss jo mindestens fënnef Joer 
sinn, déi och e Minimum vun 20 Millioune 
mussen hunn. Bon, okay, mir wëssen, datt dat 
natierlech net elo eng Risenzuel vu Leit ass. Mä 
ëmmerhin ass et awer richteg, datt mer hei e 
Kader schafen, datt esou Investitiounen och hei 
zu Lëtzebuerg awer méiglech ginn.
Well ech mengen, et soll een och emol 
heiansdo erëm an Erënnerung ruffen: Mir hu jo 
awer en héich entwéckelte Sozialstat hei zu Lët-
zebuerg. Dat ass och gutt esou. Mir sollen och 
op deem Niveau weiderfueren. Mä dee kann 
och net einfach esou finanzéiert ginn! Duerfir 
muss awer och op där anerer Säit eng Ekono-
mie dréien, eppes, wat vläicht heiansdo nawell 
gäre vu verschiddene Leit vergiess gëtt.
Datt do d’Honorabilitéit natierlech e wesent-
leche Punkt ass, ass evident. An net, Här Mosar, 
datt ech mer den Term vun Iech ofgelauschtert 
hunn, mä et gëtt vill mat Argusaen op eis ge-
kuckt, effektiv. An dowéinst musse mer och no 
baussen dee beschtméigleche Kader hunn. 
Well et si Spektive queesch duerch d’ganzt 
Welt, déi ëmmer nëmmen op Lëtzebuerg ku-
cken. D’Vergaangenheet huet eis dat bewisen. 
Et ass also wichteg, datt mer besonnesch och 
an deem Volet hei ganz propper, ganz anstän-
neg dostinn an datt dat Kapital, wat hei op Lët-
zebuerg kënnt, och virun allem proppert Kapi-
tal ass.
Och en aneren ekonomeschen Aspekt, deen 
een net däerf hei ënnerschätzen, do geet et ëm 
de Regroupement familial, well et si Leit, déi 
vläicht zécken, wat och verständlech ass, déi 
net wëllen hir Heemecht verloossen, wa se net 
gläichzäiteg och kënne mat hirer Famill heihin-
nerkommen. An duerfir, déi Verbesserungen, 
déi mer hei maachen, sinn an deem Sënn och 
nëmmen ze ënnerstëtzen. Well, wéi gesot, 
wann ee gär qualifizéiert Leit a sengem Land 
hätt, da muss een awer och dee familiären As-
pekt matconsidéréieren.
E weidere flotte Punkt ass deen, wat d’Studen-
ten ubelaangt, datt déi elo d’Méiglechkeet 
kréien, wéi gesot d’Studenten aus Drëttstaten, 
fir nom Ofschloss vun hire Studien, sief dat 
Masterstudien, sief dat Dokteraarbecht, eben 
och kënnen hei zu Lëtzebuerg ze bleiwen. Well 
et ass virun allem ee Beräich, wou mer awer 
méi wéi jee op auslännesch Capacitéit ugewise 
sinn, dat ass de Volet vun der Recherche. Wann 
ee mat deene Leit schwätzt, da weess een, datt 
et enorm wichteg ass, datt mer och kënne 
Studenten hei behalen, déi virun allem och 
deelweis an der Fuerschung täteg waren. An da 
wär et jo awer traureg - et kann ee scho bal 
schwätze vun engem Gaspillage intellectuel -, 
wann een net deene Leit géif d’Méiglechkeet 
ginn, fir hei am Land ze bleiwen a fir dann och 
enger Aarbecht kënnen nozegoen. Well mer 
virun allem um Niveau vun der Recherche als 
Lëtzebuerg an deene leschte Joren dach eng 
gewësse Renommee entwéckelt hunn, ass dat 
wichteg.
Et ass nach net iwwert d’Sportler hei geschwat 
ginn. Mä och d’Sportler sinn an deem Gesetz 
hei opgezielt ginn. A virun allem, wéi gesot, 
wat d’Mannschaftssportaarten ubelaangt, ass 
dat mat Sécherheet och net vu Muttwëll, datt 
do méi Méiglechkeete gi sinn, fir en Titre de 
séjour ze kréien.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
ass evident, datt een natierlech och net der-
laanscht kënnt, fir och e leschte wichtege Volet 
hei unzespriechen. Ech mengen, net méi spéit 
wéi de Mëtte si mer och direkt mat enger - jo! - 
Manifestatioun konfrontéiert ginn. Et muss ee 
ganz fairerweis soen, datt dat jo och luewens-
wäert op déi Manéier ass, datt da Punkte 
vläicht nach méi u Gewiicht kréien. Duerfir sol-
len d’Auteuren, d’Initiateure vun esou enger 
Manifestatioun mat Sécherheet net negativ 
duergestallt ginn. Ganz au contraire! Och 
wann een natierlech am Fong net ëmmer ka 
mat allem d’accord sinn, mä och dat beweist jo 
awer, datt een eng lieweg Demokratie ass.



  www.chd.lu314

SÉANCE 23 MERCREDI, 8 FÉVRIER 2017

An et geet natierlech ëm déi Ännerung, wat de 
Centre de rétention ubelaangt, datt eben, wéi 
gesot, fir Familljen och mat mannerjärege 
Kanner, déi bis elo maximal konnten 72 Ston-
nen an deem Centre bleiwen, datt dat eben elo 
op siwen Deeg eropgesat gëtt.
Ech wëll net méi weider op déi Argumenter 
agoen, déi mer awer aliichten, firwat datt déi 
Ännerung elo virgeholl gëtt, déi och wierklech 
nëmmen am Extremfall ugewannt gëtt. An do 
koume jo elo eng Rei Reaktiounen, ënner ane-
rem vum Mënscherechtskommissär vum 
Conseil de l’Europe.
Wann et mer awer erlaabt ass, eng kuerz Të-
scheremarque ze maachen: Firwat gëtt dann 
elo op eemol 24 Stonne virdrun, ier dat Gesetz 
hei gestëmmt gëtt, déi Diskussioun hei lassge-
trëppelt? Dat ass elo net pejorativ gemengt. 
Mä d’Gesetz ass awer schonn, mengen ech, 
am Mee d’lescht Joer 2016 déposéiert ginn. 
Mä bon, loosse mer dat elo op der Säit. An na-
tierlech ass déi Diskussioun deementspriechend 
elo aneschters lancéiert ginn, wat jo awer och 
gutt ass.
Wat sécher ass, ech mengen, et ass scho vir-
drun hei gesot ginn: Et ass keen heibannen, et 
ass mat Sécherheet keen heibannen, dee frou 
ass, wann elo Kanner an esou eng Situatioun 
sollte kommen, datt se domat en Trauma er-
liewen, dat ass ganz evident. A wann esou eng 
Situatioun sollt antrieden, dierft se wierklech 
nëmme kommen, wann all aner Méiglechkee-
ten ausgeschëpft sinn.
Duerfir kann een och déi Argumenter vum 
Kommissär natierlech novollzéien. Déi Argu-
menter vum Flüchtlingsrot, vun der ASTI selbst-
verständlech sinn net falsch. An ech sinn och 
iwwerzeegt, datt d’Politik hei wäert versichen, 
wann déi siwen Deeg eng Kéier missten appli-
zéiert ginn, datt dat soll awer den absolutte 
Minimum sinn.
Ech wëll dann och hei nach eng Kéier drop 
hiweisen, datt mer jo…

 Une voix.- Maximum!
 M. Gusty Graas (DP).- Maximum! Maxi-

mum siwen Deeg! Richteg!
Ech wëll dann awer och nach drop hiweisen, 
wéi mer d’Diskussioun haten iwwert d’Gesetz 
iwwert d’Protection internationale et tempo-
raire vum 10. Dezember 2015 hei an der 
Chamber, si mer och do jo schonn op déi Pro-
blematik agaangen, besonnesch wat d’Man-
nerjäreger ubelaangt, déi net a Begleedung 
sinn. An och do ass scho plädéiert ginn - an 
ech kann och nëmmen nach eng Kéier widder-
huelen, wat meng Partei deemools och hei ge-
sot huet -, datt mer natierlech fir eng kanner-
gerecht Retentioun sinn, wa méiglech an 
engem Kannerheem, och wann dat net déi al-
lerbeschte Léisung ass, mä zumindest nach 
besser wéi an engem Centre de rétention.
Ech wëll och hei den Artikel 6 vum Kapitel 2 
vun der EU-Direktiv 604/2013 nach eng Kéier 
zitéieren, wou awer och ganz kloer drasteet: 
«L’intérêt supérieur de l’enfant est une considé-
ration primordiale pour les États membres dans 
toutes les procédures prévues par le présent rè-
glement.» Duerfir ass et, wéi gesot, fir eis och 
ganz wichteg, datt all déi Persounen, déi a 
Kontakt si mat Mannerjäregen, natierlech och 
mussen déi beschtméiglech Formatiounen 
hunn, besonnesch wat d’pädagogesch an 
d’psychologesch Fäegkeeten ubelaangt.
Dat ass natierlech e Volet vun der Migratiouns-
politik, deen elo e bësse méi kontradiktoresch 
hei diskutéiert gëtt. Ech mengen, och den Eu-
ropäesche Geriichtshaff fir Mënscherechter, dee 
seet natierlech zu Recht, datt d’Detentioun eng 
grav Mesure ass an datt déi just justifiéiert ass, 
wann eben, wéi gesot, manner schlëmm 
Moossnamen net gegraff hunn. E schléisst a 
priori och eng Detentioun natierlech deement-
spriechend also net aus. An och schonn 2010 
hat de Conseil de l’Europe jo eng äänlech Reso-
lutioun geholl.
Ech wëll awer och drop hiweisen, datt eis Mi-
gratiounspolitik jo awer och e bedeitende Volet 
vum fräiwëllege Retour huet. Zum Beispill 2016 
ware vu 569 zréckgeschéckte Leit der 456, also 
80%, déi fräiwëlleg zréckgaange sinn. Et ass 
also nach ëmmer de Gros vun de Leit, déi op 
Lëtzebuerg kommen, déi ebe keen Asyl 
gewäert kréien, déi dann awer och fräiwëlleg 
dee Moment zréckginn.
Natierlech solle mer deen Débat awer do wei-
derféieren. Natierlech solle mer eis Gedanke 
maachen: Wéi kënne mer dat Ëmfeld nach méi 
mënschewürdeg gestalten? Obwuel, wéi gesot, 
mir brauchen eis och net ëmmer méi schlecht 
ze maachen awer, wéi een heiansdo mengt, 

datt mer wieren. Lëtzebuerg huet schonn 
enorm Efforte gemaach.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
hunn de Mëtte ganz vill iwwer Simplification 
administrative geschwat. Bon, hei ass och dann 
e klenge Volet dran, deen awer och an déi 
Richtung geet. An zwar geet et jo hei ëm den 
direkten Zougang zu de Fichieren iwwer Leit 
aus Drëttstaten. Dat kléngt den éischte Mo-
ment vläicht e bëssen, wéi wann een eppes 
géif iwwerwaachen, géif Nofuerschunge maa-
chen. Mä ech mengen, et muss och nach eng 
Kéier hei ënnerstrach ginn, datt jo awer fir 
d’Éischt muss en Accord préalable vun deem 
Betraffenen do sinn, ier ee kann esou en Zou-
gang zu engem Fichier kréien. Mä jiddefalls ass 
och dat hei e klenge Schratt, mä e wichtege 
Schratt a Richtung vu méi séierer Ofwécklung 
vun administrative Weeër.
Voilà, Dir Dammen an Dir Hären, ech mengen, 
dat hei ass fir eis trotzdeem e ganz wichtegt 
Gesetz, wou mer och derhannertstinn, trotz 
deem engen oder anere méi delikate Punkt.
Ech wëll awer net ofschléissen, ouni dem Kol-
leeg Marc Angel Merci ze soen, deen eemol 
méi mat senger Feinfühlegkeet sech och gutt 
hei derduerchgeschafft huet. A wéi gesot brén-
gen ech d’Zoustëmmung vun der Demokrate-
scher Partei.
Ech soen Iech Merci.

 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci, 
Här Graas. Als nächste Riedner ass den Här 
Claude Adam ageschriwwen. Här Adam, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-
sident, Här Minister, ech probéieren, mech, ge-
nau wéi meng Virriedner, esou kuerz wéi 
méiglech ze halen.
D’libre Circulation vu Persounen ass ee ganz 
wichtege Pilier, op dee sech d’Europäesch 
Unioun stäipt. Et ass leider och hautdesdaags 
een ëmstriddene Pilier.
Esou ass souguer de Brexit, zumindest zum 
Deel, och drop zréckzeféieren, datt eng Majori-
téit vun de Wieler am Vereenegte Kinnekräich 
net d’accord war mat der libre Circulation. An 
et huet sech hei net ëm Flüchtlingen aus 
Krichsgebidder an och net ëm Wirtschafts-
flüchtlingen aus der sougenannter Drëtter Welt 
gehandelt, mä ëm Europäer aus virun allem 
ost europäesche Länner, déi fir déi Onzefridden-
heet gesuergt hunn.
déi gréng waren a bleiwen der Meenung, datt 
eng Europäesch Unioun net just eng libre Cir-
culation fir Geld a Konsumgidder soll er-
méiglechen, mä datt d’libre Circulation vun 
den EU-Bierger eng ganz positiv a wichteg Er-
rungenschaft ass. A selbstverständlech brauch 
een e Regelwierk, fir datt dës libre Circulation 
och gutt funktionéiert.
D’Europäesch Kommissioun huet schonn 2005 
am Haager Programm eng Rei Prioritéite fest-
gehalen, fir dësen europäesche Raum vu Fräi-
heet, Sécherheet a Recht auszebauen. 
D’Schwéier punkte vum Haager Programm wa-
ren: d’Stäerkung vun de Grondrechter vun den 
EU-Bierger, d’EU-Bierger solle sech kënne fräi 
bewegen an der EU an och do wunnen a schaf-
fen, wou si dat wëllen. En anere Schwéierpunkt 
war d’Ausschaffe vun engem Konzept, fir d’Mi-
gratiounsstréim ze steieren, engersäits mat der 
Bekämpfung vun der illegaler Migratioun an 
dem Mënschenhandel an anerersäits der Er-
méiglechung vun enger legaler Migratioun.
D’Kommissioun wollt ee gemeinsamt, eenheet-
lecht, effizient a solidarescht Asylverfahren 
aféieren. Am Haager Programm waren eigent-
lech schonn all d’Problemer erkannt an opge-
zielt, déi eis haut nach vill méi beschäftege wéi 
deemools, Problemer, déi sech net geléist 
hunn, mä duerch eng ganz Rei méi oder man-
ner rezent Krisen nach gewuess sinn.
Datt déi hei ugefouert Problemer net méi kleng 
gi sinn, mä méi grouss, huet, wéi scho gesot, 
eppes mat rezente Krisen ze dinn a mat enger 
net zefriddestellender, net gemeinsamer, net 
eenheetlecher, net effizienter a virun allem och 
net solidarescher Politik am europäesche Raum.
Sou hunn zum Beispill all Berichter vun der 
Kommissioun iwwert d’Ëmsetzung vum Haager 
Programm déiselwecht Konklusioun gehat: 
D’Fortschrëtter an de Beräicher Justiz, Fräiheet 
a Sécherheet ginn net eenheetlech virun. Villes 
gëtt lues oder onkomplett ëmgesat, soudatt 
déi gewënschte Resultater op sech waarde 
loossen.
Den Haager Programm ass an de Stockholmer 
Programm iwwergaangen, deen d’Prioritéite 
vun 2005 weiderverschaffen a verdéiwe sollt. Et 
ass net, wéi wann näischt geschitt wier op der 
politescher Bün. Mir hunn d’Kreatioun vu 
Frontex gehat, fir eis Grenzen ze schützen. 
Zënter 2008 gëtt et ee gemeinsamt euro-
päescht Asylsystem, zumindest um Pabeier. A 
wann een an der EU en Asylantrag stellt, da 

ginn d’Fangerofdréck geholl an an eng zentral 
europäesch Datebank gesat.
Dat geschitt schonn zënter 2003. Dat huet 
sech och bewäert, mä huet awer net ëmmer 
gutt funktionéiert, well verschidde Memberlän-
ner net konnten oder net wollte mat der néide-
ger Energie matmaachen. Et gëtt de Schenge-
ner Informatiounssystem, mëttlerweil an der 
zweeter Generatioun. Et gëtt de Visa-Informa-
tiounssystem an et gëtt, wéi am Rapport uge-
fouert, eng ganz Rei vun Direktiven, déi sech 
mat der Migratioun an der Immigratioun be-
faassen.
Här President, no menger, jo, effektiv zimlech 
laanger Introduktioun kommen ech dann elo 
op den eigentleche Projet de loi 6992 zréck. An 
hei probéieren ech dann och, e bëssen ze kier-
zen, well ech engersäits ee Rapport viru mer 
leien hat, dee ganz iwwersiichtlech war an 
deem seng Struktur och ganz an der Rei war. 
An duerfir wëll ech och dem Rapporteur Marc 
Angel nach eng Kéier Merci soen. Effektiv huet 
hien eng Rei Saache gesot, déi ech dann net 
widderhuelen.
A Kuerzform: Éischtens, mir maachen eng Ëm-
setzung vun der Direktiv 2014/36, déi d’Kondi-
tioune festsetzt, no deenen e Mënsch fir eng 
begrenzten Zäit op Lëtzebuerg liewen a schaffe 
komme kann. Mir fannen dat richteg a wich-
teg, well déi Leit, déi ginn dann och geschützt. 
An déi Leit brauchen dee Schutz. A mir 
brauchen déi Leit, déi bei eis schaffe kënnen.
déi gréng waren ëmmer der Meenung - an ech 
sinn och frou, den Här Mosar huet dat genau 
d’selwecht hei gesot -, datt d’Méiglechkeet, fir 
legal an d’EU schaffen ze kommen, ee vun 
deenen effikasste Moyenen ass, déi mer hunn, 
fir déi illegal Migratioun ze bekämpfen.
Den zweete Punkt, deen ech wollt uschwätzen: 
Mir setzen och d’Direktiv 2014/66 ëm. Hei 
geet et och ëm eng Zort saisonal Aarbecht, mä 
d’Konditiounen an d’Zilgrupp sinn natierlech 
ganz anerer. Hei sinn et Net-EU-Bierger, déi 
zäitweis fir hire Patron an eent oder a méi EU-
Länner schaffe ginn. De Rapporteur ass drop 
agaangen, ech ginn dann net méi drop an. Dat 
ass eng Mesure, déi schéngt noutwendeg ze 
sinn, well an enger globaliséierter Wirtschaft 
mat internationale Konzerner esou eng Flexibi-
litéit verlaangt gëtt. Mir ënnerstëtzen dat.
Mat dësen zwou EU-Direktive schafe mer gläich 
Konditioune fir eng Rei Salariéen, déi sech 
zäitweis an der EU deplacéieren. Dat ass alles 
gutt. Dat schéngt noutwendeg ze sinn. An do-
madder respektéiere mer och d’Rechter vun de 
Salariéen.
Mir notze mat dësem Gesetz awer och 
d’Méiglechkeet, eng nei Kategorie vun Opent-
haltsrecht ze schafen. An dës Kategorie soll och 
derzou déngen, eis Ekonomie ze fërderen. An 
hei geet et awer net ëm eng Harmoniséierung 
op europäeschem Plang, mä ëm eng Nisch, déi 
all Land an der EU kann, méi oder manner ex-
tensiv, fir sech notzen. Ech schwätze vun der 
Autorisation de séjour pour investisseurs.
Well jo bekanntlech d’Mënschen net alleguerte 
gläich sinn, schafe mer mat dësem Gesetz 
d’Méiglechkeet, e puer extra Leit fir eist Land 
an eis Ekonomie ze interesséieren. De Statsrot 
seet zu Recht, datt et sech beim Droit de séjour 
pour investisseurs ëm ee Choix politique han-
delt. Et kann ee sech d’Méi ginn an dat schéi-
rieden. Jo, mir kënnen do eiser Wirtschaft nach 
ee klengen Impuls ginn.
Neen, et ass och kee Fräibréif fir luguber Oli-
garchen, sech op Lëtzebuerg installéieren ze 
kommen. Mir hu Konditiounen un deen Droit 
de séjour pour investisseurs gehaangen. Jo, déi 
Konditiounen, déi mir un den Droit de séjour 
stellen, sinn eigentlech méi streng wéi an 
deene meeschten aneren EU-Länner, déi och 
esou eng Regelung hunn. An et ass och net 
méi wéi richteg, datt mer déi Investisseuren, 
déi sech just mam Immobilienhandel beschäf-
tegen, vun dëser Regelung ausschléissen.
Här President, ech hoffen, Dir hutt et gemierkt, 
ech hat mer elo Méi ginn, zwar vläicht net 
gradesou vill wéi den Här Mosar, mä ëmmer-
hin! Mir maachen et mat dësem Gesetz och 
méi einfach, fir datt d’Leit, déi aus Drëttlänner 
bei eis schaffe kommen, hir Famillje matbrén-
gen oder nokomme loosse kënnen.
Här President, ech kommen zu engem leschte 
Punkt vun dësem Gesetz: enger Regelung, déi 
de Centre de rétention betrëfft. Eigentlech 
passt dës Regelung net an dëst Gesetz, well 
mer et jo hei awer bis elo mat enger Migra-
tioun am direkte Kader vun der Aarbechtswelt 
ze dinn haten, an eigentlech net mat der Situa-
tioun vun Demandeurs de protection interna-
tionale. Mais soit!
Mir änneren d’Gesetz vum 28. Mee 2009 
iwwert de Centre de rétention, andeems mer 
d’Dauer vum Festsetze fir eenzel Persounen 
oder Familljen a Begleedung vun engem oder 

méi Kanner vun 72 Stonnen op siwen Deeg 
eropsetzen.
Här President, ech wëll net allze vill wäit 
aushuelen, mä ech mengen, mir sinn eis am 
Prinzip alleguerten eens, datt d’Recht op Asyl 
nëmme ka funktionéieren, wann déi Leit, déi 
dat Recht net zougestane kréien, och erëm 
zréck an hiert Hierkunftsland musse goen. Mir 
ënnerstëtzen all Beméiungen, datt déi Uner-
kennungsprozedure solle korrekt a méiglechst 
schnell verlafen. An trotz heiansdo kontrover-
sen a kontroverséierten Aussoen hu mir den 
Androck, wéi wann eng gutt Aarbecht hei vun 
eiser Regierung a vun eise Beamten an deem 
do Beräich géif gemaach ginn.
Ech fannen et sympathesch, wann an eisem 
räiche Land Leit sech manifestéiere fir eng ganz 
vulnerabel Grupp vu Mënschen, fir sech fir déi 
anzesetzen, déi deboutéiert Demandeurs de 
protection internationale. Ech deelen hir 
Aschätzung awer net. Ech fannen, datt mer net 
kënnen de Centre de rétention mat engem Pri-
song gläichsetzen. E Centre de rétention kënnt 
och just zur Sprooch, wann et kee fräiwëllege 
Retour gëtt.
Lëtzebuerg mécht vill fir d’Flüchtlingen. Et ass 
natierlech nach vill Loft no uewen. Ech war, wéi 
de Centre d’accueil zu Miersch opgaangen ass, 
och d’Infrastrukture kucken. Mir kënne wierk-
lech net behaapten, datt mer déi Leit hei géife 
mat Luxus empfänken.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
An ech mengen, datt och déi Situatioun, wéi 
do d’Leit ënnerbruecht sinn, bestëmmt besser 
ass wéi a verschiddene südleche Länner, well 
mer méi Moyenen hunn, mä vu Luxus ass awer 
wäit a breet keng Spur. An ech weess och net, 
ob d’Konditiounen am Centre de rétention fir 
d’Famillje solle méi schlecht si wéi an deenen 
anere Strukturen.
Natierlech ass et e groussen Ënnerscheed, wa 
mer d’Dieren zouspären! Dat ass kloer, dat ass 
keng Excuse fir näischt. An ech sinn duerfir och 
ganz frou, datt mer déi Motioun hei hu vum 
Här Angel. Mir akzeptéieren, datt mer déi 
Mesure hei ergräifen. A mer betounen awer 
och, datt se ebe muss d’Ausnam sinn. Mir 
hunn erkläert kritt, datt et duerchaus virkënnt, 
datt et an deenen dräi Deeg net ze realiséieren 
ass. Dat huet eppes och mat Charterflich ze 
dinn, op déi mer heiansdo mussen zréckgräi-
fen, well d’regulär Volle mat anere Problemer 
verbonne sinn. Duerfir kënne mer déi Mesure 
matdroen.
Mir sinn natierlech op a mir huelen déi Kritik 
zur Kenntnis, och déi vum Kommissär fir Mën-
scherechter vum Europarot. A mir mengen, 
datt, och wann eis Situatioun besser ass - a mer 
froen eis heiansdo, wat de Kommissär zu ganz 
villen aneren europäesche Länner seet -, dat 
keng Excuse soll si fir eis, fir eis net awer 
eeschthaft mat deenen dote Remarquen ze be-
faassen.
Duerfir, wéi scho gesot, mir gesinn dës Verlän-
gerung éischter als eng Hëllef, fir de Retour 
kënne korrekt ze organiséieren. An dann deele 
mer och mam Auteur vun der Motioun d’Mee-
nung, datt dat soll eng absolutt Ausnam 
bleiwen.
Ech ginn domadder den Accord vun der grén-
ger Fraktioun zu dësem Projet de loi.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Adam. An d’Wuert huet elo den Här 
Fernand Kartheiser fir d’ADR.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
fänken och u mat engem häerzleche Merci un 
den Här Angel, deen hei sech vill Méi ginn huet 
mat dësem Gesetz, fir eis dat ze erklären an e 
ganz flotte Rapport hei ze presentéieren.
Ech wëll soen: Vum reng legislative Standpunkt 
ass dat heite kee gutt Gesetz. Verschidde 
Virried ner hu scho gesot, datt hei vill Saache 
matenee vermëscht gi sinn. Et geet zu engem 
groussen Deel rieds vu Verännerungen am 
Beräich vun der legaler Immigratioun. Mir 
hunn awer och duerch déi Verännerungen, déi 
mer am Beräich Centre de rétention maachen, 
ze di mat zum Deel onberechtegter Immigra-
tioun, onberechtegten Demanden hei am Land 
oder souguer illegaler Immigratioun a verschid-
dene Fäll, soudatt hei eng Vermëschung vu 
verschiddene Saache virläit.
An et ass e bëssen, wéi den Här Adam virdrun 
an engem anere Kontext gesot huet, en Omni-
busgesetz an deem Sënn, well ganz vill ver-
schidde Saachen dran ugeschwat ginn, déi net 
onbedéngt eppes mateneen ze dinn hunn.
Mir hunn als ADR dofir och hei just e puer Prio-
ritéiten erausgeholl, iwwert déi mer wëlle 
schwätzen.
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Mir hu kee Problem mat der Ëmsetzung vun 
deenen Direktiven, déi beschriwwe gi sinn, 
iwwert den Détachement intragroupe oder 
d’Travailleurs saisonniers, och kee Problem mat 
der Continuité d’activités an aneren Iddien, déi 
hei erakomm sinn. Och net, datt mer fir déi In-
vestisseuren Titres de séjour do schafen, fir ver-
schidde Kategorië vu Leit. An enger Situatioun, 
wou eist Land, eise Finanzzentrum awer a 
staarker Konkurrenz ass zu anere Länner, déi 
esou Facilitéiten offréieren, mengen ech, hu 
mer do net vill Wiel, wéi eis och esou engem 
Mouvement unzeschléissen. Quitte datt mer 
musse ganz, ganz gutt drop oppassen, datt 
mer eben d’Konditioune vun Honorabilitéit an 
esou weider musse kontrolléieren an datt mer 
net kënnen zu weidere Blanchimentaktivitéiten 
hei bäidroen. Dofir ass eng streng Kontroll op 
jidde Fall ganz, ganz wichteg.
An et gëtt awer eng Rei Kritikpunkten an dë-
sem Gesetz. De Regroupement familial, dat ass 
eppes, wat gutt kléngt. Mä wa mer higinn a 
mir huelen déi Avantagen, déi verschidde Kate-
gorië kréien, déi mer wëlle speziell favoriséie-
ren, fir se eben unzezéien, a mir deenen déi op 
aner Kategorien aus, ass dat natierlech e rela-
tive Verloscht vu Virdeeler fir déi Kategorien, 
déi mer awer wollte bewosst bevirdeelegen, fir 
se unzezéien. Dat kann ee matdroen, et ass elo 
kee Punkt, firwat mer eis dësem Gesetz géifen 
opposéieren, awer et muss een dat eng Kéier 
signaléieren.
Wou mer awer e Problem dermat hunn, och 
aus Grënn vun der Kohärenz vun der Ent-
wécklungspolitik, ass mat där Iddi, datt mer elo 
higinn a mir huelen an dësem Gesetz 
d’Méiglechkeet, datt Leit aus Drëttstaten, déi 
hei studéieren, zum Beispill och aus Entwé-
cklungslänner, a mir soen deenen: „Dir kënnt 
direkt heibleiwen, hei eng Demande d’emploi 
maachen, hei schaffen.“ An d’Iddi ass jo awer u 
sech, datt mer déi Leit heihinnerhuelen, se hei 
qualifizéieren, fir se an hir Länner zréckze-
schéck en, wou se méi gebraucht gi wéi hei!
An dat ass eng Saach vun der Kohärenz och an 
eiser Entwécklungspolitik. Wéi dacks schwätze 
mer hei an der Chamber vun der Kohärenz an 
deem Beräich? An dat hei ass u sech e Bewäis, 
datt dës Regierung op jidde Fall déi Kohärenz 
net bréngt. Well d’Iddi ass net, datt mir qualifi-
zéiert Leit aus Drëttweltstaten duerch en „brain 
drain“, duerch e Gehir ofhuelen, ewechhuelen 
aus deene Länner an heihinnerbréngen, mä am 
Géigendeel, datt mer Leit qualifizéieren, fir 
zum Gudde vun hire Länner bäizedroen.
Dat ass e Punkt, dee mir als ADR net matdroen. 
Dofir, Här President, froe mer och iwwert de 
Punkt 27 Artikel 59 e separate Vott, well d’ADR 
dee Punkt net wäert matdroen.
Et ass och e bëssen iwwerdriwwen, datt mer hi-
ginn a mir kucken, datt en Accès direct aux fi-
chiers des étrangers nëmme méiglech ass fir eis 
Verwaltungen, wann déi Administréiert virdrun 
hir Erlaabnis ginn hunn. Och dat ass e Punkt, 
wou ee sech ka froen, ob dat néideg ass. An ei-
sen Aen ass et dat net!
De Centre de rétention par contre ass eng ganz 
interessant Diskussioun. Mir droen dat mat als 
ADR. Ech mengen, et ass sécher wichteg, wéi 
och verschidde Virriedner et gesot hunn, datt 
mer net an eng Logik erakomme vun engem 
falsch verstanenen Humanismus, datt mer net 
méi Réckféierunge kënne virhuelen. Dat wär e 
falscht Signal. Et geet jo hei ëm Leit, déi sech 
bewosst enger fräiwëlleger Réckféierung ent-
zéien. A wann Elteren do sinn, mussen déi och 
d’Verantwortung huele fir hiert Verhale géint-
iwwer hire Kanner! Elteren, déi sech verantwor-
tungsvoll géife verhalen, déi géifen évitéieren, 
datt se mat hire Kanner missten an e Centre de 
rétention, ebe just, fir Situatioune kënnen ze 
verhënneren, wou dat vläicht traumatesch fir 
Kanner ass.
A mir ënnerstëtze ganz kloer och als ADR déi 
Motioun, déi mer hei zesummen etabléiert 
hunn, datt mer eben déi humanitär Aspekter 
an där Retentioun wëlle betounen an och 
erwaarden, datt d’Regierung eis doriwwer e 
Rapport mécht. Dat ass net de Punkt.
Politesch ass et awer interessant, fir ze ënner-
sträichen, datt hei e Léierprozess vu verschid-
dene Parteie stattfonnt huet! Mir erënneren eis 
nach ganz gutt un déi Debatte vum Mee 2009, 
wou den Här Angel deemools fir d’LSAP gesot 
huet, dat wär eng reng theoretesch Méi-
glechkeet, datt eventuell Mineure kéinten an 
de Centre de rétention kommen. Et wäre be-
stëmmt keng Mineuren non accompagnés. 
Den Här Nicolas Schmit, haut nach Minister an 
der Regierung, huet gesot: „Déi Mineure kom-
men am Prinzip iwwerhaapt net an de Centre 
de rétention.“ An den aktuelle Justizminister 
vun de Gréngen, den Här Félix Braz, aktuelle 
Justizminister, huet gesot, et géife keng Mineu-
ren do erakommen, d’Detentioun wär esou 
kuerz wéi méiglech. An et sinn déi dräi Par-
teien, déi dat awer och elo vun 72 Stonnen op 
siwen Deeg eropsetzen. Hei ass e Léierprozess 
gewiescht, e Stéck Realismus, deen een nëmme 

ka begréissen, deen awer an déi Debatt 
erakënnt.
An ech muss soen, datt mir als ADR, géif ech 
soen, an der ganzer Immigratiounsdebatt zën-
ter Joren déi Partei sinn, déi vun Ufank u gesot 
huet, wou d’Schwaachpunkten am Räsonne-
ment sinn, déi vun Ufank un eng aner Politik 
verlaangt huet. A mir gesinn, datt souwuel na-
tional wéi um europäeschen Niveau Schrëtt fir 
Schrëtt dat, wat mir gesot hu vun Ufank un, de 
Respekt vun den internationale Konventiounen, 
d’Noutwendegkeet vum Schutz vun de 
Grenzen, d’Noutwendegkeet vum Respekt vu 
verschiddene Prozeduren, alles dat, wat mir 
zënter Jore soen, lues a lues an déi méi realis-
tesch Politik erakënnt.
An et ass e Léierprozess, deen eis onendlech vill 
kascht huet, dee mat schreckleche Schwiereg-
keete verbonnen ass, mat vill mënschlechem 
Leed, mat illegalem Iwwerschreide vu Grenzen, 
mat Leit, déi am Mëttelmier erdrénken. Wäre 
mer direkt op deen anere Wee gaangen, wéi 
mir et préconiséiert hunn, wär eis vill erspuert 
bliwwen!
Déi Reform hei vum Centre de rétention ass 
just - an eisen Aen - een Element méi ënner 
anere vun engem Léierprozess, deem schwie-
rege Léierprozess vu verschiddene lénke Par-
teien hei, dee mer eis hätte vun Ufank u kën-
nen erspueren.
An ech begréissen déi Ried, déi den Här Mosar 
hei gehalen huet. Mä mat alle Froen, déi den 
Här Mosar hei am Numm vun der CSV gestallt 
huet, déi mir deelen, wëll ech awer ënnersträi-
chen - ech wëll awer ënnersträichen! -, datt 
d’Politik vun der CSV och an dësem Fall ass, 
datt se d’accord ass dermat, datt et vun 72 
Stonnen op siwen Deeg eropgeet. An datt 
d’CSV och an hirer Immigratiounspolitik nach 
ganz vill Froen ze beäntwerten huet, well et 
geet net duer, Froen ze stellen! Well d’CSV, wéi 
aner Parteien, huet bis elo ni gesot, datt mer 
eng Uewergrenz brauchen an der Immigra-
tioun, huet déi europäesch Immigratiounspoli-
tik ni substanziell a Fro gestallt. An och d’CSV 
huet an dësem Dossier nach e wäite Wee ze 
goen, bis se op deem Realismus ukomm ass, 
deen ee vun där Partei kéint erwaarden.
Dat gesot, wäerte mir als ADR dëst Gesetz 
matstëmmen. Allerdéngs, Här President, hätte 
mer gär e separate Vott op deem Punkt, deen 
ech Iech virdru genannt hunn, deen d’Studen-
ten ugeet, well mir der Meenung sinn, datt et 
moralesch net vertrietbar ass, de Länner, déi hir 
qualifizéiert Leit brauchen, ze probéieren déi 
ewechzehuelen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet dee leschte Riedner zu 
dësem Projet, den Här David Wagner fir déi 
Lénk.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Haut stëmme mer net nëmmen 
iwwer e Projet de loi of, mir stëmmen och 
iwwer e Symbol of. Well besser konnt een dat 
wahrscheinlech net duerstellen. Ech géif sou-
guer behaapten, datt Historiker an honnert Joer 
esou e Projet de loi als Sënnbild vun de Verwir-
runge vum 21. Jorhonnert wäerte benotzen, als 
e Sënnbild vun Ongläichheet, als e Sënnbild 
vun der Degradéierung vum Mënsch zur Wuer.
„E Kaméil huet et méi einfach, duerch en Nol-
lach ze komme wéi e Räichen an d’Paradäis“, 
steet richtegerweis am Neien Testament. Eu-
ropa a Lëtzebuerg, déi ticken aneschters: rout 
Teppecher fir déi Milliouneschwéier, Chartere 
fir Mënschen an Nout.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- De Centre 

de rétention, deen am „Newspeak“ net dat 
seet, wat e richteg bedeit, well et misst éischter 
en „centre de détention“ heeschen, dee stelle 
mir zënter senger Grënnung a Fro. Et kann net 
sinn, datt Leit - an dat muss een ëmmer erëm 
ënnersträichen -, déi weder Krimineller nach 
Delinquente sinn, agespaart ginn!
Iwwert d’Terminologie kéint een awer och 
nach vill diskutéieren. Et gi vill alternativ Fakten 
an der Bürokratie och benotzt, wann ech vun 
„Retour-volontairen“ héieren, a mäi Virriedner 
huet et och nach gesot: Et gi vill Leit, déi sech 
engem fräiwëllege Retour entzéien! Wat awer 
ganz komesch ass, well wann de Retour volon-
tär ass, firwat géife se sech deem entzéien?! 
Mir wësse ganz genau, datt déi Retouren net 
volontär sinn an datt et u sech nach just déi 
lescht Méiglechkeet ass fir déi Leit, fir dann net 
duerch de Centre de rétention ze goen. Den 
George Orwell, deen hätt seng Freed un esou 
enger bürokratescher Sprooch!
Ech wëll och ënnersträichen, datt et dobäi ëm 
Mënsche geet, déi op der Welt zu deene man-
nerbemëtteltste gehéieren. Et geet ëm aarm 
Leit, déi versichen, a räiche Länner ënnerze-

kommen, fir ze liewen a fir ze schaffen, net fir 
ze profitéieren, net fir manner Steieren ze 
bezuelen, mä fir hei en neit Liewen unzefän-
ken! Esou wéi et virun iwwer 100 Joer 
Dausende vu Lëtzebuerger gemaach hunn op 
där anerer Säit vum Atlantik. Et geet ëm Leit 
mat Kanner! Kanner, déi an eis Schoule ginn 
oder goe wäerten, déi vläicht studéiere ginn, 
déi hei schaffe wäerten an déi, wéi all respekta-
bele Bierger, déi Steiere bezuelen, ouni de Stat 
wëllen unzeschmieren.
Ech stellen och fest, datt hei de Wäert vum 
Mënsch an dëser Diskussioun jo och a Katego-
rien ënnerdeelt gëtt. An déi Kategorien, déi 
hunn eppes mam Kapital ze dinn an net onbe-
déngt eppes mam Kënnen ze dinn. Et gëtt ge-
sot: „Mir mussen onbedéngt Leit unzéie fir eis 
Ekonomie hei zu Lëtzebuerg an hei an Europa“, 
wéi wa mer hei an Europa souwisou net kéinte 
Leit ausbilden - mä dat ass vläicht en anere Pro-
blem - a wéi wann och Flüchtlingskanner, wéi 
wann och Leit, déi ganz ënnen an der Gesell-
schaft sinn, och bei sech doheem, wéi wann 
déi näischt kéinten!
Ech ka mech erënneren, virun zéng Joer: Et 
goung ëm eng Famill aus Wäissrussland, déi 
hätt solle fortgeschéckt ginn. Et ass vill Drock 
gemaach ginn, vill Leit hunn Drock gemaach. 
Schlussendlech konnt déi Famill heibleiwen. 
Déi haten e klengt Kand, dat ass grouss ginn 
an der Tëschenzäit. An et ass e phenomenale 
Museker ginn. Dat hätt natierlech aneschters a 
Wäissrussland kënnen ausgoen. Mä hei gëtt 
nëmme vu Kapital geschwat, vu Suen!
Bis elo ass et esou, Här President, datt Kanner 
net méi wéi dräi Deeg an dem Centre de réten-
tion bleiwen däerfen. An ech wëll drun erënne-
ren, datt deemools schonn - et gouf och scho 
gesot - am Joer 2009, wéi dëst Gesetz ge-
stëmmt gouf, wat haut soll modifizéiert ginn, 
du gouf scho gesot: «Les personnes ou familles 
accompagnées ne pourront en aucun cas être 
retenues plus de 72 heures au Centre.»
Dat war deemools eng CSV/LSAP-Regierung. 
Elo hu mer eng Regierung, déi sech als méi 
fortschrëttlech duerstellt. A wat mécht si? 
Majo, si geet iwwert deen Délai. Si proposéiert, 
fir op siwen Deeg dat auszeweiden!
Et ass wouer, d’ADR huet recht, sech driwwer 
ze freeën: Et gi Parteien, déi sinn an engem 
Léierprozess. Ob et dee richtegen ass, weess 
ech net. Mä op jidde Fall ass et deen, dee sech 
d’ADR wënscht!
Et kéint een elo natierlech och mengen, datt 
dat alles net esou schlëmm ass. Dat ass awer 
net wouer. Kanner anzespären, souguer fir eng 
kuerz Dauer, ass keng Lappalie! Ganz kloer do-
ran ass de Comité pour les droits de l’enfant, 
dee jo d’Uwendung vun der Kannerrechts-
konventioun iwwerwaacht, an e seet: «L’intérêt 
supérieur de l’enfant doit primer sur tout ob-
jectif de l’État, par exemple celui de limiter la 
migration illégale.»
Dat seet zum Beispill och den UNHCR an 
engem Dokument, datéiert op Januar 2017, 
also de leschte Mount. An deem Dokument 
schwätzt en an deem Zesummenhang vu psy-
chologeschen a physesche Schied beim Kand, 
vun Depressioun an Angschtzoustänn a Symp-
tomer vu posttraumateschem Stress. Ech zitéie-
ren, op Lëtzebuergesch iwwersat: „Et gëtt 
staark Hiweiser drop, datt d’Detentioun en 
déiwen an negativen Impakt op dem Kand 
seng Gesondheet a seng Entwécklung huet, an 
dat onofhängeg vun de Konditioune vun der 
Detentioun“ - onofhängeg vun de Konditioune 
vun der Detentioun! -, „an och wann et just fir 
kuerz Zäitperioden an zesumme mat sengen El-
teren ass.“
2014 huet och den UNHCR gesot, datt Kanner 
an Abschiebehaft ze stiechen a villen Aspekter 
eng Violatioun vun der Konventioun fir d’Rech-
ter vum Kand wier a misst gestoppt ginn.
Här President, hei geet et ëm Rechter vu 
Flüchtlingen a vu Kanner. Weder de Flücht-
lingsrot nach den Ombuds-Comité fir d’Kan-
nerrechter ass konsultéiert ginn. Wann et ëm 
Interesse vu räiche Steiervermeider geet - well 
do geet et jo och nach hei ëm dëst Gesetz -, da 
leeft den Hues ganz anescht! Do ass et souguer 
éischter esou, datt déi sech nëmme brauchen 
ze melden an d’Regierung steet am Garde-à-
vous, wéi dat och elo wäert de Fall sinn.
Här President, d’Regierung monéiert, datt déi 
dräi Deeg net duerginn, fir déi Mënsche lassze-
ginn. Mir kruten an der Kommissioun tat-
sächlech och erkläert, wéi dat esou leeft: Dann 
ass deen een Deel vun der Famill, dee gouf ge-
faangen, mä deen aneren Deel vun der Famill, 
dee krute se nach net gefaangen, an da kom-
munizéiere se jo och nach matenee mam 
Handy, dee Jonke mat den Elteren, wéi dat och 
ëmmer ass. An dat stellt natierlech och eis 
Bürokratie viru gréisser Problemer, fir Papp, 
Mamm a Kanner ze fänken, anzespären a fort-
zeschécken.

Mir kruten och gesot, datt mir nach ëmmer 
vun deenen anere Schengen-Membere vir-
geworf kréien, net genuch Leit erauszepuchen. 
An och wann dat esou wier: So what? Ass dat 
en Argument, anere Schengen-Länner, wou 
och komesch politesch Zoustänn herrschen, 
nozeginn? Ass dat esou schlëmm, vum belsche 
Statssekretär fir Immigratioun, dee rietsextrem 
ass, dem Theo Francken vun de flammän-
neschen Nationalisten, Frënn vu Collaborateu-
ren, ass dat schlëmm, vu solche Leit un de 
Pranger gestallt ze ginn? Ech fannen net! Well 
dee Francken, dee krut och e Bréif vum Com-
missaire aux droits de l’homme vum Europarot, 
an deem hien oprifft, dës Praxis opzeginn, well 
de Schued fir d’Kand net duerch d’Kontroll vun 
der Migratioun ka gerechtfertegt ginn.
A wéi Der wësst, huet och dee Kommissär sech 
gëschter zu Wuert gemellt, wat dëse Projet de 
loi ugeet, an huet seng Suergen iwwer eise 
Vott haut an der Chamber matgedeelt. En hätt 
et kënne méi fréi maachen! Mä ech gleewen 
och kaum, datt den Europarot - franchement - 
dee ganze legislative Prozess vu Lëtzebuerg 
vun Ufank u ka suivéieren. En huet sech ge-
mellt und das war’s!
Här President, dëse Projet de loi concernéiert 
natierlech net nëmmen de Centre de rétention. 
Mir rejettéieren dëse Projet de loi an all sengen 
Aspekter natierlech. Mir wëssen och, datt mir 
hei keng Majoritéit fannen, fir dëse Projet de loi 
en bloc ofzewieren.
Mir mengen awer, datt den Artikel 3 vun dë-
sem Projet de loi, also deen iwwert de Centre 
de rétention, eis viru gréisser Problemer stellt. 
An och all Institutioun, déi ech opgezielt hunn, 
an et ginn der nach anerer, déi ech vläicht och 
nach net all opgezielt hunn, déi mat Flücht-
lings- a Kannerrechter ze dinn hunn, déi soen: 
„Dat dote geet net!“ Dofir froe mir och e Vote 
séparé, fir iwwert deen Artikel ofzestëmmen.
An da kéint ee spéider a Rou, zesummen zum 
Beispill mam ORK, zesummen zum Beispill och 
vläicht mam Flüchtlingsrot, iwwer human Al-
ternativen diskutéieren. Et kéint ee jo och eng 
Kéier Pionéier spillen! Et kann ee vläicht sou-
guer den Här Rifkin uruffen, deen huet vläicht 
och nach eng Iddi! Et kéint ee sech wierklech 
Gedanke maachen; well et gouf gesot virdrun, 
datt dat, wat de Conseil de l’Europe seet, dëser 
Regierung d’Geleeënheet géif ginn, fir sech 
mat deene Remarquen auserneenzesetzen. 
Maja: Kommt, mir loossen dat elo ewech 
zurzäit, a kommt, mir ginn eis d’Geleeënheet, 
fir eis mat solche Froen auserneenzesetzen an 
dann Alternativen ze fannen, och mat deenen, 
déi eppes domadder ze dinn hunn an dovun-
ner eppes verstinn!
Dann zur anerer Problematik: Nodeems dëse 
Projet de loi et méi einfach maache soll, fir in-
désirabel Famille lasszeginn, gesäit hien och vir 
anerersäits, Leit hei aus dem Ausland unze-
zéien, déi kapitallasteg sinn. An do ginn et ver-
schidde Kategorien, déi si schonn opgezielt 
ginn. Ech hunn net méi vill Zäit, dat heescht, 
ech wäert net méi weider dorobber agoen. Et 
gouf awer ganz kloer gesot an der Kommis-
sioun: „Mir wëllen «la crème de la crème»“, 
ech zitéieren. Et gouf monéiert, déi Prozedur 
géif déi aktuell Praxis verbesseren, mä dat ass 
net wouer, well déi al Praxissen, déi bleiwen 
och nach bestoen.
Dat doten ass erëm eng Mesure, déi op Finanz-
jongleuren zougeschnidden ass. Et ass nääm-
lech déi wonnerbar innovativ Nisch vun eiser 
Wirtschaftspolitik, Ultraräicher hei unzezéien; 
do ginn et vill aner Texter. A mir maachen et e 
bëssen esou wéi Monaco. Ech weess net, ob 
dat eng ganz interessant Wirtschaftspolitik ass! 
A souwisou, en plus, et misst een nach wierk-
lech doriwwer diskutéieren, wat dat eis alles 
géif bréngen. Dat ka kee Mënsch chiffréieren - 
d’Fro ass gestallt ginn -, kee Mënsch kann dat 
chiffréieren!
Mä et kann een awer schonn dovunner aus-
goen, datt Ultraräicher natierlech hei och d’Im-
mobiliepräisser an d’Luucht wäerten drécken, 
net nëmme fir Luxusobjeten, déi fir si gebaut 
ginn, wéi zum Beispill um Royal-Hamilius, wou 
keen normale Mënsch, Awunner sech hei 
eppes wäert leeschten. Mä déi Luxusimmobilie 
wäerten och dozou bäidroen, datt aner 
Wunnengspräisser no uewe wäerte gezu ginn.
An da gëtt et och nach en drëtte Punkt, op 
deen ech och nach wollt agoen, mä ech hunn 
elo keng Zäit méi. Ech wollt nach just soen, Här 
President, wann Aarmer wierklech de Problem 
géifen duerstellen, da wéisste mer et. Ongläich-
heeten, Konflikter, Kricher, déi ginn net vun 
Aarme provozéiert, mä grad vun den Oli-
garchen, déi mir wëllen hei unzéien. Ech wëll 
se franchement net hei unzéien, éierlech gesot! 
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Mir kënne ganz gutt hei funktionéieren ouni si! 
An ech mengen, si schuede méi dem Land, och 
sengem Image, wéi soss iergendeppes!
Well grad si sinn u sech, „la crème de la crème“ 
sinn u sech schold un där Situatioun vun der 
Welt, an där mer sinn. Ech mengen, wa perma-
nent Politiker sech lamentéieren iwwer Twitter, 
iwwer Facebook: „Oh, wéi kann et sinn, datt 
en Trump gewielt gëtt? Wéi kann et sinn, Le 
Pen? Wéi kann et sinn: AfD, Petry?“ an esou 
weider, ma déi Politiker misste sech d’Fro 
stellen, wouhier dat kënnt!
An ech mengen, grad esou Gesetzgebungen, 
déi justement haart si mat Schwaachen a ganz 
duuss si mat Räichen, déi droen dozou bäi, datt 
et en Trump, e Le Pen an e Petry gëtt! A souwi-
sou, dovunner ofgesinn, eng Mauer an Europa 
brauche mir souwisou net ze bauen, et gëtt 
schonn eng, dat ass d’Mëttelmier. Ech weess 
net, ob gewësse Regéierender hei an Europa 
engem anere kënnen eng Lektioun ginn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-

mat si mer um Enn vun eiser allgemenger Dis-
kussioun ukomm. D’Wuert huet den zoustän-
nege Minister fir d’Immigratioun, den Här Jean 
Asselborn.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile.- Här President, léif Deputéiert 
an Deputéierter, ech wollt vläicht och, wéi 
meng Virriedner, et kuerz maachen an direkt 
zur Saach kommen.
Also ech mengen, den Owend brénge mer et 
net fäerdeg, de Kapitalismus hei ze reforméie-
ren. Ech géif awer mengen, mat deem Projet 
hei musse mer awer och wëssen, dass et net ka 
falsch sinn, dass Leit Geld zu Lëtzebuerg inves-
téieren, ënnert der Konditioun, dass Aar-
bechtsplaze geschaaft ginn; ech mengen net, 
dass dat sollt esou falsch sinn. Ech wëll just 
drun erënneren, dass mer hei an dësem Land 
keng Siderurgie hätten, wann net friemt Kapital 
erakomm wier an d’Siderurgie hei zu Lëtze-
buerg opgebaut hätt. An esou ass et och a vil-
len aneren Domänen.
Duerfir, ech hale mech do e wéineg zréck, mat 
deem Leschten, mam Här Wagner, wat en do 
gesot huet. Mä ech wëll him awer op d’Häerz 
vun deem, wat en hei gesot huet, versichen ze 
äntwerten. Ouni awer ze vergiessen, dass den 
Här Angel eng wonnerbar Aarbecht gemaach 
huet an dass all déi Rieden, déi hei gehale gi 
sinn, konstruktiv Riede waren, déi ech och 
héich appréciéieren.
Nun, vläicht, Här President, mir liewe jo an 
engem Rechtsstat. Mir liewen net an engem 
Stat, wou eng gewielten Autoritéit higeet an 
d’Justiz dohinnerstellt, wéi wa se näischt géif 
daachen. Wa mer also elo eis an d’Immigra-
tiounspolitik versetzen, da wësse mer, dass 
jiddwereen hei muss, wann e seet: „Asyl!“, an 
eng Prozedur erakommen. Sou, déi Prozedur 
ass eng administrativ Prozedur um Ufank. 
Wann déi Prozedur „Jo“ ass, ass et e Bierger, e 
Citoyen vu Lëtzebuerg. Wa se „Neen“ ass, huet 
en eng Méiglechkeet, e Recours ze maachen. 
Da geet e virun den Tribunal, e geet virun 
d’Cour, an da gëtt um Niveau vun der Justiz 
tranchéiert, ob déi Demande konform ass zu 
de Konditioune vun der Genfer Konventioun 
oder net. Dat ass d’Lag, wéi se ass.
An do duerno kënnt nach eppes fir deen, dee 
Minister ass: An exzeptionelle Fäll, aus humani-
täre Grënn kann de Minister sech iwwert déi 
Décisioun da vun der Cour ewechsetzen. Nun, 
jiddwereen, deen eng Kéier Minister war an 
deem Fall, dee muss mat sech selwer eens 
ginn, wou en dat mécht a wou en et net 
 mécht. Mä ech mengen awer hei soen ze kën-
nen, dass et keen exzeptionelle Fall ass, wann 
een deboutéiert ass an et huet ee Kanner. An 
duerfir mengen ech och, wat den Här Wagner 
hei gesot huet, dass mer eis net géife verstoen.
Leit, déi deboutéiert sinn, do gëtt et zwou Ka-
tegorien dann: Déi eng, déi gi fräiwëlleg zréck. 
An déi gi fräiwëlleg zréck! Déi kréie gesot, wat 
d’Konsequenz ass vum Rechtsstat, wou se dra 
liewen: dass hir Demande ofgeleent ass an dass 
se da mussen d’Land verloossen. Dat sinn, 
gléck lecherweis, 80%. Do wëllt een net drun 
erëmfummelen, dat sinn 80%, déi akzeptéie-
ren, fräiwëlleg zréckzegoen.
An déi 20%, déi dat net maachen, selbst-
verständlech, do huet net nëmme Lëtzebuerg, 
do hu mer alleguerten an engem Rechtsstat 
doriwwer eis Suergen ze maachen a mir hunn 
ze versichen - dat schéngt mer och déi gréiss-
ten Aufgab ze ginn, oder eng vun deene gréiss-

ten Aufgaben ze sinn -, déi Leit ze iwwer-
zeegen, dass se déi Décisioun vum Rechtsstat 
akzeptéieren.
Sou, wa jiddweree géif fräiwëlleg zréckgoen, 
bräichte mer kee Centre de rétention, fir Leit, 
déi deboutéiert sinn, heemzeschécken. Ass 
awer net! Ass net nëmmen hei zu Lëtzebuerg 
net, et ass net an der Belsch, ass net an Hol-
land, ass net an Däitschland, ass net a Frank-
räich. Do gëtt et iwwerall Centres de rétention, 
wou een da muss, ier d’Leit zréckge schéckt 
ginn, och déi Leit da fannen, fir se kënnen zré-
ckzeschécken.
Nun, an der Direktiv vun 2009 ass deen all-
gemengen Délai 18 Méint. 18 Méint! Fir Eenzel-
persounen hu mer hei zu Lëtzebuerg 2009 zréck-
behalen: 6 Méint. An Dir wësst: 72 Stonne fir Fa-
millje mat Kanner. An ech wëll vläicht, Här Pre-
sident, kuerz drop agoen, wat de Problem ass.
De Problem ass deen, dass mer konfrontéiert 
sinn..., ech schwätzen net vum Conseil de l’Eu-
rope an ech schwätzen och net vun der Évalua-
tion Schengen! Et ass eng Évaluation Schen-
gen, et ass net de Secrétaire d’État aus der 
Belsch, den Theo Francken, deen eis dat seet, 
mä et ass effektiv eng Évaluation Schengen ge-
maach ginn an do si Mëssstänn hei zu Lëtze-
buerg opgezeechent ginn, déi ech net deelen. 
Déi ech net deelen! Ee vun deene Mëssstänn 
ass deen, dass mer keng Kanner dierften zréck-
schécken a waarde missten, bis d’grouss Va-
kanz ass. Dat deelen ech net! Well mir maa-
chen och do dat, wat mer kënnen hei zu Lëtze-
buerg maachen.
Bei deenen 72 Stonne sinn e puer Saachen 
heiansdo virkomm. An entschëllegt, dass ech 
se muss explizéieren, ech maachen dat net gä-
ren. Mä fir dass mer eis verstinn, wëll ech se 
explizéieren.
Et gëtt Fäll - an, Här Wagner, Dir hutt et uge-
schnidden -, wou deen een Elterendeel sech 
presentéiert, oder bei der Police ass, e kënnt an 
de Centre de rétention, vläicht mat engem 
Kand, an deen aneren Elterendeel mat anere 
Kanner ass net do. An dann ass et un der Po-
lice, an déi huet keng einfach Aufgab do, fir ze 
kucken, dass déi Famill awer regruppéiert ass, 
ier se kann dann och zréckgeschéckt ginn. Déi 
ginn net erausgehäit, déi Leit ginn zréckge-
schéckt. An do ass och en Accord mat deene 
Länner, wuer se zréckgeschéckt ginn; virun 
allem schwätze mer jo vu Leit aus dem Balkan.
Mir hunn en anere Problem, dee virkomme 
kann, dass mer d’Traffic oder d’Landing Rights, 
dass mer déi net kréien an iergendengem 
Land, vläicht eréischt zéng Stonnen duerno 
oder zwielef Stonnen duerno. An da wier déi 
ganz Aarbecht, déi gemaach ginn ass, ëmsoss 
gewiescht. Dat ass virkomm. An duerfir, wa 
mer e wéineg méi Sputt hunn an et kënnt esou 
e Fall vir, da musse mer och dann eis Aarbecht 
kënne maachen, wat keng schéin Aarbecht ass, 
mä dann awer eben och kënnen zur Kon-
klusioun kommen.
An den drëtte Punkt nach, deen ech wëll soen, 
ech passe ganz gutt op, mä et ass agerass 
gewiescht, dass, wann déi 72 Stonnen zum 
Oflaf komm sinn, zéng Minutte virdrun erëm 
eng Kéier e Référé abruecht ginn ass, dee keng 
Chance huet, mä trotzdeem, wou dann d’Ge-
riichter gesot hunn: „Mir brauchen elo Zäit, fir 
de Référé ze konsultéieren, nach eng Kéier ze 
kucken, eis zesummenzesetzen.“ An da war 
och erëm do en immense Problem selbst-
verständlech.
Wa mer och do e wéineg méi Zäit eis ginn, 
dann huet de Stat méi Méiglechkeeten, fir et 
dann ze kucken. A wann de Stat recht kritt, 
dann ass de Retour. Mir musse wëssen ëmmer, 
dass et hei - ech soen dat nach eng Kéier - ëm 
Fäll geet, déi all Rechtsprozeduren duerchge-
maach hunn an ofgewise gi sinn. Net vum Mi-
nister, et ass net de Minister, deen ofweist! Et 
ass d’Justice, et ass d’Cour a leschter Instanz, 
déi dat mécht. Voilà! Dat ass de Problem, dee 
mer hunn.
An déi 72 Stonnen: Ech sinn och frou, dass et 
Leit gëtt hei am Land, déi wierklech wéi de 
Flüchtlingsrot sech asetzen, fir an déi Richtung 
ze wierken. Et gëtt der genuch, déi an déi aner 
Richtung wierken. Do sinn ech mat Iech total 
averstanen. An ech wëll se och appuyéieren. 
Mä si mussen awer verstoen a mir mussen alle-
guerte verstoen, dass et Evenementer gëtt, 
wou de Stat net responsabel ass, an dass mer 
dann e wéineg méi Sputt brauchen.
Ech soen Iech elo emol d’Durée de résidence 
am Centre de rétention vun deene leschten dräi 
Joer fir déi Familljen, déi zréckgeschéckt gi sinn:
2014 hate mer 27 Familljen am Centre de ré-
tention, 111 Persounen, déi waren an der 
Moyenne 36 Stonnen am Centre de rétention. 
36 Stonnen.
2015 hate mer 33 Familljen, déi zréckgeschéckt 
gi sinn, bei 117 Persounen, do war d’Moyenne 
50 Stonnen.

An 2016 hate mer 18 Famillen, 75 Persounen, 
do war d’Moyenne 48 Stonnen.
Dat heescht, vun deenen, wou mer kënnen de 
Retour organiséieren, ass kee méi laang do an 
der Moyenne wéi elo 50 Stonnen. An ech 
mengen, dat wëlle mer och absolutt bäibeha-
len! Mir wëlle jo net do eppes maachen - mir si 
jo keng Masochisten! -, dass d’Kanner méi 
laang do sinn. Wa Kanner do sinn, an do kënnt 
Der och e wéineg Äre Kapp a Rou leeën, dee 
Centre de rétention, deen huet sech entwé-
ckelt: Do gëtt et ganz, ganz vill Leit, déi do eng 
ganz gutt Aarbecht maachen. Do, wou Famillje 
sinn, dat ass nuets op. Also déi Abteilung, déi 
ass nuets op. D’Kanner kënnen natierlech bei 
hir Eltere goen.
An och dee Service psychosocial vum Centre, 
deen ass esou organiséiert, dass ëmmer déi 
nämlecht Persoune sech da virun allem ëm 
d’Kanner bekëmmeren. Et ass eng Spillplaz do 
derbäi. Ech weess, dass dat alles Saache sinn, 
déi ee sech méi schéi virstellt, wéi se sinn, mä 
ech mengen, mir hunn och Kontakt am Centre 
de rétention mat der Agence du bénévolat, 
wou Leit erakommen, fir ze molen, Schach ze 
spillen an esou weider. Et ass also, et gëtt sech 
vill Méi gemaach, wann dat dote geschitt, dass 
och do en anstännegt Encadrement besteet.
An duerfir, ech sinn absolutt d’accord mat all 
deenen, déi soen: „Sou séier wéi méiglech, sou 
kuerz wéi méiglech!“ Dat maache mer och. Ech 
wëll awer och hei soen - wann ech dat däerf 
soen, an domadder, mengen ech, sinn ech kee 
Reaktionär -, dass déi Elteren, déi et drop 
ukomme loossen, fir mat hire Kanner an esou 
eng Situatioun eranzekommen, dass déi awer 
och eng Responsabilitéit hunn an net nëmmen 
de Stat eng Responsabilitéit huet!
(Interruption)
Ech wollt vläicht, Här President - all dat anert, 
mengen ech, ass gesot ginn an och ganz gutt 
explizéiert gi vum Här Rapporteur -, zu deem 
kommen, wat ech Iech och eigentlech wollt 
soen, an ech wëll mech fir d’Éischt bei Iech al-
leguerten entschëllegen, net nëmme beim Här 
Mosar: Mä ech war, wéi dat heiansdo geet an 
der Politik, effektiv freides do. Mir hate Regie-
rungsrot, du kënnt eng „fuite en avant“ - oder 
wéi nennt een dat? - an ech sinn owes konfron-
téiert gi mat där Fuite. Mir waren näämlech 
nach guer net..., mir sinn alt nach ëmmer am 
Schaffen, wéi mer do op dee beschte Wee 
kommen. Dat ass dat Éischt.
Dat Zweet, dat ass: Ech hu missen déi lescht 
Woch dat maachen, wat vill Lëtzebuerger 
mussen heiansdo sech maache loossen, 
näämlech dem Spidol eppes ze verdénge ginn. 
Ech hunn eng kleng Operatioun gemaach kritt 
an duerfir war ech physesch net amstand, fir 
heihinnerzekommen. An duerfir géif ech mech 
och entschëllegen derfir, soss wier ech déi 
Woch bestëmmt an d’Kommissioun komm a 
mir hätten dat gekuckt.
Ech hunn awer du gesot, well ech geduecht 
hunn: „Bis dohinner bass de erëm eeneger-
moossen op de Been“, dass ech géif heihinner-
kommen a vläicht da fënnef Minutten, wann 
de President mer déi gëtt, Iech och soen, wat 
mer wëlles hunn op deem Gebitt vun de ville 
Leit, déi Dublin-Fäll sinn, an och de Leit, déi 
vum Balkan kommen.
Dir wësst, wat ech elo soen, dat ass keen neit 
Gesetz, wat mer stëmme loossen hei an der 
Chamber. An ech sinn och bereet selbst-
verständlech, an d’Kommissioun ze kommen, 
fir am Detail dat ze kucken. Mä mir mussen eis 
Mesurë ginn, wéi aner Länner och, fir kënnen 
ze wëssen, déi zwou Fronten, mat deene mer 
konfrontéiert sinn, näämlech déi vill, ganz vill 
Dublin-Fäll, déi mer kritt hunn - an ech soen 
Iech, wivill dass mer der hunn - an och déi aner 
Säit, d’Leit vum Balkan, déi kommen a weider 
kommen, wéi mer mat deem ëmginn.
A mir musse Plaz schafen an dësem Land - ech 
soen dat och ganz kloer, mir wëssen alleguer-
ten, wéi schwéier dass et ass, an alle Ge-
mengen, an ech wëll do keng ervirsträichen -, 
fir dass mer déi Engagementer (veuillez lire: fir 
dass mer déi Engagementer kënnen anhalen), 
déi mer op europäeschem Plang hunn, fir 
wierklech d’Leit ze relokaliséieren a Resettle-
ment ze maachen. Wat Leit sinn, déi aus 
Krichsgebidder kommen - déi kommen aus 
Krichsgebidder! -, an et ass eis verdammte 
Flicht, fir do och déi Leit hei opzehuelen op-
grond vun deene Quoten, déi mer gesot kritt 
hunn!
Vläicht do och ee Wuert: Mir hu bis elo 324 
Leit opgeholl aus der Türkei, aus Jordanien, aus 
Italien an aus Griichenland. A mir hunn der 
dëst Joer nach 473 opzehuelen! Dat musse mer 
wëssen. Dat maache mer och. An duerfir musse 
mer eng Prozedur an d’Wee leeden, dass mer 
méi séier si bei deene Leit, wou mer manifeste-
ment wëssen, praktesch zu 99%, dass se net 
kënnen den DPI kréien, also d’Protection inter-
nationale kréien, dass mer do eng akzeleréiert 
Prozedur maachen.

Mir kréien och an der Moyenne 200 nei De-
manden. Ech soen elo net, dass dat alleguerten 
Demandë sinn, déi herno och konkretiséiert 
ginn, mä 200 Leit an der Moyenne am Mount. 
An do sinn erëm vill Syrer derbäi, déi un eis 
Dier uklappe kommen.
Wat ass elo, fir d’Éischt, zur Prozedur? Also Dir 
wësst, all Demandeur, dee kënnt an d’Immigra-
tiounsdirektioun, gëtt vun der Police judiciaire 
gehéiert an et gëtt fir d’Alleréischt gepréift: Ass 
et e Fall, dee mer am Eurodac schonn erëmfan-
nen? Dat heescht: Huet en an engem aneren 
EU-Memberstat schonn eng Demande d’asile 
gemaach? Ass souguer d’Prozedur scho vläicht 
ofgeschloss? Oder ass en am System Visa dran? 
Huelt e Mënsch aus Nigeria oder Niger, deen a 
Spuenien eng Autorisatioun kritt huet fir dräi 
Méint. Op eemol kënnt en op Lëtzebuerg. Wat 
maache mer domadder? Bon, dat sinn also déi 
zwee Fäll: engersäits d’Dublin-Fäll, anerersäits 
och d’Visa-Fäll.
Wann elo festgestallt gëtt, dass et sech effektiv 
ëm en Dublin-Fall handelt, also dass dat en Du-
blin-Fall ass, da geet direkt d’Procédure Dublin 
un. Déi ass ganz séier ofgeschloss. Do ass e Re-
cours méiglech vun deem, dee concernéiert 
ass, allerdéngs ass dee Recours net suspensif.
Elo muss awer - elo ass nach näischt geschitt! -, 
elo muss awer dann dat Land, wa mer vum 
Dublin-Fall schwätzen, an Europa och säi for-
mellen Accord ginn, dass se déi Persoun wëllen 
zréckhuelen, dass se transferéiert gëtt.
Mir hunn, ech soen Iech dat hei, mat ganz ville 
Länner aus der Europäescher Unioun - ech wëll 
elo keent opzielen - Problemer, déi net akzep-
téieren, d’Dublin-Fäll erëmzehuelen, grouss 
Länner, kleng Länner. A wa mer dat net fäer-
degbréngen - do gëtt et keng Sanktioun -, 
dann ass et e Mënsch, deen dann an d’Asylpro-
zedur erakënnt.
Wat elo d’Leit vum Balkan ugeet, do ass et 
esou, dass mer vu muer un, also vum 9. Fe-
bruar un, eng akzeleréiert Prozedur hunn. Déi 
Leit hunn dann zwee Deeg Zäit, fir en Entretien 
ze preparéieren. Mir hu mat der Croix Rouge 
ofgemaach, dass eng Permanence vun Affeko-
ten do ass. Also de Barreau huet och eng Per-
manencelëscht un déi Responsabel vum Foyer 
ginn. An da kënnen déi Leit also hiren Affekot 
do konsultéieren. An da fënnt de véierten Dag 
vun der Arrivée am Land den Entretien statt. 
Dat fënnt elo statt net méi um Kierchbierg, mä 
am Centre de logopédie; dat ass d’Iddi. Et ass 
och schonn alles do, d’Installatioune sinn do, 
fir kënnen dat dann do ze maachen. An et gëtt 
vun den Agente gemaach, déi och elo an der 
Immigratiounsdirektioun schaffen.
Sou, nom Entretien gëtt dann décidéiert, ob 
den Demandeur e Fall ass vun der Procédure 
accélérée oder net - Artikel 27 vum Gesetz. A 
wann et dann eng ass, an der Moyenne sinn et 
80% vun den Demandeure vun de Balkanlän-
ner, déi an déi Procédure accélérée falen, da 
fänkt déi dann u mat lafen. An da versiche mer, 
maximal an néng Deeg dann och zu enger 
Konklusioun ze kommen.
Wann déi Décisioun dann negativ ass, dann 
hunn d’Leit 14 Deeg Zäit, fir Recours anze-
reechen, an de Riichter huet ee Mount Zäit, fir 
dann d’Uerteel ze huelen. Bon, géint dat Uer-
teel ass och keen Appell méiglech.
Bien. Dat ass, an dat wësse mer, an déi Leit 
wëssen et och, et si Leit aus Länner - ech ziele 
se elo net all op, mä aus Montenegro oder 
anere Länner - am Balkan, déi ganz kloer wës-
sen, si selwer an och hir Affekoten, dass se et 
praktesch net kënne fäerdegbréngen, en DPI ze 
kréien. Allerdéngs hunn déi Leit d’Recht op eng 
Prozedur. An et kënnen ëmmer, souguer an der 
Procédure accélérée, Fäll ginn, wou sech kann 
erausschielen, dass eng positiv Äntwert kéint 
kommen. Mä, wéi gesot, d’Zuel ass extrem li-
mitéiert. An duerfir wëlle mer elo déi Prozedur 
do och méi séier maachen.
Dann, wat de Kierchbierg ugeet. Mir schwät-
zen net vun eppes anerem, mir schwätze vum 
Kierchbierg. Mir musse wëssen, dass a ville Län-
ner ronderëm eis, wat déi deboutéiert Leit 
ugeet, der ganz vill zréckgeschéckt si ginn. A 
mir hu vill Leit, aus Holland, aus der Belsch, aus 
Däitschland, aus Frankräich, déi da probéieren, 
bei eis hir Demande ze stellen, wat, ech soen et 
nach eng Kéier, hiert gutt Recht ass, mä wou 
mer awer musse wëssen, dass mer eis mussen 
eng Prozedur ginn, déi akzeleréiert ass, well 
mer dat soss net packen.
Bon, also mir brauchen elo fir déi Leit, déi de-
boutéiert sinn, engersäits duerch d’Dublin-Pro-
zedur, anerersäits duerch déi Balkan-Prozedur, 
déi ech gesot hunn, eng Struktur, a gleeft mer, 
Här Mosar, mir hu gesicht, Här President, a ge-
sicht a gesicht a mir hunn näischt fonnt. An all 
Zentimeter carré an dësem Land gehéiert och 
enger Gemeng. Déi meescht Parteien heiban-
nen an der Chamber, mat zwou Ausnamen, 
ware schonn an der Regierung, an duerfir hu 
mer missen dat huelen, wat méiglech ass, an 
dat ass um Kierchbierg.
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An déi Struktur, déi gëtt elo opgebaut. An déi 
ass geduecht, Här President, an dat ass immens 
wichteg, wa keen Empêchement méi virläit, fir 
e Retour ze organiséieren. Dat heescht, wa mer 
wëssen, dass de Retour och ka konkretiséiert 
ginn, dass also mer wëssen, dass e Land do ass, 
Dublin- oder och Balkan, dat déi Leit och 
ophëlt. Et kënne keng Leit dohinnerkommen, 
vun deene mer nach iergendwéi net wëssen, 
wéini dass mer se fortgeschéckt kréien.
Dat heescht, hei gëtt dann elo déi Struktur ge-
schaaft um Kierchbierg. Mir programméieren, 
dass dat soll ulafen den 1. Abrëll dëst Joer. Et 
gëtt eng hallef oppe Struktur. Jo, dat ass eis 
Iddi. Et gëtt eng Zort Maison de retour.
Mir mussen och, ech soen dat och hei, Här Pre-
sident, eis Gedanke maachen, ganz séier, fir 
eng Maison de retour ze kréien, déi vläicht net 
nëmmen de Centre de rétention ass, déi semi-
ouverte ass wéi dat hei, wou d’Leit eng Assi-
gnatioun kréien, dass se mussen op där Plaz do 
sinn, wou se an der Nuecht mussen dobanne 
sinn a se kënnen am Dag erausgoen.
Bon, Dir hutt gefrot: Wéi gëtt dat organiséiert? 
Ech mengen, d’Leit vum Centre de rétention 
zesumme mat der Police, dat ass de Kär der-
vunner. An et gi Leit agestallt - ech soen Iech 
dat nach kuerz -, fir dat kënnen ze maachen.
Loosse mer elo emol d’Zuelen huelen! Mir 
hunn am Moment 390 Persounen, déi zu Lët-
zebuerg deboutéiert sinn, 390. Dovunner sinn 
180 Leit vum Balkan. An et sinn awer och 210 
Leit aus anere Länner, haaptsächlech aus Nord-
afrika, aus Westafrika, wou et immens, immens 
schwéier ass, an net nëmme fir Lëtzebuerg, mä 
och fir anerer, fir dee Retour ze organiséieren.
An ech soen Iech nach eng Kéier: Wann ee 
Land, och bei Dublin, net akzeptéiert, dass de 
Retour soll organiséiert ginn, da sti mer do! Do 
gëtt et keng Instanz driwwer, déi eis dann do-
ranner hëlleft.
Bon, also eleng am Joer 2016, ech mengen, 
dat ass och wichteg, hate mer 1.326 Leit, déi 
ënner Dublin gefall sinn. Dat ass eng Steige-
rung vun 300% par rapport zu deem Joer vir-
drun. A vun deenen 1.326 Leit hu mer fir 70% 
een Accord kritt aus den Nopeschlänner. Dat 
ass ëmmerhi vill. Bon, et muss een da kucken, 
mir hunn och dann 30% vun deenen 1.326 
Leit, déi refuséiert gi sinn. A vun deenen 935 
Leit goufen der dunn 261 transferéiert. An et 
sinn der och, 30%, 409 Leit, verschwonnen. 
Ech mengen, mir kënnen déi Leit jo net, déi 
ënner Dublin falen, hei ustrécken, dat wëlle 
mer jo och net. Do si mer jo och d’accord. A 
wa se dann an een anert Land ginn, da sti mer 
virun där Situatioun, déi ech elo geschildert 
hunn.
Fir ofzeschléissen, Här President, géif ech soen, 
dass mer een Direkter kréie fir déi Structure 
d’hébergement um Kierchbierg, mat véier Leit 
an der Administratioun. Mir wëllen ee Service 
psychosocial ariichte vu fënnef Leit. Bon, ech 
hunn Iech et gesot: Vun aacht Auer moies bis 
aacht Auer owes kënnen d’Leit zirkuléieren. An 
der Nuecht musse se do sinn.
Et ass esou, dass de Catering, d’Wäscherei, 
d’Botz extern Prestatairë sinn. An d’Sécuritéit, 
déi gëtt och vun engem externe Prestataire 
mat de Leit och vum Centre de rétention or-
ganiséiert. Mä ech géif Iech wierklech propo-
séieren, virum 1. Abrëll kréie mer d’Geleeën-
heet, an ech sinn och do bereet, an d’Kom-
missioun ze kommen, vläicht och mat Leit, déi 
dat dann ze organiséieren hunn, wou mer all 
Detail, Här Angel, géifen an der Kommissioun 
da kucken.

 Une voix.- Très bien!
 M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigra-

tion et de l’Asile.- Bon, dat ass d’Iddi, déi der-
hannertstécht. An ech hoffen, dass mer doran-
ner och virukommen.
Merci villmools.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, just eng Minutt. Dir erlaabt eng Fro 
respektiv eng Remarque vun der Madamm 
Mergen?

 M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile.- Jo, jo.

 Mme Martine Mergen (CSV).- Merci, Här 
Minister. Ech wollt just kuerz froen, wat mat 
deene Leit ass, déi soen, si wieren an enger 
Prozedur an engem aneren europäesche Land, 
respektiv déi soen, si hätten Asyl an engem 
aneren europäesche Land, déi awer a Wierk-
lechkeet och an deene Länner entweder de-
boutéiert sinn oder keng Prozedur entaméiert 
hunn. Ginn déi och iwwer Dublin rapatriéiert? 
Oder ginn déi vun ons aus rapatriéiert?

 M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile.- Also, stellt Iech et esou vir: 
Jiddwerengem, dee freet, deem ginn d’Finger-
prints geholl. A wann iwwer Eurodac eraus-
fonnt gëtt, dass en an engem anere Land seng 

Prozedur ugefaangen respektiv ofgeschloss 
huet, dann ass et en Dublin-Fall. D’accord?

 Mme Martine Mergen (CSV).- Wann en 
deboutéiert ass? Wann en an deem Land de-
boutéiert ass?

 M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile.- Jo. Dat Land, wou en hier-
kënnt,… Lauschtert, wann een deboutéiert ass, 
muss dat Land, wou en deboutéiert ginn ass, 
derfir suergen, dass en dann heemkënnt!
Sou, wann Der…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Angel huet d’Wuert.

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President, fir d’Wuert. Merci, Här Minister, 
fir déi Erklärungen, an ech si frou, dass Der Iech 
ugebueden hutt, an d’Kommissioun ze kom-
men. An ech freeë mech och schonn, dass mer 
mat Iech a mat Äre Mataarbechter dat dote 
kënnen zesummen diskutéieren.
Dir hutt zu Recht gesot, dass dat, wat um 
Kierchbierg elo opgebaut gëtt, eng Structure 
d’hébergement d’urgence ass, dass dat och e 
Provisoire ass. An Dir hutt, wat mech gefreet 
huet, annoncéiert, dass sech och scho Gedanke 
gemaach ginn iwwer eng Maison de retour. 
Mir hate jo driwwer geschwat, an ech géif 
mech och freeën, wa mer do als Kommissioun, 
wa mer elo dat eent gemaach hunn, och mat 
agebonne géife ginn, well dat schéngt eis ganz 
wichteg ze sinn.
Merci.

 M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile.- Här President, ech wëll dem 
Här Angel direkt äntwerten. Ech hat dat ver-
giess, dass mer schonn… Leit vun der Direk-
tioun ware kucken an Holland, mä dat ass och, 
wann Deputéierten interesséiert sinn un esou 
enger Maison de retour, wéi déi fonctionnéiert 
an Holland, dass mer dat och kënne kucke 
goen.
Ech wëll och nach soen, Här President, well ech 
muss goen, ech wollt nach soen, dass mer 
selbstverständlech…
(Hilarité)
…als Regierung d’accord si mat der Motioun. 
Merci villmools.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo. 
Ech gi jo awer dovun aus, Här Minister, dass 
Der nach bleift, bis dass mer ofgestëmmt 
hunn?
Voilà. Mir sinn domat um Enn vun eisen Diskus-
siounen ukomm.
Mir si saiséiert mat enger Demande vun der 
ADR an deene Lénken, fir op engem Artikel e 
Vote séparé ze maachen. A mir hunn eng 
zweet Demande - déi awer bis elo net ap-
puyéiert ass vu fënnef Deputéierten - vun der 
ADR.
Ass den Appui do?
(Assentiment)
Ongewinnt!
(Interruption)
Entschëllegt d’Bemierkung! Ech soll jo iwwert 
deem Ganze stoen. Mä ech hu mech jo och 
entschëllegt.
(Hilarité)
Voilà. Dat gesot, géife mer da fir d’Éischt e Vote 
séparé maachen iwwert den Artikel III, deen 
d’Modifikatioun vum Artikel 6 vun dem Gesetz 
vum 28. Mee 2009 betrëfft.
Wie mat där Demande d’accord ass, wéi se vun 
deenen zwou Sensibilitéite gestallt ginn ass,…
(Interruption)
Jo?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech wollt 
just preziséieren, Här President, datt d’ADR och 
déi Initiativ vun deene Lénken, iwwert deen 
doten Artikel ofstëmmen ze loossen, just aus 
prozedurale Grënn ënnerstëtzt, net inhaltlech.

 Plusieurs voix.-Ah!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Also et ass 

u sech eng Demande vun de Kolleege vun 
deene Lénken, déi mir aus prozedurale Grënn 
ënnerstëtzen. Genausou wéi si,…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Okay.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- …huelen 

ech un, aus prozedurale Grënn eis Demande 
ënnerstëtzen. Mir géifen eis awer natierlech 
och freeën, wa se sech och inhaltlech kéinte 
ralliéieren.
Ech soen Iech Merci.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma 
da géife mer fir d’Éischt deen Antrag vun der 

Lénker, dee vun der ADR pour appui ënner-
stëtzt gëtt, zum Vott stellen.
Vote séparé sur l’article III du projet de loi
Wie mat der Propositioun vun deene Lénken 
d’accord ass, fir deen doten Artikel ze sträi-
chen, dee stëmmt mat Jo. An deen net dermat 
d’accord ass, dee beim Text wëllt bleiwen, 
stëmmt mat Neen. Also, de Vott fänkt un. Mir 
stëmmen iwwert den Antrag of! An de Vott ass 
ofgeschloss. An den Antrag ass mat 57 Nee-
Stëmme bei 2 Jo-Stëmmen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement: la demande 
est rejetée par 2 voix pour et 58 voix contre.
Ont voté oui: MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes (par M. Laurent Mosar), Marc Lies 
(par Mme Nancy Arendt), Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz (par M. 
Claude Wiseler), Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
Michel Wolter (par Mme Martine Mergen) et Lau-
rent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), M. Eugène Berger, 
Mme Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle El-
vinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Eugène Berger), Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. 
Claude Adam) et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Vote séparé sur l’article 59 du projet de loi
Da géife mer iwwert den Antrag vun der ADR 
ofstëmmen, fir de Punkt 27 betreffend den Ar-
tikel 59 och ze sträichen. Ech géif deen Antrag, 
dee vun der ADR abruecht ginn ass, dann zum 
Vott stellen, wann den Apparat prett ass. Wie 
mam Antrag vun der ADR d’accord ass, 
stëmmt och do mat Jo, a wie beim Text wëllt 
bleiwen, mat Neen.
Mir sinn nach net prett fir de Vott. Sou, elo si 
mer et. De Vott fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen, dann d’Procuratiounen. 
D’Ofstëmmung ass ofgeschloss.
(Interruption)
3-mol Jo, 56-mol Neen. Domat ass den Antrag 
vun der ADR ofgeleent.
Résultat définitif après redressement: la demande 
est rejetée par 3 voix pour et 57 voix contre.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes (par M. Paul-Henri Meyers), Marc 
Lies (par Mme Diane Adehm), Mme Martine Mer-
gen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz (par Mme 
Nancy Arendt), Serge Wilmes, Claude Wiseler, Mi-
chel Wolter (par M. Claude Wiseler) et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), M. Eugène Berger, 
Mme Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle El-
vinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Eugène Berger), Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Max 
Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. 
Claude Adam) et M. Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6992 et 
dispense du second vote constitutionnel
Mir géifen dann iwwergoen, wann den Appa-
rat prett ass, zum Vott iwwert den Ensembel 
vum Gesetz. Jo. Maacht mech net duerjerneen, 
Här Rapporteur!
(Brouhaha)
Wie mam Projet de loi d’accord ass, stëmmt 
mat Jo. Wien dergéint ass, mat Neen! 

Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. D’Procu-
ratiounen. An d’Ofstëmmung ass elo ofge-
schloss. 58-mol Jo, 2-mol Neen. Domat ass de 
Projet 6992 ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes (par M. Paul-Henri Meyers), Marc 
Lies (par Mme Diane Adehm), Mme Martine Mer-
gen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert 
(par M. Laurent Mosar), MM. Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz (par M. Claude Wiseler), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. Fé-
lix Eischen) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Eugène Berger), M. Eugène Berger, 
Mme Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle El-
vinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Gilles Baum), Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Max 
Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. 
Roberto Traversini) et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Motion 1
Dann hätte mer d’Motioun nach, déi vum Pre-
sident vun der Kommissioun a Rapporteur 
abruecht ginn ass, am Numm vun deene Frak-
tioune respektiv Sensibilitéiten, déi an der 
Kommissioun vertruede sinn.
Kann ech à main levée doriwwer ofstëmme 
loossen?
(Assentiment)

 Une voix.- Neen!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

also, ech muss jo soen, dass och à main levée 
ee säin Nee kann ausdrécken. Mä wann Dir 
awer insistéiert, ech kann och de Vote électro-
nique maachen.
(Brouhaha)
Insistéiert Der op de Vote électronique?
Wat gelift?

 Une voix.- Jo!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 

majo, da sot dat! Sou, da géife mer iwwert 
d’Motioun ofstëmmen.
Vote sur la motion 1
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen, dann d’Procuratiounen. 
D’Ofstëmmung ass elo eriwwer. 58-mol Jo, 
2-mol Neen. Domat ass déi Motioun ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Ei-
schen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes (par M. Laurent Mosar), Marc Lies (par 
Mme Diane Adehm), Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz (par M. Félix Ei-
schen), Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wol-
ter (par Mme Martine Mergen) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), M. Eugène Berger, 
Mme Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle El-
vinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Gilles Baum), Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Max 
Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme 
Josée Lorsché) et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner.
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A mer kënnen zum nächste Punkt vum Ordre 
du jour iwwergoen. D’Dispens vum zweete 
Vott hunn ech jo gefrot. Da géife mer zum 
leschte Punkt vum Ordre du jour iwwergoen. 
Dat ass de Projet de loi 7077, eng Restruktura-
tioun vum SCRIPT. An d’Wuert huet direkt de 
Rapporteur, den Här Lex Delles.

5. 7077 - Projet de loi portant 
modification de la loi modifiée du 7 
octobre 1993 ayant pour objet 

1. la création d’un Service de coordi-
nation de la recherche et de l’inno-
vation pédagogiques et technolo-
giques;

2. la création d’un «Centre de ges-
tion informatique de l’éducation»;

3. l’institution d’un Conseil scienti-
fique
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Lex Delles (DP), rapporteur.- Merci vill-
mools, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, beim Projet de loi 7077 geet et ëm de 
SCRIPT, esou wéi de President grad gesot huet. 
Dat ass de Service de coordination de la re-
cherche et de l’innovation pédagogiques et 
technologiques. Ech mengen, et ass awer méi 
einfach, wa mer wäerten den „SCRIPT“ soen.
Ier ech awer op d’Ëmstrukturéierung selwer ze 
schwätze kommen, ëm déi et haut am Projet 
de loi geet, erlaabt mer, nach e puer Wuert 
zum Historique vum SCRIPT ze soen. De 
SCRIPT gouf duerch e Gesetz vum 7. Oktober 
1993 an d’Liewe geruff. Zënter dem Gesetz 
vum 6. Februar 2009 hat de SCRIPT d’Mis-
sioun, déi technologesch a pädagogesch Inno-
vatioun an de Lëtzebuerger Schoulen ze fërde-
ren, dëst souwuel an der Grondschoul wéi 
awer och am Lycée.
Nieft dësen zwee Kärpunkten hat de SCRIPT 
deemools d’Aufgab, och nach d’Formation 
continue vun den Enseignanten ze encadréie-
ren. Duerch d’Schafen awer vum IFEN, dem 
Institut de formation de l’éducation nationale, 
zielt d’Formation continue zënter 2015 net méi 
zu sengem Aufgabegebitt, an awer ass d’Aar-
becht fir dëse Service net manner ginn.
De SCRIPT, deen zënter Januar 2016 um Site 
vum eduPôle zu Walfer doheem ass, ass 
mëttler weil net méi ewechzedenken. Et ass e 
wichtegt Puzzlestéck, fir de Prozess vu méi in-
novative Schoule weiderzedreiwen. Et ass 
souzesoen de Motor vum Développement vun 
der nationaler Éducatioun.
D’Uspréch, déi un de SCRIPT gestallt ginn, sinn 
duerch déi nei technesch Méiglechkeeten an 
déi nei pädagogesch an didaktesch Offere 
gewuess a vill méi villfälteg ginn. Och d’Unzuel 
vun de Mataarbechter ass an deene leschte 
Jore staark gewuess.
De gesetzleche Kader vun 2009 erlaabt et dofir 
net méi, alleguerten d’Aufgabegebidder vum 
SCRIPT ofzedecke respektiv dréit der Villsäi-
tegkeet vun dësen Aufgaben einfach net méi 
Rechnung.
Här President,…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Lex Delles (DP), rapporteur.- Ah, en ass 

do. Ech hat en net gesinn.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

sinn hei.
(Hilarité)

 M. Lex Delles (DP), rapporteur.- Ech hat 
mer elo hei scho Suerge gemaach.

 Une voix.- En ass net verluer gaangen!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Neen, neen!
 M. Lex Delles (DP), rapporteur.- Majo, 

majo, ech hunn hei am Écran gesinn.
Dofir gi mat dësem Projet de loi d’Missiounen 
an den Organigramm vum SCRIPT och redéfi-
néiert. De SCRIPT soll soumat méi effizient 
schaffen an déi verschidde Programmer a Pro-
jete besser suivéiere kënnen.
An Zukunft soll de Service dofir a sechs ver-
schidden Divisiounen ënnerdeelt ginn, an zwar: 
an d’Division de l’innovation pédagogique et 
technologique, eng Division de la coordination 
d’initiatives et de programmes pédagogiques, 
d’Division du développement du curriculum, 
d’Division du développement de matériels di-
dactiques, eng Division de traitement de don-

nées sur la qualité de l’encadrement et de 
l’offre scolaire éducative, a sechstens schluss-
endlech eng Division du développement des 
établissements scolaires et des structures édu-
catives.
Zum leschte Punkt wéilt ech vläicht soen, datt 
et dëse Service ass, deen de Schoule beim Aus-
schaffe vun de Plans d’établissement scolaire 
(veuillez lire: Plans de développement scolaire), 
de sougenannte PDSen, zur Säit steet. De 
Wonsch  besteet jo opsäite vum Éducatiounsmi-
nistère, den ënnerschiddleche Schoulen an Zu-
kunft méi Fräiheeten ze ginn: ënnerschiddlech 
Schoule fir ënnerschiddlech Schüler. Si sollen 
dofir selwer en eegent pädagogescht Konzept 
ausschaffen, dat hirer ganz eegener Schoulpo-
pulatioun ugepasst ass. Si kréien an deem Sënn 
méi Autonomie, sech dohinner ze entwéckelen, 
wou et an hiren Aen och wierklech Sënn 
 mécht.
Här President, bei deem Prozess gi si an Zu-
kunft och vu Pädagogen, déi an deem Beräich 
spezialiséiert sinn, ënnerstëtzt. Dëst ass den 
zweete Volet vun dësem Projet de loi. Dës Insti-
tuteurs spécialisés, esou wéi se am Gesetz ge-
nannt ginn, sinn dem SCRIPT affektéiert an in-
tervenéieren an de Schoulen, fir dem Personal 
bei der Ausschaffung vun hirem PDS mat Rot 
an Dot zur Säit ze stoen an hinnen ze hëllefen. 
Dëst ass och ganz am Detail a verschiddene 
Kommissioune vum Minister selwer erkläert 
ginn an déi verschidde Bedenke konnten och 
gekläert ginn.
Ech wëll an deem Kontext och nach eng Kéier 
betounen, datt dësen neie Grad schonn am 
Mäerz 2016 an engem Accord tëschent dem 
Ministère an dem SNE an éischten Zich festge-
hale gouf. Ee weideren Accord, deen den 22. 
Februar 2016 tëschent deenen zwou Parteien 
ënnerschriwwe gouf, huet de Profill vun 
deenen Enseignantë weider preziséiert a fënnt, 
wéi gesot, säin Nidderschlag an dësem Projet 
de loi.
Fir esou e Posten ze besetzen, muss een, wéi 
gesot, e Masterofschloss am Développement 
vu Schoulen hunn an op d’mannst schonn 
zwee Joer Schoulmeeschter gewiescht sinn. 
Soumat gëtt séchergestallt, datt déi betraffe 
Persounen op d’mannst schonn e kuerzen 
Abléck an de berufflechen Alldag vum Ensei-
gnant haten an den Terrain och esou kennen.
D’Chambre des Fonctionnaires et Employés 
publics huet an deem Kontext och ausdréck-
lech begréisst, datt am Gesetz den Accès zu 
dëser Fonctioun souwuel iwwert d’Carrière ou-
verte ewéi och iwwert d’Voie express virgesinn 
ass.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
dëst gesot, wëll ech gäre fir all weider Detailer 
op mäi schrëftleche Rapport verweisen a ginn 
och den Accord vun der DP-Fraktioun zu dë-
sem Projet de loi.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. An éischt ageschriwwe 
Riednerin ass d’Madamm Martine Hansen.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Och ee grousse Merci un de 
Rapporteur, de Lex Delles, deen alles ganz am 
Detail beschriwwen huet. Ech ka mech also re-
lativ kuerz halen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech maa-

che mäi Bescht. Datt de SCRIPT reforméiert 
gëtt, ech mengen, dat schéngt logesch an 
evident ze sinn. Dat ass och erkläert ginn. Et gi 
virun allem dräi Saache geännert. An zu 
deenen dräi Saachen hunn ech dann awer e 
puer Bemierkungen ze maachen, wéi gesot 
kuerz.
Dat Éischt ass d’Organisatioun vum SCRIPT. Do 
ginn elo sechs Divisiounen opgedeelt. Dat 
Éischt oder eng Divisioun ass eng Divisioun 
iwwert d’Entwécklung vun de Léierpläng. Si 
sollen d’Programmkommissioune begleeden, 
d’Aarbechte koordinéieren, fir Kohärenz bei de 
Programmer suergen. Dat ass eng ganz wich-
teg Aufgab.
Am Projet de loi vum Conseil national des pro-
grammes steet am Exposé des motifs awer och: 
«Il veillera à la cohérence des enseignements.» 
Et stellt sech also d’Fro: Riskéiere mer net hei, 
zwou Strukturen ze kréien, déi zum Deel déi-
selwecht Aufgaben hunn?
Eng äänlech Fro stellt sech bei der Division de 
traitement des données sur la qualité de l’enca-
drement et de l’offre scolaire éducative, wou 
also sollen Daten aus verschiddenen Etüden 
analyséiert an traitéiert ginn. Den Observatoire 
pour la qualité scolaire, wou zéng Leit wäerte 
schaffen, huet laut Projet de loi awer och 
d’Aufgab, fir Etüden iwwer eise Schoulsystem 
ze analyséieren. Och hei stellt sech d’Fro: Ris-
kéiere mer net, zwou Strukturen ze kréien, déi 

fir vergläichbar Saachen zoustänneg sinn, res-
pektiv hätt een dat net kënne méi effikass orga-
niséieren?
Ech hat an der Kommissioun gefrot, fir eng 
Iwwersiicht ze kréie vum Zesummespill 
tëschent dem SCRIPT, dem LUCET, der Uni, 
dem Observatoire pour la qualité scolaire an 
dem Conseil national des programmes. Ech 
hunn déi Iwwersiicht vun deem Zesummespill 
esou net kritt. Dat heescht, déi Froe bleiwen 
nach opstoen.
Déi zweet Saach, déi geännert gëtt: De Bil-
dungsbericht gëtt elo all dräi Joer gemaach 
amplaz all fënnef Joer. Firwat datt dat esou ass, 
dat weess ech net genau. Et ass awer, egal wéi, 
ee wichtegt Instrument. Ech hunn do just zwou 
Froen. Déi eng ass, et ass jo elo reduzéiert ginn 
op dräi Joer. Huet dat vläicht eppes domadder 
ze dinn, datt den Här Minister d’Participatioun 
un der PISA-Etüd a Fro gestallt huet? Hie kann 
eis vläicht do Prezisioune ginn.
Allgemeng wëll ech just soen, datt Date sam-
mele wichteg ass, mä vill méi wichteg ass: Wat 
geschitt opgrond vun dësen Erkenntnisser? 
Vläicht misst een do déi nach méi geziilt an e 
regelrechte Qualitéitskreeslaf abannen.
Da kommen ech nach kuerz op den Instituteur 
spécialisé am Schoulmanagement oder der 
Schoulentwécklung ze schwätzen. Eng éischt 
Bemierkung zu senger Tâche: Hien ass respek-
tiv soll Spezialist fir Schoulentwécklung sinn, 
Uspriechpartner fir d’Presidenten, de Schoulco-
mité an esou weider am Kader vum Plan de dé-
veloppement scolaire. Hien oder si soll awer 
och nach Mann/Fra für alles sinn, soll eng As-
sistance personnalisée fir dagdeeglech Pro-
blemer ubidde fir Enseignanten, déi Hëllef 
brauchen. An dat alles mat zwee Joer Beruffser-
fahrung. Dat ass schonn eng relativ speziell 
Tâche!
Eng zweet Bemierkung. Dës Enseignantë sinn 
attachéiert beim SCRIPT. Si sëtzen awer weder 
am SCRIPT nach an der regionaler Direktioun. 
Den Här Minister huet eis gesot gehat, si géifen 
op siwe Plazen am Land u sech verdeelt ginn. 
Vläicht kann en eis nach soen, wou genau. Et 
ass, egal wéi, awer eng speziell Situatioun, och 
fir den Direkter vum SCRIPT, dee jo awer de 
Supérieur hiérarchique vun dësen Enseignanten 
ass.
An drëttens, a wat u sech dee wichtegste Punkt 
ass: Schoulentwécklung ass definitiv, an do si 
mer eis eens, ee wichtegen dynamesche Pro-
zess an dee gehéiert an d’Schoul selwer. Méi 
Autonomie, och am Kader vum Plan de déve-
loppement scolaire, erfuerdert an eisen Aen 
eng aner Organisatioun, an zwar eiser Mee-
nung no ee Schouldirekter an der Schoul, an 
net an der Regioun. Do hu mer nach Zäit, fir 
drop anzegoen, beim Gesetz iwwert d’Grond-
schoul. Mä wa mer dat hätten, da kéinten 
d’Opstellung an d’Duerchféierung vum Plan de 
développement scolaire nach méi participativ 
mat de Leit um Terrain geschéien, déi dann 
och selwer kéinten décidéiere respektiv déi och 
eppes ze décidéieren hätten an déi net nëmme 
misste Verantwortung iwwerhuelen. Da 
bräichte mer u sech dës Enseignants spécialisés 
an der Schoulentwécklung esou net, wéi mer 
se och an de Lycéeën net bräichten.
Wéinst deene Froen a Bemierkunge wäerte mir 
eis als CSV bei dësem Projet de loi enthalen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Hansen. Nächst Riednerin ass 
d’Madamm Tess Burton. Madamm Burton, Dir 
hutt d’Wuert.

 Mme Tess Burton (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll dann och 
ufänken an dem Rapporteur, dem Lex Delles, 
Merci soe fir säin ausféierleche Rapport.
De SCRIPT, deen d’nächst Joer seng 25 Joer 
Existenz feiere wäert, seet wahrscheinlech 
deene meeschte Leit net allze vill, ausser, wéi 
den Numm et seet, dass et mat pädagogescher 
an technologescher Recherche an Innovatioun 
ze dinn huet.
Et ass dofir net vu Muttwëll, dass d’Missioune 
vum SCRIPT nei respektiv méi kloer definéiert 
ginn. Mir begréissen et als LSAP dofir och, dass 
d’Kommunikatioun no bausse vum SCRIPT 
verbessert a vereinfacht soll ginn. Fir een, dee 
kee Spezialist an där Matière ass, mä ech 
mengen, souguer och fir d’Enseignanten, ass et 
net ëmmer ganz einfach, sech an all deenen 
Initiativen an Aarbechten, déi de SCRIPT 
 mécht, erëmzefannen. Dat ass schued, well et 
si ganz wichteg Projeten, un deenen dëse Ser-
vice vum Éducatiounsministère schafft.
Mir sinn dofir der Meenung, dass zum Beispill 
och e groussen Effort muss gemaach ginn, fir 
d’Internetsäit vum SCRIPT ze moderniséieren a 
méi iwwersiichtlech ze maachen. Zum Beispill 
d’Initiativ MathemaTIC, déi scho vum… - neen, 

déi war nach net ugeschwat ginn, vum 
Rapporteur, oder? -, déi mat Hëllef vum SCRIPT 
senger Agence pour le développement de la 
qualité scolaire an aneren Akteuren an d’Liewe 
geruff gouf an ee vu villen interessante Projeten 
ass, fir déi ee roueg Reklamm soll maachen. Et 
handelt sech ëm eng digital Plattform fir 
d’Schüler am Cycle 4, mat deem si, wéi den 
Numm et seet, méi einfach a méi flott Mathé 
bäibruecht kréien. Dëst pädagogescht Instru-
ment ass op de lëtzebuergesche Schoulsystem 
ugepasst, ënner anerem och, well et de Schüler 
d’Méiglechkeet gëtt, Rechenaufgaben a véier 
verschiddene Sproochen ze léisen. D’Sprooch 
ass also hei keng Brems méi fir verschidde 
Kanner, fir Mathé ze léieren.
Iwwert dee Wee garantéiere mer eng besser 
Chance ze réusséiere fir all eis Schüler. Derbäi 
kënnt, dass de Projet den Zäiten ugepasst ass 
an déi Jonk natierlech och Spaass hunn, fir um 
Computer ze schaffen. A mir kréien dann, 
duerch dee Programm, och eng ganz Rëtsch 
Donnéeën, mat deene mer spéider d’Qualitéit 
vum Enseignement besser evaluéiere kënnen.
Här President, Dir gesitt, dem SCRIPT seng 
Haaptmissioun ass et, d’Schoul vu muer vi-
rauszegesinn an ze hëllefen ëmzesetzen. Dat 
ass bäi Wäitem keng einfach Aufgab. Mir be-
gréissen dofir och, dass mat dësem Gesetz eng 
Rei spezialiséiert Schoulmeeschterposte ge-
schafe ginn, déi de Schoulen hëllefe wäerten, 
hir Entwécklungspläng auszeschaffen. Och dat 
bréngt méi Qualitéit an eis Schoulen.
Eng Fro hätt ech zum Schluss nach un den 
zoustännege Minister, näämlech wéi an Zu-
kunft den IFEN, dee jo d’Formation continue 
vum SCRIPT iwwerhëlt, an de SCRIPT zesum-
meschaffe wäerten.
Fir eis als LSAP ass et kloer, dass dat Wësse ron-
derëm pädagogesch Innovatiounen an nei 
Technologien, dat de SCRIPT sech uneegent, 
och an d’Formatioun vun eisen Enseignantë 
muss afléissen.
An dat gesot, ginn ech natierlech och den Ac-
cord vun der sozialistescher Fraktioun a soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Burton. An d’Wuert huet elo den 
Här Claude Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Mir fannen, datt d’Andeelung vum 
SCRIPT, esou wéi den Organigramm am Ex-
posé des motifs et ausweist, eng gutt Andee-
lung ass, a besonnesch d’Schafung vun enger 
Sektioun Développement de matériels didac-
tiques schéngt iwwerfälleg gewiescht ze sinn. 
Mir erwaarden eis eng besser Koordinatioun fir 
déi eenzel Fächer ënnereneen, awer och 
tëschent Grondschoulen a Secondaire.
Et versteet sech vum selwen, datt déi sechs Di-
visioune vum SCRIPT mussen zesummeschaffen 
an net kënnen en vase clos funktionéieren. Dat 
krute mer souwuel vum Minister wéi vum 
Direkter vum SCRIPT confirméiert.
Da schafe mer och mat dësem Gesetz d’Funk-
tioun vun engem Instituteur spécialisé. Ech sinn 
elo mëttlerweil 13 Joer hei an der Chamber an 
ech mengen, ech hätt nach ni an engem Ge-
setz iwwert d’Schoul esou eng ausféierlech Re-
ferenz op en Accord mat enger Gewerkschaft 
gelies.
Mir sinn amgaangen, eis Schoullandschaft am 
Primär nohalteg ze veränneren. Vläicht si mer 
op engem Wee zréck an d’1960er Joren, wou 
mer Schoulmeeschtere mam véierten, drëtten, 
zweeten, éischte Rang haten. Et ass net ganz 
kloer, wéi vill Instituteurs spécialisés datt mer 
kréien. Am Gesetz steet keng Zuel. Am Accord 
mat der Gewerkschaft steet, et wieren der min-
destens esou vill, wéi et deemnächst Regioune 
gëtt, also héchstwahrscheinlech dann emol 15.
D’Konditiounen, fir Instituteur spécialisé ze 
ginn, stinn och am Gesetz. Zwee Joer Schoul 
muss ee mindestens gehalen hunn, fir e Spezia-
list an der Schoulentwécklung ze ginn. E Mas-
ter an der Schoulentwécklung ass en Avantage, 
awer keng Conditio sine qua non.
Ech froe mech: Wat maache mer alleguerte 
mat deene ville Schoulmeeschteren a Léierin-
nen, déi amgaange sinn, e Master am Schoul-
management ze maachen? Ech mengen, dat 
sinn der immens vill. Ech hoffen och, datt déi 
Leit - an ech fannen dat positiv, datt se um 
SCRIPT attachéiert sinn, also vum SCRIPT aus 
eng Gestioun ass -; ech hoffen, datt déi Leit am 
Intérêt vun der Schoul agesat ginn.
Ech ginn net méi drop an, firwat datt mer 2009 
géint d’Reform vum SCRIPT votéiert haten. Ech 
hat mech awer preparéiert dorop. Et huet keen 
et gefrot, firwat datt mer dergéint waren. 
Dann, well et owes spéit ass, ginn ech och net 
drop an. Eng Haaptursaach war, well mer eng 
Trennung vu Lehrerweiderbildung wollten 
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hunn a vum SCRIPT. Dat ass geschitt duerch 
den IFEN. Also ass dee Grond ewechgefall.
Ech bréngen den Accord vun der grénger Frak-
tioun zu dësem Gesetz.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Adam. Dann huet den Här Kartheiser 
d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-
mools Merci, Här President. Dir Dammen an 
Dir Hären, och vun eiser Säit aus e grousse 
Merci un den Här Delles fir dee Rapport, deen 
en eis gemaach huet.
Et ass fir eis ganz interessant, fir ze gesinn, wéi 
de bürokratesche Waasserkapp beim Stat 
wiisst, wärend mer deeselwechten Dag e Ge-
setz hei haten iwwert d’Simplification adminis-
trative. Et wär eng fantastesch Simplification 
administrative gewiescht, wa mer dee SCRIPT 
zesummegeschrumpft hätten. Dat wär jo lo-
gesch gewiescht! En hat dräi Missioune kritt, 
wéi mer e geschafen hunn, dovunner eng 
d’Weiderbildung vum Léierpersonal. Déi ass 
fortgaangen un den IFEN. Also hätte mer eis 
kënnen erwaarden, datt de SCRIPT elo méi 
kleng gëtt. Neen, elo gëtt et op sechs Divisiou-
nen ausgebaut! De Contraire vun enger ratio-
naler Approche vun enger staatlecher Organi-
satioun, de Contraire vun enger Simplification 
administrative!
All déi Saache kéint een am Detail diskutéieren. 
A fënnef Minutte kann ech dat net maachen. 
Mä wann am Regierungsprogramm steet, de 
SCRIPT sollt do mat den Institutions oder 
d’Schoule sollte mat den Institutions culturelles 
zesummeschaffen, ass dat jo schéin, mä et 
steet net do, a wéi engem Sënn: Multikulti 
oder Integratioun? Et gëtt net gesot.
Wann do steet an Ären Ausféierungen, et soll 
elo iwwer Digitaliséierung geschwat ginn, an 
eis Kolleegin vun der LSAP seet hei: „Et ass jo 
fein, et gëtt op véier verschidde Sprooche ge-
maach“, da muss ee sech jo awer froen: Ass 
dann do nach Lëtzebuergesch Integratiouns-
sprooch an der Schoul? Ass et gutt, datt mer 
verschidde Saachen iwwer Digitaliséierung 
maachen oder gi mer op de Wee, wéi ver-
schidde Leit, wéi den däitsche Pädagog Man-
fred Spitzer seet, vun enger „digitaler De-
menz“, wou d’Kand keng Konzentratiouns-
phase méi léiert an ëmmer manner Lektür ka 
maachen? Wat ass dat fir eng Digitaliséierung? 
Wéi eng Konsequenzen huet dat? Mir disku-
téieren et net. Et ass awer vun zentraler Wich-
tegkeet!
Wa gutt Projete gemaach ginn, an et gëtt gutt 
Projeten, déi gemaach ginn, sief et an der Dro-
gepreventioun, sief et am Antimobbing, „Stop 
Mobbing“ an esou weider, da feelt et dacks un 
der Ënnerstëtzung fir Enseignanten an deene 
Schoulen, wou dat gemaach gëtt. Och dat ass 
net gutt!
Et ass jo och net normal, datt mer elo an där 
Struktur, an där neier Divisiounsopdeelung 
vum SCRIPT gläich zwou Divisiounen hunn, déi 
sech sollte mat Qualitéitssécherung befaassen, 
wann all Mënsch am Land weess - Dir wësst et 
a mir wëssen et, Dir gitt et vläicht net zou, 
awer Dir wësst et och! -, datt d’Qualitéit vun de 
Schoulen iwwert d’Joren ëmmer nëmmen 
ofgeholl huet, datt d’Leit ëmmer manner wës-

sen! An et ass dofir, wou d’ADR ëmmer erëm 
konsequent seet: „Mir mussen zréck zu engem 
Leeschtungsprinzip, mir mussen zréck zu 
engem Bildungsprinzip, mir mussen zréck zu 
engem Wëssensprinzip an de Schoulen am In-
teressi vun de Kanner, an dem Interessi vun hi-
rer Zukunft an am Interessi vun der Zukunft 
vun eisem Land.“
Dëst Gesetz setzt e Gewerkschaftsaccord ëm. 
Mir maachen 20 A1-Funktiounen, méi oder 
manner, fir 20 A2-Funktiounen ze ersetzen. Mir 
schafen déi IDSen, déi Instituteurs spécialisés 
en développement scolaire, déi eigentlech eng 
Aufgab hunn, déi „accompagnéieren“ 
«équipes pédagogiques dans la mise en œuvre 
du plan de développement de l’établissement 
scolaire». Dofir brauch ee keng 20 Universitä-
ren, fir esou Aufgaben ze maachen, fir eppes, 
wou d’Schoulpersonal schonn dru schafft! Da 
soll deen Inspekter dodru schaffen oder deen 
Instituteur spécialisé, dann en Inspekter, even-
tuell nach de Gemengerot. Dat ass e bürokra-
tesche Waasserkapp fir eppes, wat wierklech an 
där Form guer net néideg ass!
D’Chambre des Fonctionnaires selwer huet an 
hirem Avis gewarnt virun enger «prolifération 
indue des postes risquant à mener à une struc-
ture bureaucratique démesurée». De Contraire 
vun deem, wat, wéi gesot, de Stat soll maa-
chen: e schlanke Stat, en einfache Stat. A mir 
kreéieren hei Waasserkäpp, déi eng Aarbecht 
maachen, déi an deem Sënn, op jidde Fall an 
där doter Form, net gebraucht gëtt!
Mir hunn einfach riseg Problemer an der 
Schoul. Mir hu riseg Problemer an der Primär-
schoul. Et ass net doduerch, datt mer kënscht-
lech Metasprooch entwéckelen, kënschtlech 
Strukturen entwéckelen, Beruffer schafen, déi 
nëmme Saache solle begleeden, déi elo d’Pro-
blemer net behiewen... (veuillez lire: dass mer 
d’Problemer léisen.) Dat ass dee falsche Wee.
Mir mussen zréckkommen op eng Schoulpoli-
tik, déi wierklech eppes wëllt: Dat ass, eis 
Kanner forméiere fir hir Zukunft. A leider, leider 
si mer an deene leschte Joren ëmmer méi wäit 
dovun ewechkomm. D’ADR wäert Hiert maa-
chen, fir déi Entwécklung ëmzedréien!
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-
mat si mer um Enn vun der allgemenger Dis-
kussioun ukomm. An d’Wuert huet den Här Er-
zéiungsminister, den Här Claude Meisch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll mech uschléissen un all déi Riedner, och 
mech beim Rapporteur, dem Lex Delles, be-
danken, datt en eis an déi Matière hei age-
fouert huet, schrëftlech wéi och mëndlech.
Et sinn eng Rei vu Froe gestallt ginn. Ech wëll 
vläicht ganz kuerz nach dorobber reagéieren.
De SCRIPT huet jo och d’Aufgab, d’Innova-
tioun an d’Schoul ze bréngen, mat der Schoul 
zesummen ze entwéckelen. Hei leeë mer ganz 
besonnesch och vill Wäert, an dat ass eng vun 
den Neierungen, op d’Schoulentwécklung, 
datt se begleet soll ginn, och vum SCRIPT, fir 
datt mer déi Struktur, déi wierklech fir d’Inno-
vatioun an eise Schoulen zoustänneg ass, och 
ganz no rattachéiere mat de Schoulen, wann et 
drëms geet, d’Schoulentwécklungspläng op-

zestellen, fir datt ee sech eben op déi innova-
tiivst Methoden an Erkenntnisser och ka be-
zéien an eigentlech direkten Accès och huet zu 
dem ganzen Erfahrungsschatz, Erkennt-
nisschatz vum SCRIPT a vun all deene Leit, déi 
do täteg sinn.
Fir dat ze assuréieren, hu mer eben optéiert, fir 
deen Institueur spécialisé en développement 
scolaire un de SCRIPT ze rattachéieren. Dee 
wäert virun allem seng Aarbecht an de Schou-
len hunn, bei de Schoulen hunn, mat de 
Schoulen hunn. A wou säi Büro ass, ass eigent-
lech domadder zweetrangeg. E muss mat den 
Enseignanten an de Schoule kucken, datt 
d’Schoulentwécklung definéiert gëtt, datt se 
ëmgesat gëtt. Et ass gesot ginn: E schafft och 
nach mat deenen eenzelnen Enseignanten, fir 
do eng Begleedung kënnen ze maachen, an 
déi fënnt nun eben emol do statt, wou Schoul 
stattfënnt.
Wichteg ass och, datt mer eng Vernetzung 
kréie mam SCRIPT, awer och mat anere Struk-
turen, zum Beispill mat engem LUCET, zum 
Beispill och mat eisem Ministère, wou mer och 
nach emol eng ganz Rei vu Statistiken opberee-
den, Donnéeë beieneeféieren, an datt jiddwer-
een Zougang dorobber huet, dee se brauch, 
deen aus deenen Donnéeë soll eng zousätzlech 
Erkenntnis kënne schëpfen, fir eben och seng 
Reflexiounen ze maachen, sief et iwwer seng 
eege Schoul, sief et awer och op engem aneren 
Niveau, iwwert de ganze Bildungssystem.
Et ass gefrot ginn, firwat mer de Bildungsbe-
richt wéilten an Zukunft all dräi Joer maachen. 
Beim leschten hunn ech festgestallt, datt eng 
Rei vun Erkenntnisser, eng Rei vun Texter, vun 
Artikelen, déi mer do gelies hunn, awer schonn 
e gewëssenen Alter haten, schonn e puer Joer 
zrécklouchen. An ech weess jo awer och an ech 
mengen, mir wëssen et alleguerten heibannen, 
wéi schnell sech eis Gesellschaft momentan 
ent wéckelt, wéi schnell och eis Schoul muss 
probéieren, do hannendrunzekommen, a wéi 
schnell och do eng Rei vun Donnéeë vläicht 
net méi ganz up to date sinn.
Duerfir, wann de Bildungsbericht soll wierklech 
en Input ginn an eng gesellschaftlech Debatt 
iwwer eise Bildungssystem, dann, denken ech, 
musse mer en och a méi getaktenem Ofstand 
kënnen erausbréngen.
Zum Här Kartheiser: Do ass et, wéi et mer hei 
schonn heiansdo virkomm ass, datt ech awer 
net alles dat doten nach eemol wëll kommen-
téieren. Ech hu just gezielt gehat, datt sechs-
mol an deene fënnef Minutten dat Wuert 
„zréck“ hei genannt ginn ass. Dat seet genuch!
Villmools Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Domat si mer prett, fir iwwert den En-
sembel vum Projet de loi 7077 ofzestëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7077 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséin lech Stëmmen. D’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
34-mol Jo, 3-mol Neen, 18 Abstentiounen; do-
mat ass de Projet méiheetlech ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 7077 est adopté par 34 voix pour, 3 voix 
contre et 23 abstentions.

Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;

MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), M. Eugène Berger, 
Mme Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle El-
vinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. André Bauler), Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Eugène 
Berger);

MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), Gé-
rard Anzia (par M. Roberto Traversini), Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. 
Henri Kox) et  M. Roberto Traversini;

MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et Da-
vid Wagner.

Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).

Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par Mme Diane 
Adehm), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Han-
sen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes (par 
M. Félix Eischen), Marc Lies (par Mme Octavie 
Modert), Mme Martine Mergen (par M. Jean-Ma-
rie Halsdorf), M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz (par 
Claude Wiseler), Serge Wilmes,  Claude Wiseler, 
Michel Wolter (M. Marcel Oberweis) et Laurent 
Zeimet (par Mme Françoise Hetto-Gaasch).

Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen?

(Assentiment)

6. 6992 - Projet de loi portant 
modification

1) de la loi modifiée du 29 août 2008 
sur la libre circulation des personnes 
et l’immigration;

2) de la loi modifiée du 28 mai 2009 
concernant le Centre de rétention;

3) de la loi du 2 septembre 2011 ré-
glementant l’accès aux professions 
d’artisan, de commerçant, d’indus-
triel ainsi qu’à certaines professions 
libérales (suite)
Jo, just nach eng Prezisioun, ier mer d’Sëtzung 
ofschléissen: Am Projet iwwert d’Immigratioun, 
bei den Anträg vun der ADR a vun de Lénke 
ware mer kloer an der Prozedur vum Vote sé-
paré. Dat ass jo esou? An déi mat Jo gestëmmt 
hunn, ware fir d’Sträiche vun deene jeeweile-
gen Artikelen. An déi mat Nee gestëmmt hunn, 
ware fir de Maintien vum Projet - just fir alles 
ganz kloer ze maachen. Ass dat esou?

(Assentiment)
Merci. Dann ass d’Sëtzung eriwwer a mir ge-
sinn eis muer um zwou Auer.

(Fin de la séance publique à 19.29 heures)

Suivez la Chambre des Députés 
 sur Facebook, Twitter et 
Instagram
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéine gudde Mëtteg! Heimat maachen ech 
d’Sitzung op a froen d’Regierung, ob se eng 
Kommunikatioun ze maachen huet.

 M. Etienne Schneider, Vice-Premier Mi-
nistre.- Neen, Här President, dat ass net de Fall.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da gi mer direkt zum éischte Punkt vun 
eisem Ordre du jour iwwer.
Déi Motioun, déi an där leschter Sëtzungswoch 
abruecht gi war vum Här Léon Gloden iwwert 
de Platzverweis, ass effektiv an der Kommis-
sioun diskutéiert ginn. An et ass och an der 
Kommissioun proposéiert ginn, fir se dann haut 
op den Ordre du jour ze setzen. D’Presidente-
konferenz huet deem Rechnung gedroen.
Dir wësst, wéi d’Diskussiounen iwwer Mo-
tiounen oflafen: Den Auteur huet fënnef Minut-
ten an déi verschidde Fraktioune respektiv Sen-
sibilitéiten hunn der ebenfalls fënnef respektiv 
zwou. An d’Regierung huet fënnef Minutten, fir 
ze äntwerten. D’Wuert huet dann elo direkt 
den Auteur, den Här Léon Gloden.

2. Motion de M. Léon Gloden relative 
à l’ajout de l’instrument dit du 
«Platzverweis» dans le projet de loi 
n°7045 portant réforme de la Police 
grand-ducale
(Motion déposée en séance publique n°21 
du 19 janvier 2017 - à consulter au compte 
rendu n°8/2016-2017 en page 275)
Exposé

 M. Léon Gloden (CSV), auteur.- Merci, Här 
President. Merci och, datt déi Motioun dunn 
esou schnell elo konnt hei am Plenum erëm 
diskutéiert ginn. Dir hutt et richteg gesot: Den 
19. Januar hu mer se hei am Plenum déi éischte 
Kéier diskutéiert, an duerno op Propositioun 
vun der DP, nodeem de Kolleeg Max Hahn 
sech och fir de Platzverweis ausgeschwat huet, 
hu mer déi Motioun dunn an der Kommissioun 
diskutéiert.
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 1. la loi du 23 octobre 2008 sur la nationalité luxembourgeoise;
 2. la loi du 7 juin 1989 relative à la transposition des noms et prénoms des personnes qui 

acquièrent ou recouvrent la nationalité luxembourgeoise

 6974 - Projet de loi portant approbation de 
 1. la Convention sur la réduction des cas d’apatridie, conclue à New York le 30 août 

1961;
 2. la Convention européenne sur la nationalité, conclue à Strasbourg le 6 novembre 

1997;
 3. la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention des cas d’apatridie en relation 

avec la succession d’États, conclue à Strasbourg le 19 mai 2006
- Rapports de la Commission juridique: Mme Viviane Loschetter

- Discussion générale: M. Claude Wiseler, M. Alex Bodry (interventions de M. Claude Wiseler), Mme Jo-
sée Lorsché, M. Eugène Berger, M. Roy Reding (intervention de M. Claude Wiseler) (dépôt de huit 
amendements), M. Marc Baum

- Prise de position du Gouvernement: M. Félix Braz, Ministre de la Justice

- Votes sur les amendements 1 à 8 (rejetés)

- Votes sur l’ensemble des projets de loi et dispenses du second vote constitutionnel

4. 6758 - Projet de loi renforçant les garanties procédurales en matière pénale portant:

 - transposition de la directive 2010/64/UE du 20 octobre 2010 relative au droit à l’inter-
prétation et à la traduction dans le cadre des procédures pénales;

 - transposition de la directive 2012/13/UE du 22 mai 2012 relative au droit à l’informa-
tion dans le cadre des procédures pénales;

 - transposition de la directive 2013/48/UE du 22 octobre 2013 relative au droit d’accès à 
un avocat dans le cadre des procédures pénales et des procédures relatives au mandat 
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(Début de la séance publique à 14.02 heures)

Ech rappeléiere kuerz hei: Et geet drëm, mam 
Platzverweis mat enger onbürokratescher Me-
sure schnell um Terrain am ëffentleche Raum 
ze handelen, wann d’Biergerinnen an d’Bierger 
an hirem subjektive Sécherheetsgefill affektéiert 
ginn. Et ass vill hei driwwer diskutéiert ginn an 
der Chamber, an de Medien. Fir d’CSV geet et 
drëm, mat dëser Mesure de respektvolle Mat-
eneen am ëffentleche Raum ze garantéieren.
Ech ginn dem Justizminister recht, wann e seet, 
hei géif keng Infraktioun a bestëmmte Fäll vir-
leien. Dat ass richteg. Mä et gëtt Situatiounen 
am ëffentleche Raum, wéi zum Beispill aggres-
siivt Heeschen, wéi zum Beispill Bande vu Leit, 
duerch déi Fraen, eeler Leit sech subjektiv 
onwuel fillen. Et geet drëm, datt jiddweree 
kann am ëffentleche Raum sech ophalen, ouni 
mussen Angscht ze hunn.
Et ass och richteg, datt dës Mesure eleng net 
de soziale Problemer gerecht gëtt, mat deenen 
déi Leit konfrontéiert sinn. Dofir begréisse mir 
och all sozial Mesuren. Mä déi sozial Mesurë 
ginn haut net duer a wäerten och an Zukunft 
net duergoen. An d’Argument, fir ze soen: 
„Nëmme sozial Mesuren“, dat ass net richteg, 
well zum Beispill och an der Bekämpfung vun 
den Droge ganz vill sozial Mesurë geholl ginn, 
an et awer e Fakt ass, datt mer nach ëmmer 
mat Drogekriminalitéit konfrontéiert sinn.
Ech erënneren och nach eng Kéier drun, datt 
de Schäfferot vun der Stad Lëtzebuerg fir 
d’Éischt an engem Courrier 2013, ënner-
schriwwe vum deemolege Stater Buerger-
meeschter, dem Här Xavier Bettel, haut Stats-
minister, gefrot huet, fir de Platzverweis ze 
kréien.
Ech erënneren och nach eng Kéier un en Inter-
view vun der Stater Député-maire, der Ma-
damm Lydie Polfer, wou se gesot huet: „Et geet 
ëm d’Strummerten an der Stad.“ An ech zitéie-
ren: „Dofir maachen ech wierklech e waarmen 
Appell un all d’Autoritéiten, déi hei Kompe-
tenzen hunn, fir hei zesummen ze wierken, fir 
datt mer déi do Situatioun an de Grëff kréien, 
well dat do gëtt vun de Leit als eng Ofdankung 
vun der ëffentlecher Muecht oder Uerdnung 
ugesinn, an dat si geféierlech Momenter an 
enger demokratescher Gesellschaft.“
Deen Interview, Här President, ass net vun 
anno Tobak, deen Interview ass vum 20. Juli 
2016.
Et ass hei scho gesot ginn, an och an der Kom-
missioun, datt den Artikel 37 vum Polizeigesetz 
do wier, fir kënnen d’Leit ewechzespären. Ëm 

wat geet et hei, Här President? Hei geet et ëm 
eng Détention administrative, wou ee kann 
d’Leit ewechspäre bis zu Maximum zwielef 
Stonnen. Am Kader vun der Polizeireform gëtt 
dësen Artikel preziséiert.
De Polizeiminister huet mer virgehäit, datt ech 
géint déi Äermst vun den Äermste wier mat dë-
ser Mesure. Ech stelle fest, no den Aussoe vu 
Regierungsvertrieder, datt d’Regierung hei déi 
Äermst vun den Äermste wëllt einfach ewech-
spären. Mir si fir eng soft Mesure, fir…
(Brouhaha)
…duerch eng punktuell Mesure e punktuelle 
Problem…
(Interruption)
Jo, jo. „Oh Gott, oh Gott“! Wann een Iech, Här 
Minister, mat Ären eegene Wierder wëllt 
schloen, dann ass et op eemol „oh Gott, oh 
Gott“. Ech sinn alt frou, datt Der eiser Härgott 
da rufft!
(Hilarité)

 Une voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 M. Léon Gloden (CSV), auteur.- Den Arti-
kel 37, sou ass eis gesot ginn an der Kommis-
sioun, dee wier bis elo net applizéiert ginn an 
der Praxis. An do wier eng Nott erausgaangen 
an Zesummenaarbecht mam Parquet, fir de 
Polizisten um Terrain ze soen, datt deen Arti-
kel 37 misst applizéiert ginn.
Här President, ech iwwerreechen Iech hei e 
Bréif vun der CSV-Fraktioun, wou mer éischtens 
froen, fir déi Nott ze kréien. Mir hunn dat an 
der Kommissioun och gefrot. Mir hu se bis 
haut nach net kritt. Zweetens stelle mer eis 
d’Fro, ob eng Interpretatioun vun esou engem 
Artikel mat enger Note de service ka geschéien. 
Well ech erënneren un den Artikel vun der Ver-
fassung, dee seet: «L’interprétation des lois par 
voie d’autorité ne peut avoir lieu que par la 
loi.» Ech iwwerreechen Iech heimadder dee 
Bréif.
(M. Léon Gloden dépose une lettre sur le bu-
reau de la présidence.)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dir misst elo esou lues zur Konklusioun 
kommen.

 M. Léon Gloden (CSV), auteur.- Jo. Ech 
stellen och fest, datt all d’Autoritéite vun der 
Police, déi fréier Autoritéiten, de Syndikat, 
d’Croix-Rouge dës Mesure begréissen.

(Interruption)
Ech stelle fest, datt d’DP ëmmer dofir war. An 
elo, mam Argument, well et net am 
Koalitiouns accord steet, gi se hei vun deenen 
aneren zwee Koalitiounspartner zréckgepaff.
Mir als CSV wäerten dës Motioun stëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Déi éischt Interventioun kënnt vun der 
Madamm Claudia Dall’Agnol.
Discussion générale

 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- Merci, 
Här President. Ech hu leider haut keng Foto, 
kee Bréif fir Iech. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
Dir Häre Ministeren, d’CSV huet eis eng Mo-
tioun zum Thema Platzverweis presentéiert, 
wou se an der Motioun awer eng ganz aner Ar-
gumentatiounslinn verfolgt wéi déi, déi mer 
deemools beim Débat iwwert d’Sécherheet hei 
am Land op der Tribün eraushéieren hunn. 
Well deemools, viru ronn zwou Wochen, huet 
de Léon Gloden de Platzverweis nach an de 
ganz direkten Zesummenhang mat den Hee-
scherten hei op der Tribün bruecht.
(Interruption)
Mir als Sozialisten…
Also ech hunn de Verbatim erausgeschriwwen! 
Ech kann Iech en och gären iwwerreechen - 
wann Dir och e Bréif wëllt - oder ech kann e 
virliesen. Ech hu leider nëmme fënnef Minut-
ten, fir drop anzegoen. Wann Der mer der 
zéng gitt, da liesen ech Iech e ganz gäre vir.
Mir als Sozialisten, an dat hu mer scho méi 
dacks gesot, gesinn d’Heescherten awer virun 
allem als e soziale Problem, deem een och 
 duerch sozial Mesurë begéine muss, an net pri-
mär als e Sécherheetsrisiko. An dat sot den Här 
Gloden jo och virdru selwer: Et ass eigentlech e 
subjektiivt Sécherheets- oder Onsécherheetsge-
fill bei de Leit.
Et soll een also ee fir allemol domadder opha-
len, de Platzverweis am direkten Zesummen-
hang mat der Mendicitéit ze nennen. Well dee 
Problem, dee léise mer net doduerch, just well 
mer elo e Platzverweis géifen aféieren. Well 
och, wann een aarm ass, an ech mengen, dat 
misst eis alleguerten aliichten, huet een och 
d’Recht, sech op der Place publique opzehalen!
An iwwregens huet d’Policegewerkschaft, den 
SNPGL, an hirem Avis zur Policereform ganz 
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kloer gesot, dass se de Platzverweis net wéilt, 
fir géint d’Heescherte kënne virzegoen, mä si 
schreift an hirem Avis: «L’objectif d’une telle 
mesure ne devrait pas être celui de faire éloi-
gner tout mendiant de la rue. La mesure de-
vrait viser des cas particuliers de personnes se 
comportant de manière agressive, provocante 
ou asociale, donc des personnes qui compro-
mettent l’ordre, la sécurité ou la tranquillité pu-
blique.»
(Interruption)
An der Motioun gëtt dann awer op eemol, sou 
wéi och elo just den Här Gloden hei op der Tri-
bün sot, och vun der CSV dann anescht argu-
mentéiert, näämlech, dass mer de Platzverweis 
bräichten, fir d’Sécherheet an d’ëffentlech 
Uerdnung ze erhalen, andeems Leit, déi den 
Ordre public stéieren, kënne vun enger gewës-
sener Plaz verwise ginn.
D’Police huet awer haut, elo schonns, déi néi-
deg Moyenen, fir géint genau esou Persoune 
kënne virzegoen. D’Police ka laut dem Arti-
kel 37 vum aktuelle Policegesetz eng Persoun 
mathuelen, déi d’ëffentlech Uerdnung stéiert, a 
se fir bis zu zwielef Stonnen op enger sécherer 
Plaz festsetzen. An dës Mesure ass och am neie 
Policegesetz nees virgesinn, wou den Artikel 20 
souguer nach méi genau definéiert, wien do-
mat viséiert ass, näämlech all Persoun, déi ent-
weder den Ordre public stéiert oder fir anerer 
oder sech selwer souguer eng Gefor duerstellt.
Wann eng Persoun also wierklech den Ordre 
public op eng Aart a Weis stéiert, dass d’Police 
muss agräifen, da mécht dës Mesure och vill 
méi Sënn wéi just de Platzverweis. Well, wie 
kontrolléiert, dass déi Persoun net einfach erëm 
op déi Plaz zréckkënnt, nodeem d’Police fort 
ass? D’Police ka jo net do campéieren a 
bleiwen, fir ze kucken: Kënnt deen erëm… 

 M. Léon Gloden (CSV), auteur.- Dat hutt 
Der och bei der Détention administrative no 12 
Stonnen.

 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- …oder 
stéiert en einfach op der nächster Plaz erëm 
den Ordre public? An d’Police muss em dann 
duerch d’ganz Stad nolafen. Schleefe mer se 
vum Alima dann elo bei de Match a vum 
Match dann herno erëm eng Kéier bei den 
Aldi?
An dann, ass de Platzverweis herno eriwwer, 
dann ass et Rebelote! Da sëtzt en erëm op der 
éischter Plaz - kommt, mir soen dann elo ebe 
beim Alima, well ech domat ugefaangen 
hunn! -, an dat e puer Stonnen oder den Dag 
drop!
An ech mengen, d’Madamm Beissel, an ech 
hoffen, ech zitéiere se elo korrekt, déi huet um 
Radio ganz richteg gesot: „D’Police hätt gär de 
Platzverweis, mä wat maache mer mat de 
Leit?“
Et ass also nëmmen eng Scheinléisung, de 
Platzverweis, mat där mer de Leit, déi sech vun 
der Mendicitéit gestéiert fillen, Sand an d’Ae 
streeën.

 M. Léon Gloden (CSV), auteur.- Dat ass bei 
der Détention administrative och de Fall!

 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- Mir 
kruten och an der Chamberskommissioun 
d’lescht Woch gesot, dass d’Policedirektioun 
zënter Kuerzem Ausféierungsbestëmmunge fir 
deen Artikel 37 ausgeschafft huet.
D’Fro also, an ech mengen, dat ass dat, wat 
den Här Gloden da sécher mat sengem Bréif 
wëllt bezwecken, ass: Sinn déi um Terrain 
ukomm? Huet all Polizist Kenntnis vun deenen 
Ausféierungsbestëmmungen? Well och mir als 
Sozialiste verstinn natierlech d’Suerg vun der 
Policegewerkschaft, dass si net wëllen, dass 
d’Roserei sech herno un hinnen, un all een-
zelnem Polizist um Terrain ausléisst, wa si sech 
un d’Gesetz halen. D’Regele mussen also kloer 
si fir all Polizist, wéi deen Artikel 37 vun elo un 
ze handhaben ass.
Mir wäerten dës Motioun, dat hutt Der elo 
eraushéieren, net stëmmen, well et an den Ae 
vun de Sozialiste keng Schan ass, aarm ze sinn 
a keen Doheem ze hunn. A wann ee soss 
näischt mécht, wéi ëm Almosen…
(Brouhaha général)
…ze biedelen, dann ass dat kee Verbriechen, 
Dir Dammen an Dir Hären! Et ass kee Ver-
briechen an dësem Land, aarm ze sinn!
(Brouhaha général)
Mä et ass u sech scho schlëmm genuch, dass et 
an engem sougenannte räiche Land wéi Lët-
zebuerg eigentlech néideg ass, dass se do-
bausse musse biedelen!

 Une voix.- Trotz der gudder Regierung!
 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- An do-

fir solle se dann och nach verhaft ginn a ver-
driwwe ginn! Just well se aarm sinn!
(Protestations)

 M. Léon Gloden (CSV), auteur.- Eben net! 
Dir verhaft d’Leit! Dir verhaft déi Aarm!

 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- Här 
President, ech hat gemengt, ech hätt ganz 
eleng d’Wuert nach ëmmer.
Zweetens, well mer, wéi gesot, mat enger 
Pseudomesure de Leit kee Sand an d’Ae wëlle 
streeën, well mer dovunner ausginn, dass, 
wann d’Direktioun, de Parquet an déi zwee Mi-
nisteren - mä ech mengen, déi wäerten herno 
selwer nach drop agoen - eis an der Chambers-
kommissioun soen, dass d’Ausféierungsbestëm-
munge fir den Artikel 37 elo kloer sinn, mer der 
Meenung sinn, dass mer deem och sollen eng 
Chance ginn. An d’Reform mam neien Arti-
kel 20, déi léisst jo och net méi laang op sech 
waarden. 
Domat soen ech Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

D’Wuert huet elo direkt den Här Max Hahn.
 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. 

Den Här Gloden, den Auteur vun där heiter 
Motioun, huet sech elo virdrun a senger Inter-
ventioun vill Méi ginn, fir op dee ganzen Histo-
rique zréckzekommen, wéini dann iergendee 
Vertrieder vu menger Partei, och dann am 
rezenteste Fall meng Perséinlechkeet, sech da 
fir de Platzverweis ausgeschwat huet. Félicita-
tioun! Dir waart nach net ganz komplett. Et 
hätt ee sécher nach ganz vill aner Beispiller 
kënne fannen an nosichen.
D’DP sot ëmmer, an dozou steet se haut och 
nach, dass de Platzverweis eng vu ville Mesurë 
ka sinn, fir d’Sécherheetssituatioun hei zu Lët-
zebuerg ze verbesseren. Nach ass et esou, dass 
dat eng Mesure ass, déi net am Koali tiouns-
programm zréckbehale ginn ass,…
(Brouhaha)
…an nach ass et esou, dass eis Regierung eng 
ganz Rei aner Piste proposéiert huet, déi se 
deel weis schonn entaméiert huet, fir d’Situa-
tioun vun der Sécherheet ze verbesseren, res-
pektiv déi elo och am Policegesetz virgesi sinn, 
fir dat och nach auszebauen. Et muss ee selbst-
verständlech deem Ganzen eng Chance ginn. 
Dat wäerte mer maachen.
Mir hunn absolutt Vertrauen an eisen zoustän-
nege Minister an eis Regierung, dass déi Mesu-
ren och wäerten um Terrain gräifen. An an 
deem Sënn wäert d’Demokratesch Partei déi 
heite Motioun och net matstëmmen.

 Plusieurs voix.- Oh!
 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

D’Madamm Viviane Loschetter.
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Merci, Här President. Et ass meng Missioun 
haut, fir Iech ze soen, firwat déi gréng dës Mo-
tioun net wäerte stëmmen a firwat déi gréng 
och géint e Platzverweis sinn.
Et gëtt dräi prioritär Grënn dofir. Deen éischten 
ass, well et ons evident schéngt, datt de 
Platzverweis keng Plus-value ass, fir dem 
Trouble à l’ordre public entgéintzewierken. Déi 
Moossnamen, déi et gëtt, an ech widderhuele 
se net, si sinn och scho virdrun zitéiert ginn, 
ginn onser Meenung no duer, fir wann een, 
egal wien et och ass - egal wien et och ass! - en 
Trouble à l’ordre public begeet, fir deen erëm 
zur Räson ze bréngen.
Zweet Argument ass, datt de Platzverweis 
eigentlech just eng Symptombekämpfung ass 
an eng Problemverlagerung ass. E bréngt keng 
Léisungen! E verschiibt d’Problemer vun A op 
B.
Drëtt Argument, wat eigentlech méi spezifesch 
op d’Erklärung geet vun der Motioun duerch 
hiren Auteur oder hire Vertrieder, den Här Glo-
den, an och déi Diskussiounen, déi d’lescht 
Kéier an och haut zum Deel hei stattfonnt 
hunn, dat ass déi Referenz op d’Strummerten, 
op d’Sans-abrien, datt dat awer géif stéieren, 
datt dat Trouble à l’ordre public wär an datt 
deem misst entgéintgewierkt ginn.
Fir ons, déi gréng, ass dat eng Stigmatiséierung 
vu soi-disant enger Kategorie vu Mënschen, déi 
awer onser Gesellschaft ugehéieren. A mir sinn, 
par définition, géint esou Stigmatiséierunge vu 
Mënschen aus onser Gesellschaft. Dat ass fir déi 
gréng en No-Go.
Wat mir awer och ënnerstëtzen, dat si sozial 
Léisungen an deem Kontext. A wann ech elo 
hei stinn, fir Iech dat ze soen, dann ass et, well 
ech net wëll iwwer theoretesch sozial Léisunge 
schwätzen, mä iwwer praktescher, an zwar als 
ee Member vum Stater Gemengerot, wou mer 
där Saach hu missen entgéintkucken, well et jo 
gewosst ass, datt net nëmmen, mä notamment 
an der Stad sech ganz vill sozial Problemer op 
ee Koup befannen, soudatt notamment, mä 
net nëmmen och de Stater Schäfferot sech säit 

Joren a Jorzéngte mat där Problematik, mat där 
sozialer Problematik, déi an der Stad stattfënnt, 
„vun…bis…“, ausenanersetzt.
Wat hu mer gemaach? Mir hunn ons zesum-
megesat mat der Police, mat der Justiz. Mir 
hunn ons zesummegesat tëschent Gemengen a 
Stat, notamment mat deene Ministèren, déi 
zoustänneg si fir sozial Mesuren. Et ass am Laf 
vun de Joren, awer an deene leschte Joren e 
bësse méi aktiv gekuckt ginn, mat de Leit vum 
Terrain, fir de Grupp vun de Streetworker sub-
stanziell ze erhéijen, fir Dages- an Nuetsshelte-
ren anzeféieren op verschiddenen Ecke vun der 
Stad Lëtzebuerg.
An et ass och versicht ginn, weiderzedenken, 
wéi ee kann ons Gesellschaft an der Stad esou 
organiséieren, datt mer eigentlech mat där 
Grupp vu Leit, déi, wéi aner Gruppe vu Leit, 
net wäerten aus enger Gesellschaft ewechze-
denke sinn, wéi mer kéinten esou gutt wéi 
méiglech mat deenen zesummeliewen, voire 
och versichen, fir se e Stéckelche méi erëm an 
ons Gesellschaft ze integréieren.
A fir ofzeschléisse géif ech ganz gären déi, déi 
Der zitéiert hutt, d’Madamm Député-maire 
vun der Stad Lëtzebuerg zitéieren, déi d’lescht 
Woch, mengen ech, oder dës Woch nach, de 
Méindeg gesot huet,…

 Une voix.- Si kann och selwer schwätzen…
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- …

datt de Stater…
(Interruptions diverses)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- D’Ma-
damm Polfer soll eis soen, wat se dovunner 
hält!

 Mme Lydie Polfer (DP).- Mä lauschtert 
der Madamm Loschetter no!

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Här Kartheiser, ech si Member vum Stater 
Schäfferot.

 Plusieurs voix.- Ah!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- An 

ech sinn hei amgaangen, d’Buerger-
meeschtesch ze zitéieren, fir ze soen,…
(Brouhaha)
(Interruption par Mme Lydie Polfer)

 Plusieurs voix.- Ah!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- …

wat ons Positioun ass. Well et ass ganz genau 
virun allem ënnerstëtzt och vun allen anere 
Memberen, mengen ech, vum Gemengerot, 
datt d’Madamm Buergermeeschtesch an ech 
déi ganz vill Schrëtt gemaach hunn déi lescht 
Joren!
An d’Léisung, déi ass ganz einfach, de Stater 
Schäfferot ass fir…, ech probéieren ze zitéieren: 
„Mir si fir d’Léisunge vun engem gesonde 
Mënscheverstand.“ An de gesonde Mënsche-
verstand hu mir an deene leschte Wochen a 
Méint ausgeüübt, andeem mer genau dat do 
gemaach hunn, wat ech Iech elo opgezielt 
hunn: andeem mer zesummegeschafft hu mat 
alle concernéierten Instanzen!
Well ech kann Iech och soen: Zesummeschaf-
fen a vernetzt schaffen bréngt ons och all 
Kéiers e Stéck virun, an déi Saach vum gesonde 
Mënscheverstand um Terrain. An et ass eigen t-
lech traureg, datt mer hei mussen iwwer eng 
Motioun diskutéieren, wou gemengt gëtt, et 
misst ee sozial Problemer mat engem Platz-
verweis, mat repressive Methode léisen.
Ech schumme mech dofir! An dofir sinn ech 
frou, datt ech konnt haut dat do…
(Brouhaha général)
…esou soen an Iech entgéintwierken, wat Dir 
fir komesch Proposen hutt, fir sozial Problemer 
an onser Gesellschaft ze léisen!

 Plusieurs voix.- Oh!
 D’autres voix.- Très bien!

(Interruptions)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

D’Wuert huet elo den Här Fernand Kartheiser.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-

sident, Dir Dammen an Dir Hären, wann een 
dës Debatt nolauschtert, da stellen ech mer op 
jidde Fall eng Fro: Steet dës Regierung op der 
Säit vun de Bierger, déi subjektiv oder objek-
tiv…
(Brouhaha)
Sécherheetsproblemer hunn? Steet dës Re-
gierung op der Säit vun der Police, déi sech all 
Dag asetzt, fir d’Sécherheet vun der Gesell-
schaft ze garantéieren? Oder steet se op der 
Säit vun deenen, déi eng Gefor fir eis Gesell-
schaft duerstellen?
(Interruptions)
Well et geet net hei ëm e soziale Problem bei 
den Heescheleit, well op deem Punkt wäre mer 

eis eens. Do gëtt et keen hei an dëser Cham-
ber, deen e sozial haart Häerz hätt. 
(Interruptions)
Et geet ëm Attroupementer, et geet ëm Hooli-
gan, et geet ëm Leit, déi vläicht e Sé-
cherheetsrisiko fir aner Leit duerstellen. Et geet 
och fir verschidde Leit ëm déi dauernd Nui-
sancen, déi organiséiert Heescheleit verursaa-
chen, kënne mat sech bréngen.
Et geet drëm, emol fir d’Éischt éierlech ze soen, 
ëm wat et geet bei dëser Problematik, an net 
esou ze probéieren, als wär et e renge soziale 
Problem, wou elo Leit mat engem haarden 
Häerz sech géifen opposéieren. Et geet ëm e le-
gitimme Sécherheetsinteresse vun dëser Gesell-
schaft.
Ech kann och net novollzéien, datt d’Vertriede-
rin vun de Sozialisten heihinnerkënnt an da 
seet, den Artikel 37, dee wär op eng Manéier 
ausgedäitscht ginn - déi ee kann diskutéieren 
an d’CSV huet dat och elo gemaach -, an dann 
awer net higeet a seet, datt een och de 
Platzver weis kéint legal esou organiséieren, 
datt en déi Effikassitéit mat sech bréngt, déi e 
brauch. Och de Platzverweis kann a Stufe ge-
braucht ginn. Och de Platzverweis ka mat San-
ktioune beluecht ginn, déi manner schwéier si 
wéi déi zwielef Stonnen ewechspären, déi Dir 
eis iwwert den Artikel 37 oder den Artikel 20 
proposéiert, en Artikel, vun deem d’Polizei-
gewerkschaft ganz kloer an iwwerzeegend 
duerleet, datt en de Problem eben net léist.
D’Situatioun ass déi heiten: Dës Regierung 
wëllt aus Grënn, déi obskur sinn, déi kee 
 Mënsch ka logesch novollzéien, engem 
 Sécherheetsbedürfnis vun der Gesellschaft net 
mat enger effikasser Moossnam begéinen, 
géint  de Rot vun der Polizeigewerkschaft, géint 
déi kloer Iwwerzeegung vun engem groussen 
Deel vun eiser Populatioun, géint alles, géint 
alles, wat och e Sozialgewësse mat sech 
 bréngt!
Wann Dir sot, datt e Sozialgewëssen dat ass, fir 
nozekucken, wann organiséiert Heeschebande 
moies iwwert d’Grenz kommen, wou Leit ex-
ploitéiert ginn, an dat wär e soziale Problem, 
dann hutt Der vläicht 5% vun der Wierklech-
keet beschriwwen, vun engem Problem, deen 
och vill mat Exploitatioun ze dinn huet a vill 
mat Problemer, déi ganz anerer Natur sinn, an 
eng Exploitatioun vun enger sozial schwaacher 
Kategorie mat sech bréngt. Mir sollten als Stat 
iwwerleeën, wéi mer dogéint virginn, an net, 
wéi mir déi nach duerch eng Passivitéit ënner-
stëtzen, déi dës Regierung weist.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här David Wagner huet d’Wuert.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 

President. Och wann d’Parteie vun der Bour-
geoisie, d’CSV an d’ADR, der Meenung sinn,…
(Exclamations)
…der Meenung sinn,…
(Brouhaha et interruptions)
Et ass ëmmer interessant ze gesinn, wat Är 
 Suerge sinn!
…der Meenung sinn, datt Aarmut e Ver-
briechen ass, si mir der Meenung…
(Brouhaha)
…si mir der Meenung, datt d’Aarmut soll 
bekämpft ginn, an net déi Aarm. An dat ass a 
Wierklechkeet jo dat, wat sech derhannert ver-
stoppt.
Virdrun huet den honorabelen Deputéierte vu 
Gréiwemaacher jo gemengt, vill eeler Leit a vill 
Fraen hätten Angscht virun Heescherten. Dat 
ass e Classicum, fir ëmmer eeler Leit a Fraen als 
Alibi ze huelen, fir alles ze justifiéieren. Ech ken-
nen och vill eeler Leit, ech kenne vill Fraen, ech 
kennen och vill eeler Fraen, a franchement, déi 
zidderen net…
(Brouhaha général)
…déi zidderen net,...
(Brouhaha et hilarité)
…déi zidderen net all Kéiers, soubal se en Hee-
schert gesinn! Ech mengen, et däerf een net 
dovunner ausgoen, datt d’Leit ëmmer prinzi-
piell Angscht hu viru Pseudoproblemer. Am 
Géigendeel, meeschtens sinn dat och nach déi 
Leit, déi hinnen eng Mënz ginn.
Fir anerersäits zum Platzverweis ze kommen, 
dovunner ofgesinn, et si scho vill Argumenter 
komm, fir dergéintzeschwätzen, deene mir eis 
och ralliéieren, well et souwisou keng Léisung 
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ass vis-à-vis vun engem Problem. De Problem 
ass jo d’Aarmut an net déi Arem.
Mä anerersäits ass et och nach en Instrument, 
wat relativ geféierlech kéint ginn, well et kéint 
jo nach ausgeweit ginn, fir sous aucune forme 
de procès, ouni Protokoll kënnen, deemno wéi, 
Leit oder Gruppe vu Leit vun enger Plaz op déi 
aner ze bewegen. An ech mengen, och déi 
leschte Kéier, wou mer doriwwer geschwat ha-
ten, hat den Här Kartheiser jo och schonn drop 
opmierksam gemaach, datt een dat vläicht 
 kéint nach ausdeenen. An ech weess net wou: 
vläicht fir Manifestatiounen, oder deemno wéi, 
wou Indésirabeler wieren?
Ech mengen, dat wier eng ganz geféierlech 
Saach. D’autant plus, datt et net protokolléiert 
gëtt an datt et schwéier gëtt fir déi Leit, déi be-
traff gi vun esou engem Platzverweis, fir iwwer-
haapt dergéintzegoen oder dat ze kontestéie-
ren.
Aus all deene Grënn wäerte mir selbstverständ-
lech och géint dës Motioun stëmmen. Ech 
soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat si mer um Enn vun der allge-
menger Diskussioun iwwert d’Motioun 
ukomm. D’Wuert huet de Minister fir déi 
bannenzeg Sécherheet, den Här Etienne 
Schneider.
Prise de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Merci, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, fir et ganz kloer ze soen, fir 
op d’Argument vum Här Kartheiser emol ze 
änt werten, wat déi organiséiert Heescheban-
den ugeet: Do ass dat Mendicité en réunion an 
dat ass e Fait pénal, dat ass eng penal Infrak-
tioun. A géint déi hu mer e Gesetz, fir dergéint 
virzegoen.
Mir schwätzen hei oder d’CSV schwätzt hei 
zënter Woche vun deenen normalen, einfachen 
Heescherten, déi hei duerch d’Stad oder an 
anere Stied sëtzen a géint déi mer musse vir-
goen.
An ech soen Iech et: Mir hunn dräi Artikelen, 
déi ech Iech hei nach eng Kéier wëll rap-
peléieren, fir wann déi Heescherten aus der Roll 
falen. Et gëtt nun emol den Artikel 37: Wa se 
géint den Ordre public sinn oder géint d’Sécu-
rité publique sech behuelen, da kann d’Police 
agräifen an da kann d’Police se bis zu zwielef 
Stonnen aspären.
Et ass och esou, dass mer den Artikel 29 vum 
Kabaretsgesetz hunn. Dat erlaabt bei Leit, déi 
op der Strooss pöbelen, déi doduerch, dass se 
Alkohol consomméiert hunn, fir Onuerdnung 
oder fir Gefor suergen, sief et fir sech oder fir 
anerer, dass d’Police do och kann agräifen.
Da gëtt et den Artikel 5 vum Transportgesetz 
vun 2009, deen der Police erlaabt, d’Leit, déi 
sech am ëffentlechen Transport, am Zuch do-
nieftbehuelen, fir déi erauszesetze respektiv se 
souguer aus de Garen ze verweisen.
Dee Platzverweis hei, deen elo gefuerdert gëtt, 
dee gëtt et jo an Däitschland. Elo nenn ee mir 
hei eng Stad an Däitschland, déi doduerjer elo 
kee Problem méi mat Clocharden huet! Dat 
gëtt et net! Dat ass ee falsche Moyen. Deen 
hëlleft net.
An ech soen et nach eng Kéier, a meng Virried-
nerinnen hunn et gesot: Et ass e soziale Pro-
blem, an deem soll ee sozial begéinen an net 
anescht.
An ech warne virdrun, dee Platzverweis einfach 
esou aus populistesche Grënn aféieren ze wël-
len, well Dir dierft eppes net vergiessen: Dee 
gëllt net nëmme géint Clocharden! Dee gëllt 
herno fir jiddwereen. An deen erlaabt herno all 
Polizist, jiddwerengem e Platzverweis ze ginn, 
vun deem hie mengt, dee géif net dohigehéie-
ren, wou e grad steet.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech fannen déi 
Qualifikatioun vun „populistesch“ hei inakzep-
tabel, wann Der se hei bréngt.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Lauschtert mer no, Här Wiseler, 
Dir kënnt gären herno soen, wat Der wëllt!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech hunn dat 
elo gesot, fir datt et kloer ass.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Ech soen Iech: De Platzverweis, 
wann e gëllt, da gëllt e fir jiddwereen an net 
just fir d’Clocharden.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Majo selbst-
verständlech!

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Net just fir d’Clocharden, däers 

soll jiddweree sech bewosst sinn. An dofir soen 
ech nach eng Kéier: Kommt, mir ginn net hin, fir 
aus populistesche Grënn Stéck fir Stéck eis Bier-
gerrechter hei opzeginn! Mir gesinn an Europa…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Also Är Äntwert 
ass populistesch, net dat, wat mir proposéie-
ren. Är Äntwert ass et!
(Brouhaha général)

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Ech soen Iech, Här Wiseler, 
d’CSV, déi Chrëschtlech-Sozial Vollekspartei soll 
sech schummen dofir… 
(Protestations)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir sollt Iech 
schumme fir déi Aart a Weis, wéi Der hei Änt-
werte gitt!

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- …soll sech schummen…

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Populis-
tesch wéi eng Sau!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir sollt Iech 
mam Sujet a mat de Problemer dobausse 
beschäftegen, an net mat deem doten…

 Une voix.- Dir hutt de Monopol vun der 
Sozialpolitik!

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Här Wiseler, mat mir a mat där 
heiter Regierung gëtt net un de Biergerrechter 
geschnëppelt, an och net un deene vun 
deenen Äermsten hei am Land.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Léist Dir, wann 

ech gelift, d’Problemer dobaussen, anstatt hei 
esou ze schwätzen!

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Stellt Iech emol d’Fro, Här Wise-
ler - well mir hate jo eng interessant Diskus-
sioun an der Chamberskommissioun, den Här 
Mosar huet gesot: „Elo schwätze mir schonn 
20 Joer doriwwer“ -, da stellt Iech emol d’Fro, 
firwat Äre Virgänger dat doten ni wollt! Da 
stellt Iech emol d’Fro, firwat deen dat ni age-
fouert huet! Dat huet jo awer Grënn!
An ech weess och d’Äntwert, firwat Dir et elo 
wëllt:…

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Ech 
weess genau, firwat…

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- …aus reng populistesche Grënn!

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Neen, 
neen, neen!
(Exclamations et brouhaha général)

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Ech soen Iech, ech soen Iech, 
mir hunn an dëser Regierung vill Diskussiounen 
iwwert d’Sécherheet vum Land gefouert am 
Kader vum internationalen Terrorismus. Mir hu 
vill Gesetzer geännert, fir der Police all déi 
Moyenen ze ginn, déi se brauch, fir géint den 
Terrorismus virzegoen. An ech mengen, wa 
mer elo higinn, oder wann d’CSV elo higeet a 
mécht, wéi wann déi puer Clocharden, déi 
duerch d’Stied bei eis sëtzen,…

 M. Claude Wiseler (CSV).- …mat de Leit 
schwätzen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- …déi gréisste Gefor vu Lëtze-
buerg…
(Interruption)
…wären, da muss ech soen, da muss ech soen, 
dann ass dat eppes, wat mech och beschäämt, 
wéi d’Madamm Loschetter gesot huet.
Mir hunn den Artikel 37.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat ass popu-
listesch a lächerlech, wat Der do sot.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- D’Juridictiounen hunn deen Arti-
kel ausgeluecht, d’Police huet nei Richtlinne 
kritt, wat se domadder ka maachen. Loosst dat 
emol wierken! A pour le reste nach eng Kéier: 
Eng Chrëschtlech-Sozial Vollekspartei…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Kuckt emol, 
wat d’Polizei seet!

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure. …sollt sech vläicht e bëssen 
anescht verhalen an esou enger Diskussioun.
Merci.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat ass popu-
listesch a lächerlech, dat do.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Elo weess ech 

emol, wat Populismus ass!
(Hilarité et interruptions diverses)

 Une voix.- Dat seet zwar elo dee Falschen!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 

ech mengen, mir kommen elo zur Ofstëm-

mung, fir dass d’Gemidder sech erëm beroue-
gen!
Vote sur la motion
Ech géif d’Ofstëmmung elo lancéieren.
Déi perséinlech Stëmmen, dann d’Procuratiou-
nen. D’Ofstëmmung ass eriwwer.
26-mol Jo a 34-mol Neen. Domat ass d’Mo-
tioun net ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Laurent Mo-
sar), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Mi-
chel Wolter (par Mme Martine Mergen) et Lau-
rent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Gusty Graas), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Mir géifen zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour iwwergoen. Dat ass eng gemeinsam Dis-
kussioun vum Projet de loi 6977 iwwert 
d’Lëtze buerger Nationalitéit an dem Projet de 
loi 6974 iwwert d’Apatriden. Mir féieren déi 
Diskussioun zesummen nom Modell 2. An 
d’Wuert huet elo direkt d'Rapportrice, d’Ma-
damm Viviane Loschetter. Madamm Loschet-
ter, Dir hutt d’Wuert.

3. 6977 - Projet de loi sur la nationa-
lité luxembourgeoise et portant 
abrogation de:

1. la loi du 23 octobre 2008 sur la 
nationalité luxembourgeoise;

2. la loi du 7 juin 1989 relative à la 
transposition des noms et prénoms 
des personnes qui acquièrent ou re-
couvrent la nationalité luxembour-
geoise

6974 - Projet de loi portant appro-
bation de 

1. la Convention sur la réduction des 
cas d’apatridie, conclue à New York 
le 30 août 1961;

2. la Convention européenne sur la 
nationalité, conclue à Strasbourg le 
6 novembre 1997;

3. la Convention du Conseil de l’Eu-
rope sur la prévention des cas d’apa-
tridie en relation avec la succession 
d’États, conclue à Strasbourg le 19 
mai 2006
Rapports de la Commission juridique

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-
portrice.- Voilà, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, steet d’Acquisitioun vun der Lëtze-
buerger Nationalitéit am Ufank vum Integra-
tiounsprozess vun enger Persoun, déi Lëtze-
buerger gëtt, oder ass d’Recht op e Lëtzebuer-
ger Pass eng lescht Etapp vun dëser Integra-
tioun an d’Gemeinschaft vun de Lëtzebuerge-
rinnen a Lëtzebuerger? Oder muss ech net 
éischter soen: eng lescht Etapp vun dëser Inte-
gratioun an d’Gemeinschaft vum Lëtzebuerger 
Land?
Well wat stellt haut d’Gemeinschaft vum Lëtze-
buerger Land duer? D’Gemeinschaft vum Lët-
zebuerger Land stellt haut 53,3% Lëtzebuerger 
Bierger a Biergerinnen duer. Ënnert deene 
46,7% net Lëtzebuerger Matbierger fanne mer 
170 verschidden Nationalitéiten erëm. 86% 
vun hinnen all kommen aus aneren euro-
päesche Länner. An der Haaptstad liewen haut 
69,85% net Lëtzebuerger Résidenten. An dëse 
Prozentsaz fanne mer och an de Spillschoulen a 
Primärschoulen erëm, Tendenz kontinuéierlech 
steigend.
Just fir e Verglach hierzestelle mat onsen No-
peschlänner: A Frankräich liewe plus ou moins 

8% auslännesch Matbierger. An der Belsch sinn 
et der ongeféier 10%. Mir liewen an engem 
klenge Land vu knapp 2.600 km2 zu e bësse 
méi ewéi 576.000 Awunner. A virun allem si 
mer e Land, wou säit 2010 all Joers eng knapp 
10.000 Leit nei an d’Land wunne kommen: 
wunne kommen meeschtens, fir hei ze liewen, 
fir eng Famill ze grënnen oder déi mat der Fa-
mill heihinnerkommen.
Insgesamt ass onst Land e gutt Beispill vun 
engem grousse Mateneeliewen. Esou gi mer op 
jiddwer Fall vun anere Länner wouergeholl. Op 
Franséisch nennt sech dat „vivre ensemble“ 
oder „cohésion sociale“. An dës zwee Terme 
sinn de Corollaire vun onser Multikulturalitéit 
oder vun onser Pluralitéit vun onser Gesell-
schaft zu Lëtzebuerg. Dat friddlecht Zesumme-
liewen an enger Gesellschaft, déi dobäi esou 
villfälteg ass, ass dat wäertvollst Gutt, wat mer 
hei am Land hunn.
An Zäiten, wou et näämlech drëms geet, onst 
Land zesumme weiderzëentwéckelen, nei 
Richtungen ze definéieren, ass et wichteg, jo, 
souguer onëmgänglech, datt all Bierger a Bier-
gerin an dësem Land sech concernéiert fillt, 
wéi mir ons fir d’Zukunft, fir déi nächst Genera-
tiounen opstellen. A sech concernéiert fillen, 
heescht matschwätzen, et heescht awer och 
mat dé cidéieren.
D’Lëtzebuerger Nationalitéit gëtt engem dat 
Recht, fir matzedécidéieren. D’Lëtzebuerger 
Nationalitéit gëtt engem souguer d’Flicht mat-
zedécidéieren. Dat Recht, um nationalen Ni-
veau wielen ze goen oder sech enger Wahl ze 
stellen, ass säit dem Referendum aus dem Joer 
2014 en Thema, wat onst Land beschäftegt. Fir 
also um nationalen Niveau aktiv oder passiv bei 
politeschen Entscheedungen derbäi ze sinn, 
muss ee weiderhin déi Lëtzebuerger Nationali-
téit hunn, respektiv och hunn.
Dat ass e kloert Signal vun 80% vun der Lëtze-
buerger Wielerschaft, déi am Juni 2014 op dës 
Fro vum Referendum geäntwert huet, eng 
kloer Äntwert vu ronn 40% vun de Résidents 
vun dësem Land. An dës zwee Prozentsätz 
hunn ons, d’Volleksvertrieder aus der Chamber, 
praktesch dozou verflicht, fir déi demokratesch 
Participatioun un déi demografesch Realitéit 
vum Land unzepassen.
Déi gréisst Erausfuerderung war, fir dës Upas-
sung ze garantéieren am Respekt vun der 
Suerg ëm d’Lëtzebuerger Identitéit engersäits, 
mä och an der Unerkennung vun den Inte gra-
tiounsbeméiunge vun den net Lëtzebuerger 
Bierger anerersäits.
Ech menge kënnen ze soen haut an hei, datt 
eis dësen Exercice gelongen ass. De Wee vun 
dësem Projet de loi ass a mengen Aen dës Kéier 
bal gradesou wichteg ewéi säin Inhalt.
Dës Regierung, vertrueden duerch de Justizmi-
nister Braz, huet de Wee uginn, andeems net 
direkt e Projet de loi déposéiert ginn ass, mä en 
Avant-projet de loi proposéiert ginn ass. All Par-
teien, déi am Parlament vertruede sinn, sinn in-
vitéiert ginn, sech aktiv an d’Gestaltung vun 
dësem Projet de loi matanzebannen.
D’Zil vun onser Démarche war et, e gréisst-
méigleche Konsens ze fannen, well erkannt 
ginn ass, datt et wichteg ass, datt mer dat frid-
dlecht Zesummeliewe weiderhi bewaache 
mussen, mä och well erkannt ginn ass, datt 
mer net méi laang kënnen an enger Gesell-
schaft liewen, wou geschwënn eng Minoritéit 
iwwer eng Majoritéit entscheede kann. A 
schlussendlech och, well mer wëllen, datt déi 
Leit, déi hei am Land liewen a schaffen an och 
zum Räichtum vum Land bäidroen, och solle 
matbestëmme kënnen, wat mat deem er-
schaffte Räichtum geschitt.
Ech war scho ganz fréi an der Gestaltungsphas 
matagebonnen, an haut als Rapportrice vun 
dësem Projet de loi wëll ech ënnersträichen, 
datt ech net wéineg houfreg dorop sinn, wéi 
mer alleguerte konnten zesummen dat Zil er-
reechen. Mir kënnen, denken ech, haut vun 
engem gemeinsame Projet schwätzen.
Kloer, et goufen Differenzen am Kontext vun 
dësem Sujet, mä mir hunn et fäerdegbruecht, 
all zesummen e gemeinsamen Nenner ze fan-
nen, e gemeinsamen Nenner, deen eng kloer 
Avancée duerstellt, fir dem net Lëtzebuerger 
Bierger entgéintzekommen a sengem Integra-
tiounsprozess. E gemeinsamen Nenner, fir eng 
gréisser demokratesch Participatioun ze garan-
téieren. Dat stäerkt ons demokratesch Prinzi-
pien an dat stäerkt och onse Rechtsstat. An dat 
stäerkt d’Chancëgläichheet.
Erlaabt mer dofir, all deene Parteien, déi aktiv 
um Konsens matgeschafft hunn, Merci ze soe 
fir dës Zesummenaarbecht, an dee gréisste 
Merci un den Initiator vun dëser Zesummen-
aarbecht: de Justizminister selwer.
Dëse Projet de loi ass de 24. Mäerz 2016 an 
der Chamber déposéiert ginn. De Statsrot huet 
säin éischten Avis den 21. Juni 2016 ofginn an 
d’Commission juridique huet hir parlamenta-
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resch Aarbecht de 24. Juni ugefaangen. An ech 
sinn och op deem Datum als Rapportrice ge-
nannt ginn.
Duerno hu mir weider un dësem Projet ge-
schafft an notamment eng Rei Amendementer 
éischter technescher Natur redigéiert, déi den 
3. Oktober dunn ugeholl gi sinn an de 27. Ok-
tober vum Statsrot aviséiert gi sinn. De 16. No-
vember 2016 si weider technesch Amen-
dementer an der Kommissioun guttgeheescht 
ginn, déi den 29. November 2016 vum 
Statsrot nach eemol aviséiert gi sinn.
Dunn, den 18. Januar 2017, huet d’Kommis-
sioun nach eng Rei Amendementer guttge-
heescht, déi op d’Suggestioune vum UNHCR 
redigéiert gi sinn. D’Commission juridique huet 
de Projet de rapport an hirer Majoritéit ugeholl, 
ënnert dem Virbehalt, datt de Statsrot déi 
lescht parlamentaresch Amendementer positiv 
aviséiert. De Statsrot huet dës Amendementer 
de 7. Februar positiv aviséiert. Den 8. Februar 
2017, dat heescht gëschter Moien, ass e Projet 
de rapport complémentaire vun der Commis-
sion juridique majoritairement ugeholl ginn.
Mir hunn och den 19. Abrëll 2016 en Avis vun 
der Commission consultative des droits de 
l’homme kritt. Mir hunn den 9. Juni 2016 en 
Avis vun der Chambre des Salariés kritt, den 22. 
Juni en Avis vun der Chambre des Métiers, den 
11. Juli en Avis vun der Chambre de Commerce 
an och den 11. Juli en Avis vun der Chambre 
des Fonctionnaires et Employés publics.
De 14. Oktober 2016 hu mer en Avis vun der 
Dateschutzkommissioun kritt an den 20. 
Dezember 2016 den Avis vum UNHCR. Et ass 
och précisément wéinst deem Avis vum Haut-
Commissariat des Nations Unies pour les réfu-
giés betreffend d’Apatridie a méi prezis d’Rech-
ter vun de Mineurs apatrides, datt d’Kommis-
sioun d’Décisioun geholl huet, de Vott an der 
Chamber ëm eng dräi Wochen no hannen ze 
verleeën an nach eemol Amendementer dem 
Statsrot zoukommen ze loossen. Dir fannt all 
Detail betreffend d’Avisen a mengem schrëf t-
leche Rapport.
Den honorabelen Deputéiere Claude Wiseler 
hat de 24. Februar 2015 eng Proposition de loi 
iwwert d’Lëtzebuerger Nationalitéit déposéiert, 
déi hien den 22. Dezember 2016 zréckgezunn 
huet, en accord mat onsem Konsens. Den ho-
norabelen Deputéierte Fernand Kartheiser huet 
den 20. Mee 2015 och eng Proposition de loi 
déposéiert, déi hien den 18. Januar 2017 zréck-
gezunn huet, well de Contenu vu senger Pro-
position de loi an dëse Projet de loi matagefloss 
ass, näämlech an der Procédure d’option fir 
fräiwëlleg Zaldoten no engem Joer Déng scht.
Dëse Projet de loi, Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, rektifizéiert eng Rei Dispositiou-
nen, déi agefouert gi waren am Natio-
nalitéitegesetz vun 2008, a reforméiert d’Natio-
nalitéitegesetz mat neie Moossname respektiv 
mat adaptéierte Moossnamen, déi et schonns 
virun 2008 goufen: Den Délai de résidence 
geet erëm vu siwe Joer op fënnef Joer zréck. 
D’Procédures d’option, déi am Gesetz vun 
2008 ofgeschaaft gi waren, ginn erëm age-
fouert - eelef am Ganzen. D’Konditiounen, fir 
de Sproochentest ze packen, ginn duerch e 
Kompensatiounsmechanissem méi locker regle-
mentéiert. De Cours «Vivre ensemble au 
Grand-Duché de Luxembourg» geet vu 6 op 
24 Stonnen erop an et gëtt d’Méiglechkeet 
agefouert, fir entweder an d’Coursen ze goen 
oder sech engem Examen ze stellen. Et huet 
een also de Choix.
Mir ënnerscheeden an dësem Projet de loi 
zwou Grondlinnen: den éischte Cas de figure, 
wou een automatesch d’Lëtzebuerger Nationa-
litéit kritt, an den zweete Cas de figure, wou ee 
muss en Acte volontaire maachen, fir d’Lëtze-
buerger Nationalitéit ze kréien. 
Déi Fäll, wou een automatesch déi Lëtzebuer-
ger Nationalitéit kritt, fanne mer am éischte 
Chapitre «De l’attribution de la nationalité 
luxembourgeoise par le seul effet de la loi» an 
de Sektiounen 1 bis 4 erëm.
Ass oder gëtt Lëtzebuerger: éischtens e Mineur, 
vun deem ee vun den Eltere Lëtzebuerger ass;
zweetens e Mineur, vun deem ee vun den El-
tere Lëtzebuerger gëtt - dat zielt och fir 
d’Adoptioun oder am Fall vun enger Apatridie;
drëttens e Mineur, deen zu Lëtzebuerg op 
d’Welt komm ass a vun deem ee vun den Elte-
ren och zu Lëtzebuerg op d’Welt komm ass, 
awer net Lëtzebuerger Bierger ass. Dat ass de 
sougenannten «double droit du sol» oder 
«droit du sol de la deuxième génération».
An dëse grad genannte Fäll zielt dat Recht op 
d’Lëtzebuerger Nationalitéit och am Fall vun 
enger Adoptioun oder enger Apatridie. An an 
dëse genannte Fäll ass d’Gesetz réckwierkend 
gülteg fir jiddwereen, deen nach Mineur ass 
beim Akraafttriede vum Gesetz, geplangt den 
1. Abrëll 2017.

Den Artikel 6 vun dësem éischte Chapitre be-
faasst sech mat deem neien Droit du sol de la 
première génération. Gëtt automatesch Lëtze-
buerger bei der Majoritéit all Persoun, déi zu 
Lëtzebuerg gebuer ass, wa si, éischtens, fënnef 
Joer direkt an onënnerbrach virun hirer Voll-
järegkeet zu Lëtzebuerg gewunnt an och zu 
Lëtzebuerg gelieft huet, an, zweetens, vun där 
op d’mannst ee vun hiren Elteren oder 
Adoptiv elteren zu Lëtzebuerg gewunnt an op 
d’mannst zwielef Méint onënnerbrach virun 
der Gebuert zu Lëtzebuerg gelieft huet.
Dës duebel Konditioun ass schlussendlech 
zréck behale ginn, fir dat, wat gären „tourisme 
de naissance“ genannt gëtt, ze ënnerbannen. 
Allerdéngs zielt dës zweet Bedéngung eréischt 
fir all déi Mineurs, déi nom 1. Juli 2013 gebuer 
sinn. Dat, well onst Land iwwer keng Date vu 
virdru verfüügt a wëssend, datt de Registre na-
tional des personnes physiques eréischt mam 
Gesetz vum Juni 2013 den 1. Juli 2013 en vi-
gueur getratt ass.
Schlussendlech fanne mer am Chapitre 1 och 
nach déi méi rar Fäll vun enger Possession 
d’état erëm. Mir kënnen, denken ech, dovun 
ausgoen, datt déi Mineurs, déi am Chapitre 1 
beschriwwe ginn, de Gros vun deene jonke Leit 
wäerten ausmaachen, déi hei op d’Welt kom-
men an hei grouss ginn a wahrscheinlech hei 
hiert Liewe wäerte maachen. Dës jonk Leit ginn 
an Zukunft automatesch Lëtzebuerger respek-
tiv och Lëtzebuerger. Si kréien domadder déi 
Rechter a Flichten, déi hinnen et erlaben, sech 
an d’demokratescht Liewen aktiv a passiv anze-
bréngen.
Am Chapitre 2 «De l’attribution de la nationa-
lité luxembourgeoise à la suite d’un acte de vo-
lonté» fanne mer all déi Cas-de-figuren erëm, 
wou een net automatesch déi Lëtzebuerger 
Nationalitéit kritt, mä wou ee sech fräiwëlleg 
dorëm beméie muss. Dozou gehéieren d’Natu-
ralisatioun, déi verschidden Optiounen an de 
Recouvrement.
De Chapitre 2 befaasst sech och mat de Kondi-
tiounen a Prozedure vun dëse Méiglechkeeten. 
Dorop wäert ech elo net agoen a verweisen 
éischter op mäi schrëftleche Rapport. Et sief 
awer ënnerstrach, datt dës Mesuren net réck-
wierkend wierken.
Ier ech op déi verschidde Mesuren aginn, er-
laabt mer nach, op de Sproochentest an de 
Cours «Vivre ensemble», déi an dësem Cha-
pitre 2 definéiert sinn, anzegoen. De 
Sproochentest besteet aus zwee verschiddenen 
Tester, déi allen zwee obligatoresch sinn. Déi 
zwee Tester bleiwe beim selwechte Schwie-
regkeetsgrad ewéi bis elo: den Niveau A2 fir 
d’Schwätzen an den Niveau B1 fir d’Verständ-
nis vun der Sprooch.
Nei ass d’Kompensatiounsmesure. Mir gi bei 
dëser Iwwerleeung dovun aus, datt eng Per-
soun ëmmer besser eng Sprooch versteet wéi 
si se kann aktiv schwätzen. An dofir préconi-
séiert dëse Projet de loi, datt de Sproochentest 
gepackt ass, wann een den Test an der Expres-
sion orale A2, dat heescht am aktive Schwät-
zen, gepackt huet. Sollt ee beim Test am 
Schwätzen net d’Halschent vun de Punkten 
hunn, sou kann een déi feelend Punkten am 
Verständnistext kompenséieren. Et huet een de 
Sproo chentest schlussendlech gepackt, wann 
een op d’mannst d’Halschent vun de Punkten 
huet. Et gëtt och no uewen opgeronnt. Et ass 
e bësse wéi an der Schoul. Den Institut natio-
nal des langues ass zoustänneg fir alles, wat a 
Relatioun mam Test steet an domat ze dinn 
huet.
De Cours «Vivre ensemble» huet eng beson-
nesch Bedeitung a gëtt substanziell adaptéiert 
an dësem Projet de loi. D’Stonnenzuel geet 
näämlech vu 6 op 24 erop. De Cours besteet 
aus dräi Modullen: éischtens, e Module iwwert 
d’Grondrechter vun de Bierger a Biergerinnen, 
mat sechs Stonnen; zweetens e Module iwwert 
d’Gemengen an d’staatlech Institutiounen, mat 
zwielef Stonnen; an e leschte Module iwwert 
d’Geschicht vum Land an d’europäesch Inte-
gratioun, mat sechs Stonnen.
Et gëtt an dësem Projet de loi vill Wäert op 
d’Vermëttlung vun der Geschicht vum Land an 
op d’Organisatioun vun der Gemeinschaft zu 
Lëtzebuerg geluecht. Et muss een entweder un 
de Coursë participéieren oder, wann ee wëllt 
dës Zäit spueren, da muss ee sech engem Test 
stellen an deen och packen. Et huet een also de 
Choix. De Service de la formation des adultes 
ass fir d’Organisatioun vun de Coursen a vum 
Examen zoustänneg.
Et ass nach ze bemierken, datt de Minister 
kann op Demande d’Leit vun dem Cours an 
dem Examen dispenséieren. De Cours «Vivre 
ensemble» a säin Exame si gratis. De Minister 
kann op Demande a bis e gewëssene Plaffong 
d’Aschreiwungsfraise vum Sproochecours a 
vum Sproochentest rembourséieren. D’Bedén-
gungen dofir ginn an engem Règlement 
grand-ducal definéiert.

Fir eng Naturalisatioun unzefroen, muss eng 
Persoun éischtens Majeur sinn, zweetens 
wärend fënnef Joer am Land gewunnt a gelieft 
hunn, dovunner ee Joer direkt virun der De-
mande onënnerbrach am Land gewunnt hunn. 
Et muss een de Sproochentest gepackt hunn 
an de Cours «Vivre ensemble» matgemaach 
hunn oder den Exame gepackt hunn.
D’Naturalisatioun gëtt bannent aacht Méint 
per Arrêté ministériel accordéiert. Haut si mer 
ongeféier bei der Prozedur an enger Moyenne 
vu véier bis fënnef Méint. De Minister kann 
d’Naturalisatioun refuséieren, wann eng vun de 
genannte Konditiounen net erfëllt ass, wa 
falsch Aussoe gemaach gi sinn oder verschidde 
Fakten net ernimmt gi sinn oder wann eng 
Fraude an der Prozedur virläit. Oder wa beim 
Kandidat zu Lëtzebuerg oder am Ausland eng 
Prisongsstrof vu mindestens engem Joer oder 
mindestens zwee Joer mat Sursis virläit an 
d’Enn vun der Strof op manner ewéi 15 Joer 
zréckzeféieren ass. De Minister kann net nëm-
men, mä e muss se da refuséieren.
Mir féiere mat dësem Projet de loi erëm eelef 
verschidde Mesuren an, fir iwwert d’Optioun 
d’Lëtzebuerger Nationalitéit ze froen. D’Op-
tioun ass eng Procédure simplifiée et accélérée, 
fir d’Lëtzebuerger Nationalitéit ze kréien. 
D’Prozedur vun der Optioun leeft iwwert den 
Officier de l’état civil a wéckelt sech a maximal 
véier Méint of. D’Notifikatioun vun der Décla-
ration d’option gëtt vum Officier de l’état civil 
iwwerginn. De Minister muss d’Déclaration 
d’option annulléieren, wann déi gesetzlech 
Konditioune vun der Optioun net erfëllt sinn 
oder wann eng Fraude virläit. D’Annullatioun 
gëtt och vum Officier de l’état civil weiderginn. 
Wann eng Annulation d’option virläit, gëtt de 
Minister direkt dobäi och e Verbuet weider, fir 
eng Demande en naturalisation, de recouvre-
ment oder eng nei Optioun unzefroen, an dëst 
wärend 15 Joer. De Minister ka gegebenenfalls 
och zousätzlech Informatioune froen.
Eng Persoun, déi eng Demande d’option ge-
maach huet, kann net aus dem Land verwise 
ginn, bis d’Annullatioun definitiv ass. D’Op-
tioun ass méiglech an eelef verschiddene Fäll:
- éischtens, fir eng erwuesse Persoun, wann en 
Elterendeel Lëtzebuerger ass oder war an d’Na-
tionalitéit net weidergeleet ginn ass;
- zweetens, wann e Grousselterendeel Lëtze-
buerger war a se net un d’Eltere weidergeleet 
gi war;
- drëttens, fir en Elterendeel vun engem Lëtze-
buerger Mineur, wann e fënnef Joer am Land 
gewunnt a gelieft huet, dovunner dat lescht 
Joer virun der Demande onënnerbrach, an de 
Sproochentest gepackt huet an de Cours «Vivre 
ensemble» matgemaach huet oder gepackt 
huet (veuillez lire: oder den Exame gepackt 
huet);
- véiertens, fir eng Persoun, déi e Lëtzebuerger 
bestit oder eng Lëtzebuergerin bestit, wa se de 
Sproochentest gepackt huet an de Cours «Vivre 
ensemble» matgemaach huet oder den Exame 
gepackt huet. A wann d’Koppel net zu Lëtze-
buerg wunnt a lieft, zielt eng Klausel vun dräi 
Joer Mariage. Dës Klausel zielt allerdéngs net, 
wann de Conjoint oder d’Conjointe am Aus-
land eng Fonctioun ausüübt fir d’Land oder fir 
eng international Organisatioun;
- fënneftens, vun zwielef Joer un, wann een am 
Land gebuer ass a wann ee fënnef Joer am 
Land gewunnt a gelieft huet, dovunner dat 
lescht Joer virun der Demande onënnerbrach, a 
wann ee vun den Elteren oder Adoptivelteren 
op d’mannst zwielef Méint virun der Gebuert 
onënnerbrach am Land gelieft a gewunnt huet.
Hei wëll ech preziséieren, datt mir och hei eng 
Disposition transitoire aféieren, déiselwecht wéi 
beim Droit du sol de première génération bei 
der Naturalisatioun. Och hei zielt déi zweet Be-
déngung net fir all déi, déi virum 1. Juli 2013 
gebuer sinn.
- Sechste Fall, fir eng erwuesse Persoun, déi op 
d’mannst siwe Schouljoer duerchgaangen ass 
an enger ëffentlecher Schoul oder an enger pri-
vater Schoul, déi d’Programmer vun der ëffent-
lecher Schoul enseignéiert, a wa se op 
d’mannst zwielef Méint onënnerbrach am Land 
wunnt a lieft direkt virun der Demande;
- siwente Fall, wann eng erwuesse Persoun, déi 
op d’mannst 20 Joer am Land wunnt a lieft, an 
dovunner dat lescht Joer virun der Demande 
onënnerbrach, 24 Stonne Sproochecoursë 
matgemaach huet;
- aachte Fall, fir eng Persoun, déi all hir Engage-
menter vun engem Contrat d’accueil et d’inté-
gration vollzunn huet, a wa se fënnef Joer am 
Land gewunnt a gelieft huet, dovunner dat 
lescht Joer virun der Demande onënnerbrach, 
an de Sproochentest gepackt huet an de Cours 
«Vivre ensemble» entweder matgemaach huet 
oder den Test gepackt huet. An dësem prezise 
Fall vum Contrat d’accueil et d’intégration 
brauch de Module iwwert d’Geschicht vum 

Land, deen dës Persoun schonns an hirer Pro-
zedur vum Contrat d’accueil gemaach huet, 
net nach eng Kéier widderholl ze ginn.
- Den néngte Fall ass fir eng Persoun, eng 
erwuesse Persoun, déi virun hirer Majoritéit op 
Lëtzebuerg wunnen a liewe komm ass, wa se 
fënnef Joer am Land wunnt a gelieft huet, do-
vunner dat lescht Joer virun der Demande 
onënnerbrach, an de Sproochentest gepackt 
huet an de Cours entweder matgemaach huet 
oder den Exame gepackt huet.
- Den zéngte Fall ass fir eng erwuesse Persoun, 
déi Apatride ass oder déi de Statut vum De-
mandeur de protection internationale kritt 
huet, wa se fënnef Joer am Land gewunnt a ge-
lieft huet, dovunner dat lescht Joer virun der 
Demande onënnerbrach, an de Sproochentest 
gepackt huet an de Cours entweder matge-
maach huet oder den Exame gepackt huet.
- An den eeleften a leschte Fall ass fir en Zaldot, 
deen op d’mannst ee Joer am gudden 
 Déng scht  wor.
Schlussendlech beschreift d’Sektioun 4 aus 
dem Chapitre 2 d’Bedéngungen, fir d’Nationa-
litéit par recouvrement ze kréien. Am Artikel 39 
gëtt de Recouvrement esou definéiert: «Le re-
couvrement de la nationalité luxembourgeoise 
est ouvert au majeur ayant perdu la qualité de 
Luxembourgeois.» D’Prozedure sinn äänlech 
wéi bei der Optioun.
De Projet de loi erweidert awer d’Rechter op de 
Recouvrement. Et wäert och méiglech ginn, e 
Recouvrement wierken ze loosse fir all Persoun, 
déi d’Nationalitéit verluer huet, dat heescht, 
och wa si hir Nationalitéit iwwer Naturalisa-
tioun, Optioun oder selwer Recouvrement kritt 
hat.
De Chapitre 3 befaasst sech mat den Nimm, 
Virnimm, der Transpositioun an de Prozeduren 
dovun. De Chapitre 4 beschreift d’Dispositiou-
nen, d’Konditiounen an d’Prozedure vun der 
Perte a vun der Déchéance vun der Lëtzebuer-
ger Nationalitéit. De Chapitre 5 beschreift 
d’Kompetenze vum Officier de l’état civil. De 
Chapitre 6 befaasst sech mat der Preuve vun 
der Lëtzebuerger Nationalitéit. De Chapitre 7 
befaasst sech mam Contentieux. De Chapitre 8 
befaasst sech mat méigleche Konflikter mam 
Gesetz.
De Chapitre 9 beschreift d’Dispositions particu-
lières. An dësem Chapitre fanne mer och an 
den Artikele 85 a 86 déi Dispositiounen, déi 
d’Mesure-transitoiren definéieren, applikabel 
bei Gebuerte virum 1. Juli 2013.
De Chapitre 10 befaasst sech mam Traitement 
des données, e Chapitre, dee méi spezifesch 
vun der Dateschutzkommissioun analyséiert 
ginn ass. De Chapitre 11 beschreift d’Disposi-
tions abrogatoires an transitoires. An de Cha-
pitre 12 beschreift d’Dispositions finales an no-
tamment d’Entrée en vigueur fir den 1. Abrëll 
2017.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
stëmmen awer och haut - an da kommen ech 
zum zweete Projet de loi, Här President - 
iwwer…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
damm Loschetter, Dir sidd elo bei 30 Minutten, 
31 Minutten.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-
portrice.- Här President, mir hunn hei zwee Pro-
jet-de-loien an ech maachen de Rapport vun 
deenen zwee zesummen.
Mir stëmmen haut of iwwert de Projet…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
bon…

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-
portrice.- Jo, ech hunn nach zéng Minutten.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 
awer net esou festgeluecht gewiescht an der 
Conférence des Présidents. Wann d’Chamber 
domat d’accord ass,…
(Brouhaha général)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-
portrice.- Här President, ech maachen hei…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- …
well da misste mer näämlech och alle Ried-
ner,…
(Brouhaha)
…da misste mer sämtlechen anere Riedner och 
déi duebel Riedezäit ginn. Also, ech wollt just…

 Une voix.- Et ass jo décidéiert!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-

portrice.- Här President, ech maachen hei de 
Rapport vun zwee Projet-de-loien. An ech sinn 
elo beim zweete Projet de loi...
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(Interruption)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

mir hunn eng Rallonge,…
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-

portrice.- …an ech brauch dofir…
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- …et 

si schonn zéng Minutte Rallonge, Här Kox.
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-

portrice.- Jo, ech brauch och nach zwou Minut-
ten, Här President,…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Okay.
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-

portrice.- …ausser ech géif de Rapport vun 
deem zweete Projet de loi net maachen!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Also,...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat kann net sinn!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-

portrice.- Dat kann net sinn!
Sou! Mir stëmmen haut och of, war ech am-
gaangen ze zielen, iwwert de Projet de loi 
6974,…
(Brouhaha)
…e Projet de loi, deen ons erlaabt, d’Conven-
tion sur la réduction des cas d’apatridie, och 
„Convention de New York“ genannt, vun 1961 
ze ratifizéieren, mä och d’Convention euro-
péenne sur la nationalité vun 1997 an d’Con-
vention du Conseil de l’Europe sur la préven-
tion des cas d’apatridie en relation avec la suc-
cession d’États vun 2006 ze ratifizéieren.
Dëse Projet de loi ass den 23. Mäerz 2016 an 
der Chamber déposéiert ginn. Den 12. Abrëll 
2016 ass en Avis vun der Commission consulta-
tive des droits de l’homme komm. De Statsrot 
huet dëse Projet de loi de 24. Mee 2016 avi-
séiert. Ech sinn de 14. September Rapportrice 
vun dësem Projet de loi genannt ginn. Den 3. 
Oktober 2016 huet d’Commission juridique 
eng Rei Amendementer adoptéiert, déi den 11. 
Oktober 2016 vum Statsrot aviséiert gi sinn.
Den 20. Dezember 2016 ass dunn den Avis 
vum Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les réfugiés komm, an de Rapport ass de 
25. Januar 2017 ugeholl ginn. Dëse Projet de 
loi fënnt seng Retombée am Projet de loi 
iwwert d’Lëtzebuerger Nationalitéit a méi pre-
zis, andeems mer d’Rechter vun den apatridë 
Persounen a virun allem d’Rechter vun den 
apatridë Mineurë besser gesetzlech ancréieren.
Voilà, Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech soen Iech Merci fir Äert Nolauschte-
ren. Et war e bësse méi e laange Rapport. Mä 
ech mengen, Här President, datt mer net all 
Dag an der Chamber en neit Nationalitéitege-
setz stëmmen, an dofir soen ech Iech Merci fir 
Är Gedold, Är Toleranz an Äert Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Ech soe selbstverständlech och der gan-
zer Chamber Merci fir déi Toleranz. Mä ech 
hätt awer gär, dass déi nächste Kéier an deem 
dote Fall ganz kloer d’Riedezäit fixéiert gëtt. 
Ech mengen, hei war d’Chamber duerch 
d’Wichtegkeet d’accord, mä hei war net ofge-
maach, wëll ech awer nach eng Kéier soen, 
dass et eng Riedezäit fir dat Duebelt vun 
engem Modell 2 wier. De Modell 2 ass festge-
hale ginn, well mer hei zwee Projete matenee 
behandelen. D’Chamber war bereet, eng Ral-
longe ze ginn. Mä déi Rallonge soll sech awer 
an de Limitten halen. An dofir insistéieren ech, 
dass bei där nächste Kéier ganz kloer eng Rie-
dezäit festgeluecht gëtt a wéi laang déi Ral-
longe soll sinn.
Merci.
An da géife mer zum éischte Riedner kommen, 
deen de Claude Wiseler ass vun der CSV. An 
ech wäert och déiselwecht Indulgence mat alle 
Riedner hei an dëser Diskussioun hunn.

 Plusieurs voix.- Ah!
 Une voix.- Très bien!

(Brouhaha)
Discussion générale

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat ass léif, Här 
President. Mä ech soen Iech elo schonn, datt 
ech sécherlech meng Zäit net wäert alleguer 
gebrauchen zu dësem Sujet, well och elo all 
technesch Detailer gesot gi sinn an ech net 
nach eng Kéier wollt dorop zréckkommen.
Fir eis ass dat hei e ganz wichtege Sujet, well, 
wat mécht enger Persoun hir Identitéit en fin 
de compte aus? Et ass eng schwiereg Fro. Eng 

schwiereg Fro, op déi d’Äntwert genausou 
schwiereg ass an haaptsächlech och net ëmmer 
d’selwecht ass, well se an der Zäit heiansdo 
evoluéiert. Wann een et reng erofbrécht op 
eng administrativ Gepflogenheet, wat ass 
engem seng Identitéit? Wann Der dat ausfëlle 
musst op deene ville Formulairen, déi mer all 
esou dagdeeglech kréien: den Numm, de Vir-
numm, de Gebuertsdatum, de Gebuertsuert a 
schlussendlech d’Nationalitéit. Ob Der da Lët-
zebuerger, Portugis, Fransous, Brasilianer, wat 
och ëmmer dohinnerschreift, et ass en Deel 
vun der Definitioun, wéi Der Iech gesitt respek-
tiv wéi Der Iech no baussen duerstellt.
An haut - haaptsächlech zwësche Leit, déi eng 
europäesch Nationalitéit hunn - mécht et am 
Fong juristesch net méi vill Ënnerscheed, ob 
een elo Lëtzebuerger oder Fransous oder Italie-
ner oder Portugis ass, an et lieft een hei zu Lët-
zebuerg. Deen eenzegen Ënnerscheed ass 
d’nationaalt Wahlrecht a vläicht d’Méi glech-
keet, an enger nationaler Équipe ze spillen, fir 
déi, déi da sportlech begaabt sinn. Ansonsten 
ass juristesch keen Ënnerscheed méi do.
An trotzdeem, och wann net vill Ënnerscheed 
do ass, da gesäit een awer, zum Beispill wann 
een op Facebook kuckt, vill Leit, déi dee léiwe 
Bréif, deen de Justizminister, den Här Braz, hin-
nen da schreift, wa se d’Nationalitéit kréien, déi 
deen dann huelen, eng Foto dovunner maa-
chen a soen: „Juppi, elo sinn ech endlech Lët-
zebuerger!“, an dann Honnerte vu Congratula-
tiounen, Félicitatiounen, „Super!“ a wat och 
ëmmer do hannendru kréien.
Juristesch bréngt et net vill méi oder wëllt et 
net méi vill méi heeschen. An trotzdeem, 
schonn eleng un deene klenge Saache gesäit 
een awer, wéi d’Leit dru gebonne sinn, wéi 
wichteg et fir si ass, datt se dee Pabeier hunn 
an datt se op déi Fro: „Wat ass Är Identitéit?“ 
kënnen elo „Lëtzebuerger“ äntwerten. A si si 
stolz drop, déi Äntwert kënnen ze ginn.
Wat a mengen Aen och signifikativ war, dat 
waren déi Zuelen, déi mer gesinn hunn, wéi 
2008 déi Gesetzesännerung komm ass, wéi 
d’duebel Nationalitéit agefouert ginn ass, wou 
mer 2008 1.129 Fäll haten, wou d’Lëtzebuer-
ger Nationalitéit gi ginn ass. An dat ass vun 
engem Joer op dat anert vun 1.100 op 4.000 
an op 5.308 am Joer 2015 eropgaangen. Dat 
heescht, et vervéier- a verfënneffacht sech, well 
d’Leit d’Méiglechkeet haten, andeem se d’Lët-
zebuerger Nationalitéit geholl hunn, hir Natio-
nalitéit, un där se gehaangen hunn, déi se net 
wollten opginn, bäizebehalen an am Fong déi 
zwou Nationalitéiten ze hunn, wat hir Identitéit 
war. Well si waren net nëmmen eng, si waren 
der zwou, an et war wichteg, dat och esou 
bäizebehalen, hir Geschicht, hir Familljen, hir 
Traditiounen.
A vill Leit hunn d’Lëtzebuerger Nationalitéit 
net ugeholl, well se domat hätte missen hir 
Nationalité d’origine ofginn an den 70er, 80er, 
90er Joren. Wann s de Lëtzebuerger wollts 
ginn - a mir hu Fäll heibannen -, wann s de 
Lëtzebuerger wollts ginn, da konnts de dat na-
tierlech maachen, mä du hues awer missen, 
well mer d’duebel Nationalitéit net haten, déi 
Nationalité d’origine ofginn. A fir Verschidde-
ner, notamment a Portugal, war et esou, datt, 
wann s de eng Kéier Portugis waars, datt s de 
déi portugisesch Nationalitéit net konnts ver-
léieren.
Dat heescht, déizäit - ganz komesch Situatioun 
- hues de missen ënnerschreiwen zu Lëtze-
buerg, datt s de elo Lëtzebuerger gëss, mä vu 
datt s de Portugis awer hues misse bleiwen an 
dat mam Lëtzebuerger Gesetz net méiglech 
war, datt s de deng portugisesch Nationalitéit 
ni méi géifs gebrauchen. A wann s de se géifs 
gebrauchen, da bass de drop opmierksam ge-
maach ginn, datt s de vun deem Moment un 
automatesch deng Lëtzebuerger Nationalitéit 
erëm géifs verléieren. 
Woubäi ech mech ëmmer gefrot hunn, well 
déizäit ass d’Nationalitéit jo nach accordéiert 
ginn iwwert d’Chamber heibannen, iwwer eng 
Décisioun, déi dës Chamber geholl huet, wéi 
duerno eng Administratioun kéint dann eng 
Décisioun vun der Chamber einfach esou an-
nulléieren. Mä gutt, dat ass vergaangen Zäit. 
Déi Décisioun ass eriwwer - oder déi Situatioun 
ass eriwwer. Mä et weist awer och, notamment 
déi Zuelen, dat Eropgoe vun den Zuelen, wéi 
wäit et wichteg war, datt d’Leit hir Realitéit och 
konnten iwwert d’Nationalitéit an iwwert 
d’duebel Nationalitéit benotzen.
An dann, vläicht eng aner Geschicht, déi och 
signifikativ an där doter Saach ass, well et eng 
Saach vu Gefiller jo awer ganz oft ass: Ech 
weess net, ob Der Iech erënnere kënnt, wéi an 
de 70er Joren, nodeem d’Diktatur a Portugal 
gefall war, 1974, vill Leit vun där Nationalitéit, 
déi zu Lëtzebuerg waren, geduecht hunn, et 
wär de Moment, d’Wallissen erëm all ze paken 
an an e Land zréckzegoen, wat fräi wär, wou 
d’Situatioun anescht wär, wou et sech besser 
géif liewen.

Vill hunn dat gemaach. An eng ganz Rei och 
sinn duerno erëm zréck op Lëtzebuerg komm, 
no enger Rei Méint, no een, zwee Joer, well se 
gemierkt hunn, datt mat all deene Joren, déi se 
schonn zu Lëtzebuerg virdru waren, Lëtze-
buerg hir Heemecht gi war an datt se gär géi-
fen hei liewen an datt am Fong hir Identitéit 
sécherlech dat war, wat se an der Jugend erlieft 
hunn, gesinn hunn, gespiert hunn, mä awer 
schlussendlech och ganz kloer an däitlech dat, 
wat déi Jore waren, wou se hei zu Lëtzebuerg 
waren, an datt se sech hei doheem géife spie-
ren, hei géife gutt spieren, integréiert waren an 
och wollte Lëtzebuerger ginn. An dat sinn all 
déi, déi zu engem groussen Deel vum 2008er 
Gesetz profitéiert hunn, respektiv vun der Klau-
sel, Lëtzebuerger kënnen ze ginn ouni 
Sproochentester a -konditiounen, wann ee 
virun 1984 schonn hei war.
A fir déi Leit war dat extrem wichteg, am Fong 
hir Realitéit, hir duebel Realitéit, dat, wat se 
sinn, dat, wat se gespiert hunn, dat, wat hir 
Geschicht war, och kënne ganz an der Realitéit 
ëmzesetzen: Frou, dat ze sinn, wat s de vum 
Origine waars, wat s de bass, wat s de net re-
niéiere kanns, a frou, dat ze ginn, wat deng nei 
Realitéit ass, an déi zwou Saache mateneen ze-
summe kënnen ze liewen an deng Zukunft 
dann domadder, duerch de Fait, datt s de Lët-
zebuerger och konnts ginn, definitiv op Lëtze-
buerg anzeschreiwen.
2015 hu mer d’Fro am Referendum gestallt 
iwwert d’Nationalitéit an d’nationaalt Wahl-
recht fir Netlëtzebuerger. Déizäit hu mir gesot, 
datt mer et keng gutt Diskussioun géife fannen, 
well se géif riskéieren, dëst Land ze splé cken. 
Ech kommen och net dorobber zréck. Mir sinn 
nach ëmmer bei därselwechter Meenung a mir 
fannen, datt dat och deelweis agetrueden ass. 
An d’Lëtzebuerger hu ganz kloer an däitlech 
Neen zu där Propositioun geäntwert.
A mir hunn zur selwechter Zäit als CSV-Frak-
tioun eng Proposition de loi déposéiert, ba-
séiert op engem Projet de loi, deen de viregte 
Justizminister, de François Biltgen, abruecht 
huet, déi eng Rei vun deene fundamentale 
Punkten, déi fir eis wichteg waren, och schonn 
déizäit virum Referendum kloer gesot huet.
Mir hätten déizäit an haut och nach ëmmer gär 
de Prinzip vum Droit du sol agefouert, mat e 
puer Konditiounen, well mer einfach gesot 
hunn, datt d’Realitéit déi wär, datt jonk Kanner, 
déi hei op d’Welt komm sinn, wat fir eng Na-
tionalitéit se och ëmmer hunn, déi hir Schoulen 
hei gemaach hunn, déi an de Veräiner hei wa-
ren, déi eis Sprooch schwätzen als zweet Mam-
mesprooch, déi am Liewen total integréiert 
sinn, datt déi net bräichten déi Fro mat 18 Joer 
ze beäntwerten, ob se dann elo wéilte Lëtze-
buerger ginn oder net, mä datt mer einfach 
solle soen: „Dir sidd Lëtzebuerger.“ Well en fin 
de compte se et och sinn, no deenen 18 Joer, 
déi se hei verbruecht hunn, an no deem 
Liewen, wat einfach e Liewen zu Lëtzebuerg 
war, wou d’Integratioun en Automatismus war. 
Si sinn einfach Lëtzebuerger. An eise Gedanke 
war ganz einfach: „Ma da kommt, mir soen et 
ganz einfach!“ An een, deen et net wëllt, kann 
et jo nach ëmmer refuséieren.
Mir waren och der Meenung sengerzäit, datt 
ee kéint vu siwen op fënnef Joer erofgoen. No-
deem datt mer déi Experienz mat siwe Joer 
zwëschen 2008 an 2013 gemaach hunn an dat 
net vill Ënnerscheed war, ware mer där Mee-
nung. Mir haten dat och schonn duerch de 
Gilles Roth am Numm vun der CSV 2012 an 
dem Débat d’orientation kloer an däitlech ge-
sot.
Mir waren och sengerzäit fir eng Vereinfachung 
vun de Prozedure beim Mariage, an haapt-
sächlech fir d’Entbanne vun der Residenzklausel 
fir déi Netlëtzebuerger, déi sech mat enger Lët-
zebuergerin oder engem Lëtzebuerger géife 
bestueden, aus engem Grond, deen an eisen 
Aen och kloer war: Well mer et normal fonnt 
hunn, datt ee géif Spezialklauselen aféiere fir 
Familljen, déi zesumme wären an déi et och 
normal empfannen, datt se alleguer deesel-
wechte Pass hunn, datt d’Mamm oder de Papp 
déiselwecht Nationalitéit, deeselwechte Pass 
wéi d’Kanner kann hunn, an datt een dat 
vläicht anescht kéint considéréieren, wéi dat 
am Gesetz vun 2008 de Fall war.
Mir waren och fir d’Bäibehale vum Prinzip vun 
de Lëtzebuergeschkenntnisser, obwuel mer an 
där Proposition de loi, déi mer gemaach hunn, 
eng Facilitatioun virgeschloen hunn, well mer 
einfach gesot hunn, mir wéilten dat der Reali-
téit, der reeller Situatioun upassen.
A mir hunn an där Propositioun och gesot, datt 
mer gär eng Klausel dran hätte fir déi Leit, déi 
20 Joer a méi am Land wären, well mer deenen 
net nach wollten Tester an Examen zoumud-
den. Och einfach, ganz einfach aus Reali-
téitsgrënn, well mer wëssen, wéi d’Realitéit do-
baussen ass, well mer wëssen, datt et heiansdo 
schwéier ass, wann s de 50, 60 Joer hues, dech 
nach engem Test ze stellen, dech nach esou 

ënner Beweis missen ze stellen. Well et schwie-
reg ass fir verschidde Leit, déi schonn heiansdo 
- net ëmmer, mä heiansdo - net vill an d’Schoul 
gaange sinn, well déi net gär Tester maachen. 
Wa mer déi an déi Obligatioun erandrécken, 
wou dann hir Familljen, hir Kanner, déi hei-
ansdo grouss sinn, hinnen nokucken, a se sech 
och genéieren, wa se dat net géife packen, dat 
si Situatiounen, déi mer net wollten.
An dofir hu mer gesot: „Well déi Leit awer hiert 
Liewen hei wëllen zu Lëtzebuerg aschreiwen, 
kommt, mir ginn deenen eng Chance! A 
kommt, mir loossen déi dach an déi Gemein-
schaft erakommen, wa se décidéieren, datt se 
dat wëllen! A wa se décidéieren, hir Zukunft an 
eisem Land anzeschreiwen an déi Joren, déi 
kommen, mat eis zesummen ze verbréngen, 
kommt, mer ginn hinnen déi Chance!“
Ech stelle fest, an dofir sinn ech ganz frou, datt 
eis Haaptpropositioune sech och an dësem 
Text erëmfannen. An dofir kënne mer och deen 
Text matdroen.
Mir haten eng Rei Diskussiounen an der 
Zwëschenzäit och mam Justizminister, an ech 
kommen duerno nach op déi Diskussiounen 
zréck, iwwer eng Rei Ausriichtunge vum Text, 
wat mer als eng Rei Detailproblemer oder 
-froen haut kënnen ugesinn, mä déi awer wich-
teg sinn. An ech kommen dorop zréck, well 
mer bei enger Rei Punkten, déi proposéiert gi 
sinn, och Nee gesot hunn.
Heiansdo liesen ech dann an den Zeitungen: 
„Et ass wéinst der CSV, datt mer net konnte 
méi wäit goen.“ Ech well zwar och e puer Ex-
plikatioune ginn, firwat mer mat e puer Punk-
ten net konnten d’accord sinn. An ech wëll déi 
net am Parteipoliteschen, net an der Polemik 
maachen, mä ech wëll einfach d’Explikatioune 
ginn, firwat eng Rei Saache fir eis schwiereg 
waren.
Et war proposéiert ginn, e Principe du droit du 
sol ze maachen, wou ee kéint mat zwielef 
 Méint Séjour wärend deenen 18 Joer schonn 
d’Lëtzebuerger Nationalitéit, wann een dann 
18 Joer hätt, kréien. Ech kann dat verstoen. An 
ech mengen, datt och an der Realitéit an deene 
ville Fäll, déi sech presentéieren, déi dote Klau-
sel net vill Ënnerscheed géif maachen, datt net 
vill Leit géifen drënnerfalen.
Ech soen awer: Fir eis war et wichteg, datt den 
Droit du sol deem géif entspriechen, datt mer 
u sech kéinte soen, datt mat 18 Joer déi 
Kanner, déi jonk Leit dann, déi dovunner profi-
téieren, och déi Integratioun gemaach hätten 
iwwert d’Lëtzebuerger Schoulen, iwwert 
d’Veräiner, iwwer wat och ëmmer, an datt déi 
Präsenz zumindest wärend fënnef Joer, déi se 
zu Lëtzebuerg gewiescht sinn, eng Noutwen-
degkeet wär, fir eis ze garantéieren, datt och 
déi Integratioun wärend där doter Zäit Realitéit 
gi wär. Dofir hu mer ganz einfach op déi fënnef 
Joer gehalen, well dat de Prinzip vun deem, 
wat mer am Droit du sol wollten, och zur Reali-
téit gi gelooss hätt.
Mir hunn och eng Diskussioun iwwert d’Condi-
tion-linguistiquë gehat. Ech wëll och do kloer 
soen: Mir haten zweemol an der Proposition de 
loi, déi mer gemaach hunn, den Niveau A2 an 
enger éischter Etapp virgeschloen. Den Här 
Biltgen sengerzäit hat eng Kompensatioun 
zwëschen dem Niveau A2 an dem Niveau B1 
virgeschloen. Déi aner Propositioun, déi sen-
gerzäit vun der Regierung komm ass, dat war, 
déi zwou Saachen zesummen ze maachen. Déi 
Solutioun, déi aktuell zréckbehalen ass, fannen 
ech am Nachhinein, wann ech dat alles ku-
cken, eng richteg gutt Léisung, well se am 
Fong den Niveau, dee mer haten - Niveau A2 
fir d’Schwätzen, Niveau B1 fir d’Nolauschteren 
- hält als Niveau, mä well se awer an der Reali-
téit vun deem, wat gefrot gëtt, getest gëtt, a 
wéi mer et ukucken, eppes Wesentleches chan-
géiert. Dat heescht, datt den Test A2, wann s 
de dee gepackt hues, deen eenzegen ass, deen 
am Fong gekuckt gëtt.
An als een, dee fréier Sproochen enseignéiert 
huet, ass dat fir mech eng Normalitéit an eng 
Realitéit. Well wann s de um Niveau A2 
schwätze kanns, dann ass et eng absolutt Nor-
malitéit, datt däi Verständnis vun der Sprooch 
och dem Niveau B1 entsprécht. An dofir soe 
mer hannendrun: „Mä da loosse mer déi Reali-
téit, déi Sproocherealitéit och akzeptéieren a 
loosse mer d’Saachen net méi schwiereg maa-
chen, wéi se scho fir verschidde Leit sinn!“ Well 
eis Sprooch ass eis jo alleguer wichteg, mä si 
soll awer keng Barrière ginn. An d’Lëtzebuerger 
Sprooch soll Integratiouns-, Kommunika-
tiounssprooch sinn a soll am Fong eng Bréck 
sinn, datt mer mateneen eens ginn, an net de 
Contraire.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir waren och 

mat anere Punkten net d’accord, wéi datt virge-
schloe ginn ass, datt mat aacht Joer scho  kéint 
eng Akzessioun zur Lëtzebuerger Nationalitéit 
kommen, ouni en Test ze maachen. Zwar mat 
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enger ganzer Rei Coursen; ech hunn de Prinzip 
vun der Iddi och verstanen, mä mir waren do-
mat net d’accord, ganz einfach, well mer dann 
net méi gesinn hunn, wien dann nach no fën-
nef Joer en Test géif maachen, wann s de no 
 aacht Joer kee bräichs ze maachen.
A mir waren och net der Meenung, datt ee 
 kéint fir Fonctionnairen, sollt fir Fonctionnairë 
spezifesch Konditioune schafen, well mer net 
gesinn, firwat e Fonctionnaire an dësem Fall hei 
sollt privilegéiert gi par rapport zu Leit, déi an 
der Privatwirtschaft schaffen. A mir waren och 
net d’accord, datt ee mat 75 Joer scho kéint 
éischter Lëtzebuerger ginn, wéi wann ee méi 
jonk wär, well mer do den Ënnerscheed net 
richteg agesinn hunn. A wat fir eis wichteg 
war, war déi Klausel vun 20 Joer Präsenz, an 
net den Alter.
Ech wollt dat explizéieren, net aus pole-
mesch en, politesche Grënn, mä fir eis Posi-
tioune kloerzemaachen. Ech wëll awer 
hannendru soen, datt déi Diskussiounen, déi 
mer mat der Regierung, an dësem Fall mam 
Justizminister gefouert hunn, extrem positiv 
Diskussioune waren. Net nëmmen, well se zu 
engem Resultat gefouert hunn, mä och, well se 
emol iwwerhaapt stattfonnt hunn, an och well, 
mengen ech, jiddweree sech bewosst war, wéi 
wichteg et wär, datt mer dës Diskussiounen op 
eng fair Aart a Weis géife féieren, mat der Zil-
setzung, gemeinsam eng Léisung ze fannen.
Ech soe gär hannendrun: Géif d’Regierung - an 
ech komme jo net laanscht eng kleng Kritik - 
och an aneren Dossieren eis heiansdo mat u 
Bord huelen, da kéimen esou Diskussioune 
vläicht méi heefeg zum Virschäin an da kéinte 
mer och ganz anescht mateneen diskutéieren.
Op jidde Fall an dësem Dossier sinn ech dank-
bar, si mir dankbar fir déi doten Diskussioun, 
dankbar dofir nom Referendum, wou och jidd-
weree gespiert huet, datt mer eis et net nach 
eng Kéier kéinten erlaben, an dësem Land eng 
Diskussioun iwwert d’Auslänner, d’Präsenz vun 
Auslänner an d’Nationalitéit ze féieren, an datt 
et wichteg wär, datt esou vill wéi méiglech Par-
teien an enger korrekter Diskussioun e gemein-
same Projet géife fannen, well dat hei ee vun de 
sensibelsten Dossieren ass, well de Konsens an 
esou engem Dossier och dofir wesentlech ass.
An ech wëll just soen, datt déi konstruktiv Mat-
aarbecht, déi eis Partei gewisen huet… Wann 
ech kucken, datt an aneren Dossieren, mir 
hunn dat och nogekuckt, d’Oppositioun (veuil-
lez lire: déi fréier Oppositioun) géint d’Nationa-
litéitsgesetz gestëmmt huet, da wëll ech just 
soen, datt mer hei wierklech probéiert hunn, 
deem Souci hei gerecht ze ginn.
Et ass also wichteg gewiescht, hei e Konsens ze 
fannen. Mä eppes aneres ass an där heiter The-
matik a mengen Aen och ëmmer wichteg. Dat 
ass, datt ee sech garantéiert (veuillez lire: datt 
ee sécherstellt) an esou Froe wéi där heiter, 
datt d’Akzeptanz vun deem, wat ee mécht, bei 
de Leit dobaussen och do ass.
D’Nationalitéitsgesetz ass vill geännert ginn an 
deene leschten 30, 40 Joer: 1968, 1975, 1986, 
2001, 2008 an elo nach eng Kéier 2017. Et ass 
vill geännert ginn, well och dat Konzept vum 
Zesummeliewen hei zu Lëtzebuerg eppes ass, 
wat an der Zäit anescht gespiert gëtt, wat evo-
luéiert, a well et dofir net anormal ass, datt een 
heiansdo kuckt, ob een nach an der Mëtt vun 
der Gesellschaft läit.
An ech wëll net higoen, fir elo Riede vun 
deenen engen an deenen anere vun 2001 oder 
2008 oder wéini och ëmmer hei virzeliesen, 
well souwuel bei der CSV wéi an anere Parteie 
fënnt een Aussoen - 1985, 2001, 2008 -, déi 
op anere Prinzipie berouen.
An ech soen och an dësem Sujet, datt et 
heiansdo och esou ass, datt ee ganz gutt soll 
oppassen, datt een eben op d’Akzeptanz kann 
zielen, an datt heiansdo Saachen, déi zu enger 
Zäit net méiglech waren, zéng Joer méi spéit 
als normal empfonnt ginn.
Ech ka mech erënneren, 2001, wéi mer iwwert 
d’duebel Nationalitéit scho geschwat hunn a 
wéi dat fir d’Éischt an der Diskussioun war, wat 
fir eng Diskussiounen an Däitschland sengerzäit 
waren a wat fir eng Diskussioun mer héchst-
wahrscheinlech, wa mer deen Text 2001 ge-
maach hätten, zu Lëtzebuerg kritt hätten, wann 
een dat mat der Briechstaang duerchgesat hätt. 
2008 war d’Diskussioun eng ganz aner.
An ech soen datselwecht: Wa mir 2008 eng 
Diskussioun gehat hätten iwwer - déizäit hate 
mer se iwwert d’duebel Nationalitéit -, mä 
iwwert den Droit du sol dann, da wär d’Diskus-
sioun iwwert den Droit du sol eng ganz aner 
gewiescht wéi déi, déi mer haut féieren, well 
haut och eng Akzeptanz vun dem Droit du sol 
do ass. An ech soen Iech: A mengen Ae sinn 
déi heite sensibel Froen, déi ëm eis Identitéit 
ginn, Froen, wou een als Politiker ëmmer muss 
kucken, datt een d’Gesellschaft hanner sech 
huet an déi Akzeptanz fënnt.

Eng Gesellschaft evoluéiert. D’Politik muss 
d’Gesellschaft begleeden. D’Politik muss 
heiansdo och d’Richtung uginn. D’Politik muss 
heiansdo och iwwerzeegen. D’Politik soll awer 
esou Reforme wéi dat heiten net mat der 
Briechstaang an net géint d’Gesellschaft 
duerch féieren. D’Politik soll dës Reforme maa-
chen, wa se räif sinn a wa mer d’Leit kënnen 
op deem hei Wee mathuelen.
Ech soen et kloer, haut: Mir hätten dësen Text, 
sou wéi en hei läit, gäre gehat. Déi fréier Re-
gierung huet e Projet de loi gemaach. Eis Frak-
tioun huet eng Proposition de loi gemaach. 
D’Regierung huet a ganz groussen Deeler déi 
wichteg Punkten, déi fir eis wichteg waren, iw-
werholl, a mir fannen eis an dësem Text total 
erëm.
Den Denis Scuto beschreift a sengem Buch „La 
nationalité luxembourgeoise“ e wéineg dat Hin 
an Hier, dat all Kéiers opkënnt, wann d’Natio-
nalitéitsfro um Ordre du jour steet, dat Hin an 
Hier zwëschen op där enger Säit engem pro-
tektionisteschen, identitairen Débat an op där 
anerer Säit méi enger pragmatescher Ap-
proche, déi op d’Integratioun zou tendéiert.
Ech soen, datt dësen Text, esou wéi en haut 
ass, an der haiteger Zäit en Équiliber ass 
zwëschen deem engen an deem aneren, datt 
en d’Gesellschaft hanner sech huet an datt en 
Akzeptanz fënnt. An dofir stëmme mer dësen 
Text evidenterweis.
Nach e puer Aussoen, déi iwwert deen Text hei 
erausginn. Dës Diskussioun iwwert d’Integra-
tioun wäert eis och nach an deenen nächste 
Jore begleeden, Froen iwwert d’Integratioun, 
Froen iwwert d’Zesummeliewen hei zu Lëtze-
buerg. D’ailleurs huet déi Diskussioun eis an ei-
ser ganzer Geschicht iwwert déi lescht 100, 
150 Joer begleet: fir d’Éischt Lëtzebuerg als 
Land vun der Emigratioun a Brasilien, Argenti-
nien an an d’Vereenegt Staten am 19. Jorhon-
nert, à partir vun 1890 awer vun der Immigra-
tioun vun Däitschen, Italiener, Portugisen 
duerno.
An déi Fro vu Präsenz vun Auslänner war nach 
ëmmer eng Diskussioun hei zu Lëtzebuerg. 
1910 hate mer scho 15,3% Netlëtzebuerger 
hei zu Lëtzebuerg liewen, wat fir déi Zäit en ex-
trem héije Pourcentage war. A mir hunn et ëm-
mer iwwert déi Jore fäerdegbruecht, duerch eis 
Aart a Weis, wéi mer sinn, duerch och déi Poli-
tik, déi gemeinsam gemaach ginn ass, dat op 
eng Aart a Weis hinzekréien, wou jiddweree 
sech wuel an dësem Land ka spieren.
Wann ech elo d’Wuesstumszuele kucken - an 
ech fänken elo keng Diskussioun iwwer 1,2 
Milliounen oder iwwer 800.000 Awunner hei 
un, mä trotzdeem, mir kréien e Wuesstum, ob 
et der elo 700.000 oder 800.000 sinn oder och 
méi -, da wäert déi Fro sech och nach an Zu-
kunft a vläicht nach méi accentuéiert stellen, 
well dee Wuesstum maache mer jo net iwwert 
d’Natalitéit, dee Wuesstum wäert jo an deenen 
nächste Joren zu engem ganz groussen Deel 
iwwert d’Immigratioun kommen. An da musse 
mer eis och nach iwwert dësen Text eraus, dee 
mer hoffentlech haut gutt maachen an deen 
dann och gutt do ass, awer eng Rei Froe 
stellen: Wéi kréie mer déi Gesellschaft ze-
summen? Wéi behale mer se zesummen an 
deem Wuesstum, wat an deenen nächste Jore 
wäert kommen?
An dann, soen ech, sinn esou Saache wéi déi 
Campagne, déi d’Regierung elo mécht, fir sech 
anzeschreiwe fir d’Gemengewahlen, oder déi 
Plans communaux d’integration, déi gemaach 
gi sinn - an ech hätt am léifsten, si géifen an 
alle Gemenge gemaach ginn -, oder d’Iwwer-
leeungen iwwert d’Plaz vun de Commission-
consultativë vun den Auslänner, hir Mis-
siounen, hir Zesummesetzung, oder d’Iwwer-
leeung iwwert de Conseil national des étran-
gers, iwwer seng Zesummesetzung, iwwer 
seng Missiounen, da sinn dat och nach Punk-
ten a Sujeten, déi eis an den nächste Jore 
wäerte begleeden, wa mer musse kucken, datt 
mer garantéieren, datt dat Zesummewuessen, 
dat Zesummenhale vun der Gesellschaft och 
bei deem Wuesstum, dee mer an deenen 
nächste Jore kennen, och nach stabill bleift.
Dofir ass dëst Gesetz fir eis eng Noutwendeg-
keet. Mir wëllen, datt esou vill wéi méiglech 
Leit och sollen a wëllen dovunner profitéieren. 
Mir wëllen, datt esou vill wéi méiglech haiteg 
Netlëtzebuerger Lëtzebuerger ginn, déi Déci-
sioun huelen, eis Sprooch schwätzen, eis Ge-
schicht kennen. An eis Identitéit soll d’Leit invi-
téieren, dozouzestoussen, matzemaachen. Eis 
Nationalitéit soll op si fir déi Leit, déi wëlle mat 
eis zesummen d’Zukunft vun dësem Land an 
deenen nächste Joren opbauen.
Dofir stëmme mer dësen Text, a mir stëmmen 
dësen Text mat Iwwerzeegung. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Wiseler. An nächste Riedner ass den 
Här Alex Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, den Artikel 15 vun der 
Déclaration universelle des droits de l’homme 
vun 1948 seet: «Tout individu a droit à une na-
tionalité.» Weider seet en: «Nul ne peut être ar-
bitrairement privé de sa nationalité, ni du droit 
de changer de nationalité.»
D’Nationalitéit ass eng wichteg Dimensioun 
souwuel vun der individueller wéi och vun der 
kollektiver Identitéit, eng Identitéit, déi ni fi-
géiert ass, déi sech ëmmer weider konstruéiert. 
An d’Nationalitéit, dat sinn och net nëmme 
Rechter, dat ass och net nëmmen d’Protek-
tioun, mä d’Nationalitéit, déi ass och u Flichte 
gebonnen.
Traditionell hu mer international zwou Aart a 
Weisen, fir déi Nationalitéit weiderzeginn, den 
Droit du sol - ius soli - oder den Droit du sang - 
ius sanguinis, also engersäits iwwert de Ge-
buertsuert oder anerersäits iwwert d’Famill.
Mir fannen och an eiser Geschicht béides erëm, 
a virun allem awer och, ech kommen herno 
drop zréck, och eng Entwécklung, vu wat fir 
engem vun deenen zwee Elementer do eist Na-
tionalitéiterecht gepräägt gëtt.
E wichtegt Element däerf een och net aus den 
Ae verléieren, dat ass, dass nieft den Nationali-
téiten och viru 25 Joer eng nei Notioun ge-
schafe ginn ass, déi derbäikënnt. Dat ass déi, 
déi gëllt fir d’Länner vun der Europäescher 
Unioun: Et ass déi vun der Citoyenneté euro-
péenne. D’Traitéë vu Maastricht a vun Amster-
dam hunn d’Grondlag fir eng europäesch Ci-
toyennetéit geliwwert. Si hunn awer och 
gläich zäiteg de Memberstaten d’Responsabili-
téit gelooss, fir selwer an eleng iwwert den 
Droit de la nationalité bei sech ze bestëmmen. 
Et sinn also zwou Notiounen, déi verschidde 
sinn, déi een awer muss ëmmer erëm niewent-
enee gesinn. An haut gëtt och schonn d’Ci-
toyenneté européenne, déi mer alleguerte ken-
nen an déi mer, mengen ech, och net wëlle 
mëssen, eng Rei vu Rechter, déi fréier eleng ge-
koppelt waren un d’Nationalitéit. Do ass also 
och international eng ganz staark Entwécklung.
E weidere Constat, deen ee ka maachen, ass, 
dass traditionell - an den Denis Scuto huet dat 
effektiv och a sengem Wierk ronderëm d’Lëtze-
buerger Nationalitéit an déi Debatten, déi 
stattfonnt hunn, kloer opgewisen - d’Nationali-
téitsfro ni eng konsensuell Fro war. Ni! Et war 
ëmmer eng Fro, wou sech déi politesch 
Geeschter gescheet hunn, och e Sujet, deen 
also och gespléckt huet, deen hei an der 
Chamber beim Vott gespléckt huet. Ech ka 
mech, mengen ech, net erënneren, dass jee 
eng eestëmmeg Décisioun an deem Domän 
hei geholl gi wär. Och haut gesäit et esou aus, 
och wa mer eng breet Majoritéit kréien, mir 
kréie wahrscheinlech keng Eestëmmegkeet zu 
deem doten Text.
Et ass duerfir, mengen ech, desto méi ze be-
gréissen, dass dës Koalitioun gemeinsam déci-
déiert huet, hei de Konsens ze siche mat der 
Oppositioun, sofern dat nëmme méiglech war. 
An de Justizminister huet deen Optrag mat 
groussem Engagement an, ech mengen, och 
mat engem gewëssene Succès ausgefouert.
Dat war fréier net esou. Ech ka mech erënne-
ren, et war nëmmen eng ganz kuerz Zäit, fën-
nef Joer, wou ech an der Oppositioun hei war, 
do huet déi deemoleg Regierung, et war eng 
vun CSV an DP mat engem CSV-Premier- a 
Justizminister, dee Konsens net gesicht mat der 
Oppositioun. An et huet eng Ofstëmmung do 
stattfonnt, déi genau no de Linne vu Regie-
rungsmajoritéit a Regierungsoppositioun verlaf 
ass. Also dat, wat haut hei den CSV-Spriecher 
als eng absolutt Noutwendegkeet duerstellt fir 
déi Nationalitéitsfro, dat huet zumindest 2001 
net gegollt, well do hunn déi Gespréicher a 
klenger Ronn, fir op Detailpunkte sech op 
Kompromisser ze eenegen, muss ech soen, lei-
der net stattfonnt.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här Bodry, et 
war awer och kee Referendum virdrun, deen e 
wéineg d’Atmosphär geännert huet. An ech hu 
gesot: Dofir war et wichteg, datt mer hei zu 
engem Konsens fonnt hunn.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech mengen, dass 
et ëmmer wichteg ass,…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech sinn domat 
d’accord, mä hei war et besonnesch wichteg…

 M. Alex Bodry (LSAP).- …an der Nationali-
téit, ob Referendum oder net, dat ass meng 
fest Iwwerzeegung, dass…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech wëll net 
mat Iech polemiséieren. Ech wëll haut net mat 
Iech polemiséieren.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech wëll just hei, 
wann Der erlaabt, meng fest Iwwerzeegung, 
wann ech d’Riednerpult schonn zur Verfügung 
hunn, hei dann och ausdrécken. Meng fest 
Iwwerzeegung ass déi, dass d’Nationalitéitsfro 
sécherlech keng Matière ass, wou een Eestëm-
megkeet kann erzilen, wou een awer e breede 

Konsensus soll erreechen a kucken, zumindest 
eng Verfassungsmajoritéit bei engem zu Lëtze-
buerg net Verfassungsthema ze kréien. Dat ass 
hei vun dëser Koalitioun gewollt gewiescht. 
D’Oppositioun huet matgemaach, well et muss 
ee jo den Accord vu béide Säiten hunn, fir op 
deen dote Wee ze goen.
Dat ass natierlech och einfach gemaach ginn 
doduerjer, dass net laang virdrun an der Hektik 
vun där Referendumscampagne d’CSV mat 
enger Proposition de loi komm ass, enger Pro-
position de loi, déi méi wäit gaangen ass am 
Sënn vun der Fortschrëttlechkeet, am Sënn vun 
der Ouverture, wat d’Konditiounen ugeet, fir 
Lëtzebuerger ze ginn, wéi se dat nach nëmmen 
zwee Joer virdrun, mat eis zesummen an der 
Koalitioun deemools, bereet war ze maachen 
an engem Projet de loi.
Dat huet selbstverständlech gehollef. Do waren 
Ouverturen ewell dran, déi d’CSV, wéi se an 
der Regierung war, de Courage net hat ze maa-
chen. An ech soen: Ee Gléck, dass mer deen 
Text hate vun der Proposition de loi, fir mat der 
CSV ze verhandelen. Soss, mengen ech, wäre 
mer vläicht op eenzelne Punkten net esou wäit 
komm, wéi mer hei schlussendlech komm sinn. 
Et huet…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech mengen, 
do iert Der Iech vläicht.

 M. Alex Bodry (LSAP).- …eis och gehollef, 
an der CSV, mengen ech, gehollef, fir hei e 
Konsensus op deem dote Punkt ze kréien.
Et ass elo déi véiert Kéier, wou ech selwer d’Ge-
leeënheet hunn, bei esou Debatten derbäi ze 
sinn: d’Gesetz vun 1986, d’Gesetz vun 2001, 
d’Gesetz vun 2008 an elo d’Gesetz vun 2017. 
An all déi Etappe virdru ware wichteg. All déi 
Etappen hunn ënnert dem Stréch eng positiv 
Entwécklung vun eisem Nationalitéiterecht mat 
sech bruecht, och wann et vläicht net esou 
schnell an esou wäit gaangen ass, wéi mir eis et 
ëmmer an der Vergaangenheet virgestallt 
hunn. Et bleift awer, dass déi Entwécklungen u 
sech awer alleguerten, an ech kommen drop 
zréck, an déi richteg Richtung gaange sinn.
2017 si mer haut virun enger virleefeg leschter 
Etapp - et wäert net déi allerlescht sinn - vun 
dem Ëmformen, vun dem Upasse vun eiser Ge-
setzgebung, wat d’Nationalitéit ugeet, un déi 
gesellschaftlech, un déi sozial Realitéit. Dat ass 
et näämlech. Deen Text hei wäert esou wäit e 
weidert Liewen hunn, wéi en nach passt an déi 
Gesellschaft, déi sech wäert entwéckelen an 
deenen nächste Joren. A wann do gréisser 
Changementer kommen, da musse mer selbst-
verständlech och, egal wien d’Responsabilitéit 
huet, dann dozou iwwergoen an d’Nationali-
téiterecht erëm eng Kéier ëmformen.
(Interruption)
Wichteg ass, an eis Geschicht selwer weist et, 
et brauch een nëmmen an d’30er Joren zréck-
zegoen, do gesäit een et och, dass, deemno 
wéi d’Konjunktur ass, net nëmmen déi wirt-
schaftlech - déi spillt sécherlech och hei mat -, 
mä och déi politesch, dass dat och en direkten 
Impakt op deen heite Sujet huet, dee vun den 
Definitiounen, vun de Konditiounen, fir Lëtze-
buerger ze ginn. Déi ginn da méi restriktiv, wéi 
et an Zäiten ass, wou et wirtschaftlech gutt 
geet, wou een u sech och mat Oppenheet 
eigentlech un esou Froen erugeet, wéi dat haut 
glécklecherweis nach ëmmer hei zu Lëtzebuerg 
de Fall ass.
Wann een also déi Evolutioun vun deene 
leschte gutt 30 Joer analyséiert vum Gesetz vun 
1986 bis haut, da gesäit een, dass tendenziell 
d’Méiglechkeeten eropgesat si ginn, méi opge-
maach si ginn, fir Lëtzebuerger ze ginn. Wat 
net ausschléisst, dass och ëmmer an där doter 
Grondtendenz och eenzel Méiglechkeete méi 
restriktiv definéiert sinn. Loosse mer einfach 
d’Beispill vun der Sprooch nennen!
Et kënnt engem haut vläicht e bësse speziell vir, 
mä bis 2001, soulaang ass dat jo nach net  
hier, war d’Beherrsche vun der Lëtzebuerger 
Sprooch kee Kritär, fir Lëtzebuerger ze ginn. 
Wat haut vu ville Leit - net onbedéngt vu mir - 
bal als eenzege Kritär betruecht gëtt, fir ze 
beweisen, dass een e gudde Lëtzebuerger ka 
ginn, wann een déi Lëtzebuerger Sprooch 
beherrscht, dat war bis 2001 kee Kritär! Et ass 
duergaangen, wann een eng vun deenen dräi 
Sproochen, déi hei an eisem Land och offiziell 
verankert sinn, beherrscht huet. Dat huet fun-
damental changéiert 2001. An dat ass bäibe-
hale ginn an der Reform vun 2008 an et gëtt 
och bäibehalen an dëser Reform vun 2017.
Do hu sech och sécherlech d’Sichtweise vun de 
Parteie geännert, well ech ka mech net erënne-
ren, dass sech an de 70er Joren esou hefteg 
Diskussioune ronderëm de Kritär vun der Lëtze-
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buerger Sprooch bei der Nationalitéit gestallt 
hätten. Dat ass e Phenomeen, dee méi spéit 
komm ass, deen awer och net méi, fir de Mo-
ment, ewechzedenken ass an deen ee muss, 
mengen ech, als Realitéit akzeptéieren.
Nach muss ee kucken, wéi een dann u sech 
derfir suergt, dass een dee Kritär respektéiert, 
op wat fir engem Niveau dass een d’Ufuerde-
rungen usidelt. An do ass jo och an dësem Text 
eng Neierung dran an deem Sënn vun deem 
méi prezisen Niveau, deen an der leschter Re-
form fir d’Éischt virgesi ginn ass.
2001, do ass et jo eigentlech duergaangen, 
wann ee konnt Grondkenntnisser noweisen, 
wat sech an der Praxis beschränkt huet op e 
Gespréich, wat den Untragsteller am Büro vun 
der Populatioun oder vum État civil an der Ge-
meng hat, an de Beamten huet da cochéiert, 
ob déi Persoun déi Grondkenntnisser hat oder 
net. Dat war d’Applikatioun vum Gesetz vun 
2001. An 2008 ass dat méi staark fixéiert ginn, 
och mat Tester, mat gewëssenen Niveaux de 
connaissances, déi mussen erreecht ginn. An et 
ass jo an deem dote Punkt, wou mer och eng 
liicht Modifikatioun an deem heiten Text vir-
huelen opgrond vun där praktescher Erfah-
rung, déi gemaach ginn ass, wat d’Uwendung 
vun dem aktuelle Gesetz ugeet.
Den neie Reformtext, dat ass fir eis immens 
wichteg, bleift an eisen Aen d’Spigelbild vun 
engem Land, dat eigentlech houfreg ass, wa 
vill Leit seng Nationalitéit wëllen, engem Land, 
dat houfreg ass, dass et vill Lëtzebuerger gëtt, 
dat net wëllt hunn, dass dat en exklusive Club 
gëtt, wou ee muss en deiere Präis bezuelen, fir 
iwwerhaapt eranzekommen. Also insgesamt 
och e Land, wat weider op ass no alle Säiten, 
wat sech net ofschott, net anigelt, mä wat och 
op ass fir zousätzlech Immigratioun a wat op 
ass fir Integratioun. Dat ass an eisen Aen e ganz 
wichtege Punkt. An dat spigelt sech an deem 
heiten Text vun der Reform erëm.
Grouss Etappen hu mer beschratt iwwert déi 
lescht 30 Joer, wéi zum Beispill déi, wat eis 
haut selbstverständlech schéngt, wat awer 
virun nach net allze laanger Zäit iwwer e Ge-
setz eréischt agefouert ginn ass, dass Mann a 
Fra gläich sinn oder Mamm a Papp gläich sinn, 
wat d’Transmissioun vun der Nationalitéit 
ugeet. Virdru war et esou, dass eleng de Mann, 
obwuel eigentlech d’Paternitéit jo am fragwür-
degsten ass, do déi Nationalitéit weiderginn 
huet an d’Mamm dat net gemaach huet. Dat 
war e wichtege Meilesteen, mengen ech, fir e 
modernt Nationalitéitegesetz.
Dann hu mer natierlech d’Aféierung - déi hef-
teg hei diskutéiert an och bekämpft ginn ass - 
vun enger duebeler oder souguer vun enger 
Plurinationalitéit, sofern selbstverständlech dat 
och an deenen anere Länner esou akzeptéiert 
gëtt, well soss komme mer do a relativ schwie-
reg juristesch Situatiounen eran. Et huet laang 
gebraucht. Mä mir haten eigentlech schonn 
2001 eng politesch Majoritéit hei am Parla-
ment. Mä et war der CSV sengerzäit ze fréi. Et 
ass emol décidéiert ginn: „Da maache mer eng 
Etüd.“ An et ass eréischt bei der Reform drop, 
2008, wou dunn och d’CSV bereet war, déi 
dote wichteg Neierung matzedroen, déi jo 
wierklech e Push ginn huet eigentlech an eist 
ganzt Nationalitéiterecht. Besser spéit wéi ni!
An d’Verkierzen an d’Verbëllege vun de Proze-
duren, gratis Prozeduren, dat hate mer laang 
net! Doniewent awer och virun allem awer déi 
Verkierzung vun den Naturalisatiounsprozedu-
ren. Sou hunn nach eng Partie Leit hei an der 
Chamber déi fantastesch Erfahrung gemaach 
vun der Naturaliséierung duerch d’Chamber. 
Deemools war et jo net de Minister, deen d’Dé-
cisioun geholl huet, mä et war d’Chamber, de 
Législateur, deen déi Décisioune geholl huet. A 
mir waren hei regelméisseg konfrontéiert mat 
Dossieren déi zwee, dräi, véier, bis zu néng Joer 
al waren, ier hei d’Chamber doriwwer ofge-
stëmmt huet. Dat ass eriwwer. An engem vun 
de viregte Reformen ass den Délai vun aacht 
Méint virgesi ginn. Dat ass och richteg esou.
Et ass also wichteg, dass mer iwwert déi lescht 
Joren och ewechkomm si vu jorelaange Proze-
duren hin op schnell Prozeduren oder relativ 
schnell Prozeduren, awer och méi bëlleg Proze-
dure wéi dat fréier de Fall war, wou relativ 
héich Taxen, besonnesch bei den Naturalisa-
tiounen, hu misse bezuelt ginn.
En anere Kritär, eng aner Etapp war wéi gesot 
d’Moosse vun de Lëtzebuergeschkenntnisser, 
de Sproochekenntnisser als Gesetzeskritär, wéi 
och… (veuillez lire: wéi och d’Buedemrecht). 
An do hu mer den éischte grousse Schratt bei 
der leschter Reform gemaach. Dat war emol 
deemools net am Regierungsprojet virgesinn, 
mä iwwer en Amendement vun der juristescher 

Kommissioun ass deemools e wichtegt Element 
vu Buedemrecht, bal erstmaleg - mir hate bis 
elo ganz wéineg Elementer an eisem Nationali-
téiterecht dran -, an d’Gesetz iwwerholl ginn, 
wou gesot ginn ass, dass déi Kanner, déi hei 
gebuer sinn, wou schonn een Elterendeel hei 
gebuer war, automatesch géife Lëtzebuerger 
ginn, dass déi aus der drëtter Generatioun 
dann automatesch Lëtzebuerger géife ginn.
Dat ass eigentlech en Amendement gewiescht, 
deen an den Aarbechte vun der juristescher 
Kommissioun entstanen ass a bei deem, wann 
ech mech richteg entsënnen, d’Madamm Err 
an den Här Huss sengerzäit do federführend 
waren, fir deen dote Punkt eranzekréien. Den 
Här Braz huet vläicht och eppes dermat ze 
dinn. Ech weess op jidde Fall, ech hunn e misse 
verteidegen an der Kommissioun, well d’Ma-
damm Err dee Moment net an der Kommis-
sioun war; sou wäit gi meng Erënnerungen un 
deen dote Punkt zréck. Mä et ass awer esou, 
dass et wichteg war, dass mer dat Element vu 
Buedemrecht erakritt hunn.
Et gesäit een also, dass déi Reformen do eppes 
bruecht hunn. An dat gesäit een och ganz 
kloer un den Zuelen, besonnesch, wann ee 
kuckt, wat fir en Impakt déi lescht Reform, déi 
vun 2008, deemools ënnert der CSV/LSAP-Re-
gierung, hat. Déi huet derzou gefouert, an et 
ass scho virdru vum Här Wiseler ugedeit ginn, 
dass d’Zuel vun deene Leit - besonnesch 
duerch den Effet och vun der Méiglechkeet vun 
enger duebeler oder mehrfacher Nationalitéit -, 
déi bereet waren, d’Lëtzebuerger Nationalitéit 
unzehuelen, eropgaangen ass, well se do-
duerch net hu missen hir éischt Nationalitéit, 
déi se haten, opginn. Dat huet dozou gefouert, 
dass vill méi Leit deen dote Schratt gemaach 
hunn.
Och wann elo déi Zuelen erëm tendenziell 
liicht erofgi selbstverständlech - oder éischter 
deen éischte Stock vun Demanden, déi era-
komm sinn -, bleift et awer, dass also iwwert 
déi lescht puer Joer ronn, kann ee soen, eng 
5.000 volontaire Acquisitioune vun der Natio-
nalitéit am Schnëtt ze verzeechne waren. Mir 
louchen do an der Vergaangenheet tëschent 
1.000 a 1.500. Dat ass also praktesch eng Ver-
véierfachung vun den Zuelen. Och wann ee 
mierkt, dass rezenterweis d’Zuel vun deene 
Leit, déi iwwert de Recouvrement Lëtzebuerger 
ginn, sech staark no uewe beweegt huet, 
wärend déi, déi dat iwwert déi…, also Rési-
dentë praktesch, déi déi Demande maachen, 
wärend déi Tendenz sech éischter liicht no 
ënne beweegt huet, mä wann een iwwert den 
Daum dat wëllt peilen, gesäit een, dass zënter 
dem Gesetz vun 2008, also vun 2009 bis 2016 
eng iwwer 35.000 Leit - iwwer 35.000 Leit! - 
eng volontaire Acquisitioun vun der Lëtzebuer-
ger Nationalitéit gemaach hunn. Dat ass e Phe-
nomeen, wéi mer en esou an eiser Geschicht 
hei zu Lëtzebuerg nach net kannt hunn. Et ass 
e positive Phenomeen, géif ech mengen.
Dës Reform stäerkt déi doten Tendenzen. Si 
schwächt se net of. Dës Reform wäert awer och 
net dozou féieren, dass eis Nationalitéit, wat 
eenzel Leit fäerten, géif an iergendenger Form 
ausverkaaft ginn, dass ee kéint vun haut op 
muer einfach iergendwellech Liene mat Lëtze-
buerg opweisen a Lëtzebuerger ginn. Dat war 
net de Fall, dat wäert och mat där Reform hei 
net de Fall sinn.
Mir begréissen deen dote Schratt, well e 
grousszügegt Nationalitéitegesetz besonnesch 
wichteg ass an engem Land, mengen ech, wou 
mer an engem gewëssene Mooss en demo-
grafeschen Defizit hunn an och an iergenden-
ger Form en demokrateschen Defizit hunn, 
wou mer haut eng 47% vun eiser Bevëlkerung 
hunn, déi Netlëtzebuerger sinn. Bei der 
leschter Reform, mengen ech, waren et der 
nach 41.
Et gesäit een also, wéi dat trotz der Reform, 
trotz dem Succès, déi se hat, duerch dee Phe-
nomeen vu ganz staarkem Zouwuess an Immi-
gratioun, besonnesch vun Aarbechtskräften, 
hei op Lëtzebuerg sech entwéckelt huet an déi 
Leit natierlech och, déi Netlëtzebuerger, och 
aus Deeler vun dem demokratesche Prozess 
ausgeschloss bleiwen. Et ass also eng Nout-
wendegkeet demografesch an och aus demo-
krateschen Iwwerzeegungen, fir op där doter 
Linn ze bleiwen.
An dem LSAP-Wahlprogramm vun 2013 hate 
mer eng Reform vum Nationalitéitegesetz ge-
frot. Deemools louch vir e Gesetzesprojet vun 
der viregter CSV/LSAP-Regierung, dee mer och 
interfraktionell diskutéiert hunn, dee, mengen 
ech, eng gutt Grondlag war, well en och opge-
baut huet op déi Evaluéierung, déi gemaach 
ginn ass am Hierscht 2012 iwwert déi prak-
tesch Ëmsetzung vum Gesetz vun 2008 a wou 
eng ganz Rëtsch vun deene Punkten, déi elo an 
dësem Regierungsprojet dra sinn, och schonn 
deemools erwäänt gi sinn, wou och schonn 
deemools Pisten opgewise gi sinn, a wat fir eng 
Richtung déi Reform kéint goen. Och deemools 
war schonn de Wëllen do, sech nach e bësse 

méi opzemaachen op eenzelne Punkten an net 
d’Diere méi zouzemaachen.
Zum Beispill ware mer eis eens, fir d’Residenz-
dauer vu siwen op fënnef Joer erofzesetzen, no-
deem mer eis e puer Joer virdrun zerstridden 
hunn: Déi eng wollten zéng Joer, mir wollte 
fënnef Joer. Do ass dann dee Compromis à la 
luxembourgeoise mat siwe Joer fonnt ginn, 
woubäi och déi fënnef an zéng Joer net wës-
senschaftlech Fundamenter hunn. Mä mir si 
frou, dass mer also erëm op de fënnef Joer 
sinn. An dat ass déi geréngsten Zuel eigent-
lech, mir hate se schonn eng Kéier, dat ass déi 
geréngste Residenzklausel, déi mer an eiser Ge-
schicht haten. Et ass emol vu 15 Joer an der 
Vergaangenheet bis op fënnef Joer gaangen. 
Sou war am Fong déi Forschett vun de Resi-
denzklauselen, déi gegollt hunn, fir kënnen 
d’Lëtzebuerger Nationalitéit iwwert d’Naturali-
satioun unzefroen.
Mir hätten allerdéngs an eisem Wahlprogramm 
gäre gehat, dass sollt eigentlech déi dote Rege-
lung an zwee Punkten nach verbessert ginn. 
Do konnte mer eis näämlech virdrun net mat 
der CSV eens setzen. Dat war op dem Niveau 
vun der Kenntnis vum Lëtzebuergeschen, wou 
mer aus sozialen Iwwerleeungen der Meenung 
waren, dass et wichteg wär, do eng gewëssen 
Oplackerung vun de Kritären ze maachen, fir 
och där spezifescher Situatioun vun eenzelne 
Leit Rechnung ze droen, déi vläicht selwer ni 
richteg Schoule matgemaach hunn, wou elo 
verlaangt gëtt, déi sollten da Lëtzebuer-
geschcoursë maachen. Si hunn dat an der Ver-
gaangenheet ni kannt an hirem viregte Liewen. 
An déi Leit riskéieren natierlech mat deem dote 
Selektiounskritär ewechzefalen. Do ware mer 
der Meenung, dass eppes misst geschéien. Dat 
ass zum Deel geschitt iwwert dee Kompensa-
tiounsmechanismus, deen duebelen, deen elo 
an deem heite gemeinsamen Text, deen d’Re-
gierung erabruecht huet, da virgesinn ass.
A mir waren och der Meenung, dass sollt nach 
en zousätzlecht Element vu Buedemrecht era-
kommen. A genau dat ass hei jo och mat deem 
heiten Text geschitt, wou elo och déi Leit aus 
der zweeter Generatioun, dat heescht, déi hei 
gebuer sinn a vun deenen een Elterendeel da 
mindestens ee Joer och hei war, dass déi och 
kéinten an de Genoss komme vun enger auto-
matescher Attributioun vun der Lëtzebuerger 
Nationalitéit. Dat ass e wichtege Punkt. Hei 
spillt also weder d’Fro vun der Naturalisatioun 
nach vun der Optioun. Dat ass eng auto-
matesch Attributioun vun der Lëtzebuerger Na-
tionalitéit.
An déi dote Bestëmmung vun deem verstäerk te 
Buedemrecht, wat mer hei aféieren, wäert och 
derzou féieren, dass mat der Mise en vigueur 
vun deem heite Gesetz op ee Schlag all déi 
Leit, déi 18 Joer hunn an déi d’Konditioune vun 
der Naissance hei erfëllen, Lëtzebuerger wäerte 
ginn.
Dat waren allerdéngs och Fäll, déi och haut 
schonn eng Demande gemaach hunn, fir Lët-
zebuerger ze ginn. Dat brauche se an Zukunft 
net méi. Si wäerten automatesch Lëtzebuerger 
ginn. Si kéinten et jo dann nach éischter ginn, 
ab zwielef Joer, wa se nach gewëssen aner Kon-
ditiounen dann erfëllen.
Ech mengen, d’Madamm Rapporteur, d’Vi-
viane Loschetter, huet dat ganz gutt duerge-
stallt. Ech wëll hir och ausdrécklech Merci soen, 
net nëmme fir hire Rapport hei, mä virun allem 
och fir déi gutt Aarbecht, déi ënner hirer Lee-
dung an der Kommissioun och op deem heite 
Punkt gemaach ginn ass.
D’Regierung huet profitéiert, fir nach eng Rei 
Neierungen hei anzeféieren, déi iwwert dat 
erausginn, wat sengerzäit an deem ale Projet 
Biltgen vun Ufank 2013 war. An dat ass och 
gutt esou. A villes, mengen ech, vun deem ass 
schlussendlech och an der Endfaassung hei 
stoe bliwwen.
Wichteg ass, ech hunn et scho gesot, dass, mat 
Ausnam vun der ADR, mat engem klenge Bé-
mol, mengen ech, bei eise Kolleege vun déi 
Lénk, all Fraktiounen hei hannert deem heiten 
Text stinn. Dat ass - jo, dat kann ee soen! - e 
klenge Succès fir dës Regierung, a besonnesch 
och fir de Justizminister.
Ech mengen, et ass awer och e Succès fir d’Lët-
zebuerger Demokratie, déi eigentlech bewisen 
huet… An enger Zäit, a mir komme jo scho 
méi no op d’Wahlterminer zou, wou ee gesäit 
an eenzelnen aneren Dossieren, dass awer 
d’Tendenz do ass, fir vläicht net onbedéngt als 
Éischt de Konsens ze sichen, mä als Éischt 
vläicht seng Eegestännegkeet ze betounen, 
fannen ech, dass dat heiten eng remarkabel 
Ausnam ass an där Aart a Weis, wéi mer un 
esou kriddeleg Dossieren a sensibel Dossieren 
eruginn. Ech mengen, dass dat och wichteg 
ass. An déi Rou, mengen ech och, wéi och do-
baussen iwwert déi dote Fro momentan disku-
téiert gëtt - an ech denken net, dass dat wäert 
elo schlagaarteg änneren -, ass d’Resultat och 
vun där konsensueller Démarche, déi op polite-

schem Plang hei gesicht a fonnt ginn ass, an 
dat muss een nach eng Kéier hei ausdrécklech 
ervirsträichen.
Dës Reform hält all positiven Acquis aus der 
Vergaangenheet: gratis Prozedur, schnell Pro-
zedur, kee Réckgrëff méi op e legislatiivt Ver-
fahren, mehrfach Nationalitéit, Rechtssécher-
heet beim Honorabilitéitskritär.
Dat war eng Diskussioun, déi mer an der Ver-
gaangenheet ëmmer erëm haten: Léisst ee 
sech do en Appréciatiounsspillraum, wou keng 
kloer Kritären do wären, oder setzt een iwwert 
d’Condamnatiounen objektiv Kritären? Ech 
sinn immens frou, nach ëmmer frou, wou ech 
ëmmer hefteg matdiskutéiert hunn an net ëm-
mer notamment mam Här Biltgen op enger 
Linn louch, dee sech do wollt e bësse méi Flexi-
bilitéit zouuerdnen. Ech war der Meenung, 
dass een do sollt wierklech sachlech, objektiv 
Kritären hunn, an dëse Regierungsprojet huet 
zwar en zweete Kritär mat erabruecht, et bleift 
awer e sachleche Kritär, deen, wat d’Condam-
natiounen ugeet, hei zréckbehale ginn ass. An 
dat ass, mengen ech, och gutt esou.
Ech sinn och frou, dass mer net erakomm sinn 
an eng onsääglech Diskussioun, déi haut a 
Frankräich nach ëmmer hir Wonne schléit, 
iwwert d’Déchéance de la nationalité. Et ass 
net de Fall, zumindest bei deene verstännege 
Kräften, déi deen heite Projet droen. Hei ass et 
esou, dass een nëmme seng Nationalitéit ka 
verléieren, wann ee mat falschen Argumenter 
virgaangen ass, wann ee falsch Dokumenter 
virgeluecht huet, wann een also praktesch eng 
Fraude gemaach huet. An deem Sënn natier-
lech kann een erëm eng Kéier seng Nationali-
téit verléieren. Beim aneren Deel bleift et, dass 
déi Leit, déi par naissance Lëtzebuerger ginn, 
an déi Leit, déi duerch e volontairen Akt Lëtze-
buerger ginn, gläichgestallt bleiwen. Mir hu 
keng zwee verschidde Regimmer. Et gëtt net 
Lëtzebuerger éischter Klass, et gëtt net Lëtze-
buerger zweeter Klass. Et gëtt nëmme Lëtze-
buerger. An do mussen also déiselwecht Regele 
fir all déi Leit gëllen, déi d’Lëtzebuerger Natio-
nalitéit hunn, egal iwwer wat fir e Wee dass se 
déi Lëtzebuerger Nationalitéit kritt hunn.
Richteg ass, mengen ech, och, dass no enger 
gewëssener Diskussioun gemeinsam décidéiert 
ginn ass, fir déi aktuell Regele vum Recouvre-
ment vun der Lëtzebuerger Nationalitéit, deen 
also besonnesch, mä net nëmmen, fir all déi 
gëllt, déi e Virfahren haten, deen op den 1. Ja-
nuar 1900 d’Lëtzebuerger Nationalitéit hat, 
wou déi also konnten dann dat geltend maa-
chen, fir da selwer erëm Lëtzebuerger ze ginn, 
fir déi Recouvrementsméiglechkeet (veuillez 
lire: bäizebehalen), wou mer vläicht iwwer-
rascht waren an iwwerrascht sinn iwwert dee 
Succès, deen dat plëtzlech hat, besonnesch bei 
eise belschen Noperen, wou Dausende vu 
Belschen an deene leschte Jore Réckgrëff ge-
maach hunn, fir och kënnen déi Lëtzebuerger 
Nationalitéit ze kréien, ouni dass do iergend-
wellech Sproochekritären an en iergendwel-
leche Kritär vun engem Lien zu Lëtzebuerg 
géife bestoen.
Komescherweis ass dat bei den Debatte vun 
2008 guer net kritiséiert ginn, och (veuillez lire: 
och net) bei de farouchë Géigner vu soss ier-
gendwellechen Oplackerungen. Op eemol, 
wann eppes iwwert den Droit du sang - a 
wann iwwer dräi oder véier Generatiounen - 
eriwwergeet, dann ass et eng gutt Saach. Par 
contre si mer ganz, ganz kriddeleg, wann et ei-
sen Noper betrëfft, deen niewent eis wunnt an 
deen net vu Gebuert aus Lëtzebuerger ass an 
dee wëllt Lëtzebuerger ginn. Do si mer 
amgaang dann oft, iwwerdriwwe Barrièrë wël-
len opzebauen. Dat ass fir mech e ganz interes-
sante Phenomeen.
Also richteg ass et, ech kommen drop zréck, 
dass eigentlech déi Bestëmmung, déi eng 
Dauer hat vun zéng Joer, dass mer et bei 
deenen zéng Joer Dauer loossen, dass Enn 
2018 déi Méiglechkeet vum Recouvrement och 
dann ausgeschloss gëtt.
Ech hunn et gesot: Bei der allgemenger Resi-
denzklausel si mer eis eens, déi op fënnef Joer 
erofzesetzen. D’Optioun gëtt erëm agefouert, 
wou och dann net méi de Minister als Éischte 
responsabel ass. En huet natierlech nach eng 
Kontrollfonctioun, mä u sech ass et dann d’Ge-
meng iwwert de Büro vum État civil, vum Offi-
cier de l’état civil, deen do eng Responsabilitéit 
huet ze kucken, ob d’Konditiounen, wéi d’Ge-
setz se virschreift, och respektéiert ginn. Dat 
doten ass also eng ganz liicht an einfach Pro-
zedur. Do stinn natierlech och Recours-
méiglechkeeten op, wann do eppes eraus-
kënnt, eng Décisioun erauskënnt, déi dem An-
tragsteller net geneem ass.
De Ius soli, hunn ech gesot, gëtt verstäerkt hei 
mat erageholl. An no an no hu mer praktesch 
eng Gläichberechtegung an eisem Nationalitéi-
terecht vun dem Bluttrecht, traditionell, an och 
dem Buedemrecht, wat doniewent derbäi-
kënnt. An ech fannen dat eigentlech och nëm-
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men eng ganz normal Entwécklung, well eis 
Gesellschaft sech och an engem äänleche Sënn 
entwéckelt huet. An hei ass et wichteg, 
mengen ech, dass d’Gesetz do nozitt an dass 
d’Gesetz déi Realitéit vun deem Zesumme-
liewen hei vu villen Nationalitéiten, vu ville Leit 
vu verschiddenen Originnen och berücksich-
tegt an dass do also och d’Wichtegkeet vun 
deem Zesummeliewen - zesummen opwues-
sen, zesumme schaffen - méi staark betount 
gëtt als Kritär, fir eng Lëtzebuerger Nationalitéit 
ze kréien, wéi eigentlech just eng Bluttsver-
wandschaft dat ka maachen.
De Kompensatiounssystem bei der Bewäertung 
vun der Lëtzebuerger Sprooch ass an der Rei. 
Mir hätten eis och kënne virstellen, dass een do 
souwuel beim Verstoe wéi beim Schwätzen op 
den Niveau A2 gaange wär. Mä ech mengen, 
déi Léisung, déi hei fonnt ginn ass, déi ka sou-
guer an eenzelne Fäll méi favorabel si wéi déi 
A2-Léisung, déi iwwregens och den Här Wiseler 
a senger Proposition de loi virgesinn hat.
Wat mer och positiv fannen, dat ass de Bürger-
kundecours, dat heescht «Vivre ensemble au 
Luxembourg», wou d’Stonnenzuel eropgesat 
gëtt, wou mer elo bei 24 Stonne sinn, mat Mo-
dullen, déi awer obligatoresch sinn. Och dat, 
mengen ech, ass eng gutt Saach, dass een do 
och derfir suergt, dass e gewëssenen Know-
how do ass doriwwer, wéi Lëtzebuerg fonction-
néiert. An ech mengen, dat ass och esou 
eppes, dat kéint ville Leit guttdoen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’LSAP-Fraktioun ass zefridden, dass et 
méiglech war, de grousszügegen an de fort-
schrëttleche Charakter vun dëser Reform, sou 
wéi e vun der Regierung a vun der Koalitioun 
ugeduecht ginn ass, och no Concertatioun mat 
der Oppositioun bis zum Schluss, bis op haut 
bäizebehalen.
Mir begréissen och ausdrécklech - et geet e 
bëssen ënner -, dass mer déi dräi Konventiou-
nen, déi zum Zil hunn, fir d’Fäll vu Statelo-
segkeet anzedämmen, och endlech, géif ech 
soen, ratifizéieren, well wann Der kuckt, aus 
wat fir Joren dass déi Konventioune kommen, 
da gesitt Der, dass mer do eigentlech hei zu 
Lëtzebuerg net onbedéngt en Excès de zèle ge-
maach hunn, fir déi dote Konventiounen hei 
formal och an dat nationaalt Recht ze iwwer-
huelen. Et ass eng gutt Saach.
Ech soen awer och ganz kloer, dass mer eis 
gewënscht hätten als LSAP, op deem engen 
oder anere Punkt nach e Stéckche méi wäit ze 
goen, wéi schlussendlech zréckbehale ginn ass. 
Mir si jo awer och hei an enger Kompromissfin-
dung eigentlech dran a mir hätten eis virstelle 
kënnen, dass een d’Residenzklausel vu fënnef 
op dräi Joer erofgesat hätt, zumindest an de 
Fäll vun den Apatridë respektiv vun den uner-
kannte Flüchtlingen. Dat war awer net mat alle 
Parteien esou ze maachen.
Mir hätten eis och kënne virstellen, dass ee bei 
deene Leit, déi méi laang wéi 20 Joer hei wun-
nen, iwwerhaapt ganz op Sproochecoursë ver-
zicht hätt. Elo musse se keen Test maachen, 
mussen awer nach an d’Sproochecoursë goen. 
Also, mir hätten eis och virstelle kënnen, dass 
een den Niveau eenheetlech bei A2 festge-
luecht hätt. Mä fir de Rescht, mengen ech, 
deckt sech dat, wat am Regierungstext steet, 
wat e breede Konsensus fënnt, mat eise Virstel-
lungen, wat e modernt Nationalitéiterecht fir 
Lëtzebuerg ugeet.
Wichteg ass et an eisen Aen also, dat Ganzt am 
A ze behalen. A mir si frou, dass also beson-
nesch och all déi Virschléi, déi op enger prakte-
scher Erfahrung opbauen, konnten an deen 
heiten Text matagebonne ginn, wat eigentlech 
herno och eng reibungslos Applikatioun vun 
deem heiten Text wäert méiglech maachen.
Fir eis ass et och wichteg, an dat wëll ech be-
tounen, dass elo och vun der Regierungssäit al-
les ënnerholl gëtt, fir derfir ze suergen, deen 
heiten Text, deen e komplexen Text ass - mat 
deem mer vläicht bei der éischter Lektür net 
nëmmen am Franséischen, mä och, wa mer e 
géifen op Lëtzebuergesch esou iwwersetzen, 
wéi e formuléiert ass, Schwieregkeeten hätten, 
fir all Detailer ze verstoen -, an enger einfacher 
Form ze kommunizéieren, an enger einfacher 
Form derfir ze suergen, dass déi Bedéngungen, 
déi Prozeduren, fir Lëtzebuerger ze ginn, dass 
jiddwereen, deen Interesse un där Matière 
huet, dat do kann novollzéien an och verstoen, 
wat déi wesentlech Elementer ugeet.
Dat ass, mengen ech, eng Erausfuerderung un 
d’Regierung, un d’Politik, un d’Verwaltung, 
derfir ze suergen, dass also déi heiten nei Rege-
len, well et sinn zum Deel nei Regele par rap-
port zu deem, wat mer haut zënter 2008 ken-
nen, dass déi och bekannt gemaach ginn, fir 
dass eigentlech déi Opportunitéiten, déi deen 
heiten Text gëtt, och zousätzlech Opportunitéi-
ten, déi deen heiten Text gëtt, fir Lëtzebuerger 
ze ginn, dass eng méiglechst grouss Zuel do-
vunner och ka Gebrauch maachen. Dorëms 
geet et eis.

Duerfir wäerte mer deen heiten Text, Här Pre-
sident, selbstverständlech als LSAP-Fraktioun 
och stëmmen, wéi mer eben dat Ratifika-
tiounsgesetz vun deene Konventiounen och 
wäerte stëmmen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Bodry. An d’Wuert huet elo d’Ma-
damm Josée Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Dir wësst et bestëmmt: Dat éischt Laby-
rinth vun der Weltgeschicht ass op Kreta vum 
Baumeeschter Dädalus gebaut ginn a war ge-
duecht, fir de wëlle Mënschestéier Minotaurus 
ewechzespären. Zu de leschte Labyrinther vun 
der Weltgeschicht gehéieren d’Nationalitéitsge-
setzer, déi vun de Gesetzgeber gebaut gi sinn 
an iwwerall anescht ausgesinn. Dës Labyrinther 
si fir déi Auslänner gebaut ginn, déi d’Nationa-
litéit vun deem Land wëllen unhuelen, an 
deem se gäre liewen. Si bestinn net aus Maue-
ren oder Hecken, mä aus Paragrafen, an deene 
vill Leit sech gäre veriren.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, och zu Lëtze-
buerg war den Zougang zu der Nationalitéit 
nach ëmmer eng Zort Labyrinth, eng komplex 
Prozedur, déi regelméisseg geännert huet, mat 
ëmmer neie Virschrëften an ëmmer neie Rege-
len. Dat huet d’Verständnis vun deene Gesetzer 
natierlech net vereinfacht. Eleng am 20. Jor-
honnert - et ass scho gesot ginn - ass eist Na-
tionalitéitsgesetz fënnefmol an der Chamber 
modifizéiert ginn. Am 21. Jorhonnert, wat jo 
nach net al ass, sti mer haut scho bei der drët-
ter Reform vum Gesetz. Mir hoffen a mir sinn 
och zouversiichtlech, datt mam Projet de loi 
vun haut e Gesetz geschafe gëtt, wat méi laang 
Bestand wäert hunn an eng zolidd Basis schaaft 
fir d’Zukunft.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Déi vill Modifikatioune vum Gesetz liwweren 
awer och de Beweis, datt d’Notioun vun der 
Nationalitéit net stabel ass, an déi vun hirer 
Uneegnung och net. An der Debatt vun 2008 
huet déi fréier Deputéiert Renée Wagener vun 
deene Grénge sech souguer gefrot, ob mir net 
gläich nach just en europäesche Pass wäerten 
hunn, mat op der Récksäit dem Hiweis, datt 
mer och Lëtzebuerger sinn.

 Une voix.- Dat ass ni geschitt.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- An et ass 

bis elo nach ni geschitt.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat geschitt 

och net esou séier.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Am his-

toreschen Deel vun hirem Rapport huet d’Kol-
leegin Viviane Loschetter déi ganz Evolutioun 
vun eisem Nationalitéitsgesetz an de leschte Jo-
ren, mä och an de leschte Jorhonnerten a Jor-
zéngte ganz gutt beschriwwen. An ech géif 
jiddwerengem recommandéieren, dee Rapport 
ze liesen. Unhand vum Denis Scuto sengen in-
teressante Recherchë liwwert dee Rapport 
näämlech de Beweis, datt d’Reform vum Natio-
nalitéitsgesetz ëmmer e wichtege Moment an 
der Geschicht vun eisem Land a vun eiser 
Gesellschaft war.
Et ass dee Moment, wou de Gesetzgeber op 
d’wirtschaftlech a sozial, mä och op d’diploma-
tesch an demografesch Entwécklunge reagéiert 
a sech un der politescher Ideologie orientéiert, 
déi zu deem Moment virherrscht, och wann 
d’Gesellschaft net ëmmer voll derhannert steet.
Et ass awer och dee Moment, wou gären Inte-
ressekonflikter an ideologesch Kämpf ausge-
droe ginn a wou Themefelder an d’Spill kom-
men, déi eigentlech iwwert de renge Begrëff 
vun der Nationalitéit erausginn an awer am 
selwechten Otemzuch diskutéiert ginn. Ech 
denken u Begrëffer wéi Integratioun, Assimila-
tioun, national Identitéit, kulturell Identitéit, so-
zial Kohäsioun an natierlech och un d’Roll vun 
der Lëtzebuerger Sprooch als eent vun den 
zentraalsten Elementer vun den Diskussiounen. 
Dëst ëmmer um Hannergrond vun der staarker 
Immigratioun, déi eist Land jo schonn zanter 
der Mëtt vum 19. Jorhonnert staark charakteri-
séiert, mat staarke Fluktuatiounen awer och jee 
no wirtschaftlecher Situatioun an eisem Land, 
mä och an der Heemecht vun den Immigran-
ten.
Och wann déi limitéiert Aarbechtsverträg den 
éischten Immigranten, virun allem deenen aus 
Italien, keng Garantie geliwwert hunn, datt se 
kéinten heibleiwen, esou ass d’Zuel vun den 
Auslänner an eisem Land awer permanent 
gewuess: vun 3% am Joer 1871 op 15% am 
Joer 1900, op 37% am Joer 2001, bis op deen 
haitegen Taux vun iwwer 46%. Woubäi ech net 
derlaanschtkommen, dem Max Frisch säi 
schéine Saz aus dem Joer 1965 ze zitéieren, 
wou hie gesot huet: „Wir riefen Arbeitskräfte 
und es kamen Menschen“, e Saz, dee fir 

Däitschland geduecht war a sech op déi 
türkesch Awanderung bezunn huet, mä deen 
net manner fir Lëtzebuerg zielt.
D’Mënschen, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
op Lëtzebuerg koumen, fir ze schaffen, hu sech 
wuel bei eis gefillt, hunn hir Plaz an eisem Land 
fonnt an haten et verdéngt, wierdeg vum Stat 
behandelt ze ginn. Ënner anerem doduerch, 
datt se d’Recht kritt hunn, Lëtzebuerger ze 
ginn.
Déi verschidden Nationalitéitsgesetzer, déi am 
Laf vun der Zäit geschafe gi sinn, hunn dëst Zil 
och zum Deel erreecht an hunn effektiv derzou 
gefouert, datt eng Rei Auslänner Lëtzebuerger 
gi sinn. Eppes hunn eis Gesetzer awer net fäer-
degbruecht: Vill ze vill laang hu se et net fäer-
degbruecht, den Zougang zu der Nationalitéit 
esou ze gestalten, datt eng grouss Majoritéit an 
net just eng kleng Minoritéit dovu konnt oder 
wollt profitéieren. Eréischt mam Gesetz vun 
2008, wat jo den 1. Januar 2009 a Kraaft ge-
trueden ass, ass déi duebel Nationalitéit age-
fouert ginn, woumat Lëtzebuerg bewisen huet, 
datt et seng Integratiounsefforte wëllt verstäer-
ken, fir d’Zuel vun den Abiergerunge massiv ze 
erhéijen.
Op den éischte Bléck war d’Resultat vun deem 
Gesetz och bemierkenswäert. D’Abiergerunge 
si massiv geklommen, an zwar vun 1.200 am 
Joer 2008, dat war mam Gesetz vu virdrun, op 
eng jäerlech Moyenne vun iwwer 4.300 Abier-
gerungen an de Joren duerno. Den Alex Bodry 
huet vu 5.000 geschwat. Ech denken, 
d’Moyenne läit iergendwou an der Mëtt.
An awer och huet dëst Gesetz vun 2008 nach 
ëmmer keng zefriddestellend Äntwert ge-
liwwert op déi fundamental Fro, wéi mir d’Ze-
summeliewen an eisem Land méi demokra-
tesch kënnen organiséieren. Déi iwwer 4.300 
Abiergerungen am Joer, déi nom Akraafttriede 
vum Gesetz vun 2008 ze verzeechne waren, si 
wierklech héich, mä si stinn net a Relatioun zu 
der reeller Zuel vun den Auslänner, déi zwar an 
eisem Land liewen, mä vun der politescher Par-
ticipatioun ausgeschloss sinn. Et ass scho gesot 
ginn, mä et kann een et net oft genuch wid-
derhuelen: D’Realitéit vun eisem Land ass déi, 
datt 53,5% vun den Awunner d’Lëtzebuerger 
Nationalitéit hunn; 46,7% hu se net, trotz dem 
Gesetz vun der duebeler Nationalitéit.
Am Joer 2004 waren 62,5% vun den Awunner 
wahlberechtegt. Eelef Joer duerno, am Joer 
2015, waren et der nach just 54,9. Dat heescht, 
datt iwwer 45% vun de Leit, déi zu Lëtzebuerg 
wunnen, hir politesch Vertrieder net wielen, 
mat steigender Tendenz.
Derbäi kënnt, datt vun deenen, déi net Lëtze-
buerger sinn, der eng ganz Rei derbäi sinn, déi 
zu Lëtzebuerg gebuer sinn, vu Gebuert oder vu 
Klengem un an eisem Land liewen eben, eis 
kulturell Identitéit deelen, um gesellschaftleche 
Liewen deelhuelen, zu Lëtzebuerg an d’Schoul 
gaange sinn oder zu Lëtzebuerg schaffen, déi 
Lëtzebuerg souzesoen am Häerz droen. Mä si 
hunn de Pass vun hiren Elteren.
Net ze vergiessen, datt sech all Joer 11.000 bis 
12.000 zousätzlech Leit an eisem Land nidder-
loossen, och mat steigender Tendenz, ganz 
einfach well eis Wirtschaft méi Perspektive bitt 
wéi déi vun hirem Heemechtsland. Derbäi 
kommen awer och nei Erausfuerderungen. Déi 
eng si scho bekannt: Si hu mat der Asylpolitik 
ze dinn, déi iwwer 2.000 Asylbewerber am Joer 
an eist Land bréngt.
Eng aner Erausfuerderung, déi nach net ge-
nannt ginn ass, déi awer doudsécher op eis 
zoukënnt, ass de Phenomeen vun den Ëmwelt- 
a Klimaflüchtlingen. Dat si Mënschen, déi hir 
Heemecht musse verloosse wéinst den nefasten 
Auswierkunge vum Klimawandel an hire Re-
giounen. Et léisst sech an deene Regioune ganz 
einfach net méi liewen. Déi international Orga-
nisatioun vun der Immigratioun geet dervun 
aus, datt d’Zuel vun deene Flüchtlinge bis zum 
Joer 2050 weltwäit bei 200 Millioune Mënsche 
wäert leien.
All dës Facteure féieren derzou, datt d’Migra-
tioun an Zukunft nach zouhëlt an datt mir eis 
mussen dermat auserneesetzen, wat dat fir eis 
Demokratie wäert bedeiten. Wann een den 
Zuele vum Statec gleewe kann, dann erreecht 
Lëtzebuerg spéitstens an de Joren 2020-2030 
de Punkt, wou méi Auslänner an eisem Land 
liewe wéi Lëtzebuerger, a spéitstens da wäert 
eng Minoritéit iwwer eng Majoritéit an eisem 
Land décidéieren, wann näischt geschitt. Dat 
ass schonn exceptionnel par rapport zu anere 
Länner, wou déi auslännesch Bevëlkerung net 
iwwer 10% bis 20% erauskënnt.
E Wuert och zu der Aarbechtswelt, déi och net 
onrelevant ass, eng aner Zuel, fir déi ganz aus-
sergewéinlech Realitéit vun eisem Land ze ën-
nersträichen: Dräi Véierels vun de Leit, déi zu 
Lëtzebuerg a Positioune mat Verantwortung 
sinn, hu kee Lëtzebuerger Pass. A ville Beräicher 
gi Spezialisten aus dem Ausland rekrutéiert; 
eng Zort Kosmopolitten, déi iwwer laang Joren 

hei wunnen a sech hei aliewen. Dat huet an 
der Haaptsaach mat hirer Qualitikatioun ze 
dinn, déi mir zu Lëtzebuerg net an ausräichen-
dem Mooss fannen. De Problem ass bekannt.
Derbäi kënnt awer och, datt déi meescht 
Aarbechtsplazen, déi zu Lëtzebuerg geschafe 
ginn, vu Leit geschafe ginn, déi kee Lëtzebuer-
ger Pass hunn. Ronn 75%, also zwee Drëttel, 
vun de Créateurs d’entreprise, dat heescht vun 
deene Leit, déi sech selbststänneg maachen an 
Aarbechtsplaze schafen, hu kee Lëtzebuerger 
Pass, droen awer derzou bäi, an dat net ze 
knapps, datt eise Sozialsystem iwwerlieft. Dat 
ass déi ganz Lëtzebuerger Realitéit an Zuelen 
ausgedréckt. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dëser Realitéit 
kucke mir mat dësem Projet de loi an d’Aen a 
schafen e Gesetz, wat den Zougang zu der Na-
tionalitéit vereinfacht respektiv a gewëssene 
Fäll souguer automatiséiert, Stéchwuert: „droit 
du sol de la première génération“, wat erlaabt, 
datt een op Wonsch mat zwielef Joer oder 
automatesch mat 18 Joer Lëtzebuerger gëtt, 
wann ee fënnef Joer zu Lëtzebuerg gelieft huet.
Dobäi ass eppes eis ganz wichteg, an dat wëll 
ech och elo betounen: Dës Vereinfachung vun 
de Bestëmmungen ass net geduecht, fir den 
Auslänner eng Faveur oder e Kaddo ze maa-
chen, well se vill fir eist Land geleescht hunn. Si 
ass geduecht, fir méi demokratesch Zoustänn 
an eisem Land ze schafen. Schonn zanter 2004 
gëtt an eisem Land vun Demokratiedefizit ge-
schwat a vun der Suerg, datt eist Land an zwee 
gedeelt wäert ginn. Op där enger Säit stinn 
déi, déi wiele ginn a gewielt kënne ginn, an op 
där anerer Säit stinn déi, déi zwar hei liewen a 
schaffen, mä déi keng politesch Rechter hunn.
Mam Projet de loi soll dëse Clivage verhënnert 
ginn. Aus dem „Examensgesetz“ vun 2008, wéi 
et deemools genannt ginn ass, maache mir 
haut en Ouverturesgesetz, e Gesetz vun Op-
penheet, vu Solidaritéit a vu Vertrauen. E Ge-
setz, wat d’Bunn fräi mécht fir nei Lëtzebuer-
ger, wéi de Max Lemmer sech de Mueren am 
„Lëtzebuerger Wort“ ausgedréckt huet. Domat 
maache mir d’Dier op, fir méi Awunner um po-
litesche Liewen deelhuelen ze loossen, natier-
lech ënnert der Konditioun, datt déi Awunner, 
déi Auslänner sinn, déi Dier och wëlle passéie-
ren a Lëtzebuerger wëlle ginn. Dëse Prinzip ass 
beim Referendum tranchéiert ginn an e gëtt 
och net méi a Fro gestallt, och net vun eis.
Här President, ech ginn elo net am Detail op all 
Bestëmmung an. D’Virriedner hunn dat scho 
gemaach, virun allem d’Madamm Loschetter 
als Rapportrice, mä och de Kolleeg Alex Bodry, 
dee ganz vill Blécker op déi juristesch Volete 
gehäit huet. An duerfir och him e grousse 
Merci.
Ech wéilt awer och nach verschidden Ambi-
tiounen a Verdéngschter vun dësem Gesetz er-
virhiewen, déi eis als Gréng besonnesch wich-
teg schéngen.
Déi éischt grouss Ambitioun vun dësem Projet 
de loi ass déi, méi Gerechtegkeet an de ganze 
System eranzebréngen, méi Gerechtegkeet, mä 
och méi Mënschlechkeet doduerch, datt d’Bio-
grafie vum eenzelne Mënsch, seng Liewens-
situatioun a seng individuell Kompetenzen an 
Zukunft méi respektéiert ginn.
Dir wësst, vu wat ech schwätzen. Et geet ëm 
d’Ufuerderungen, déi um Niveau vun der Lët-
zebuerger Sprooch un d’Bewerber gestallt 
ginn. Dës Ufuerderungen zéie sech zanter Jore 
wéi e roude Fuedem duerch déi ganz Diskus-
sioune ronderëm d’Nationalitéit a suergen ëm-
mer op en Neits fir hëtzeg Diskussiounen a 
Reaktiounen.
Dir Dammen an Dir Hären, gewëss, d’Sprooch 
ass a bleift e wesentlecht Element vun eiser Na-
tionalitéit a vun der Integratioun. Si ass e 
grousst a wichtegt Kapital, wat mir vun eise 
Virfahre geierft hunn a wat mir mussen erha-
len. Aus deem Grond si mer frou, datt nach ni 
esou vill Leit Lëtzebuergesch geschwat hu wéi 
haut. Et sinn der 400.000. Dat sinn der 
100.000 méi wéi nach virun 30 Joer, also e 
Véierels méi.
A mir sinn och frou, datt d’Sproochegesetz vun 
1984 d’Lëtzebuerger Sprooch zur National-
sprooch erhuewen huet an hir domat dee 
Stellewäert ginn huet, dee se verdéngt. A mir si 
frou, an dat kann ech och als Gemengepolitike-
rin bezeien, datt d’Lëtzebuergeschcoursen en 
Zoulaf hu wéi ni virdrun. Et fënnt een emol net 
méi genuch Leit, fir se ze halen, esou grouss ass 
d’Demande.
En anert grousst a wichtegt Kapital, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, wat mir och vun eise Vir-
fahre geierft hunn, ass awer och eis Méisproo-
chegkeet, eise Multilinguisme, ugefaange bei 
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der franséischer an der däitscher Sprooch, déi 
zu den offizielle Sprooche vum Land gehéieren 
a ganz fréi an eise Schoulen enseignéiert ginn. 
Derbäi kommen nieft deem ëmmer méi ver-
breeten Englesch vill aner Sproochen, déi an ei-
sem Land geschwat ginn an eis Gesellschaft zu 
enger multikultureller, oppener an toleranter 
Gesellschaft maachen, op déi mer kënnen hou-
freg sinn. Och dee Volet huet eng laang Tradi-
tioun zu Lëtzebuerg a soll an der Diskussioun 
iwwert d’Sprooch an iwwert d’Ufuerderungen 
un d’Sprooch net vergiess ginn.
Natierlech, et kann een ëmmer verlaangen, 
datt eng Persoun, déi Lëtzebuerger wëllt ginn, 
och Lëtzebuergesch schwätze muss. Dat ass 
guer net schwéier. Manner einfach ass et awer, 
sech ëm déi aner ze bekëmmeren, ëm all déi 
Leit, déi net Lëtzebuerger kënne ginn, well se 
déi festgeluechte Sproochhürd aus deem en-
gen oder aus deem anere Grond net kënnen 
iwwerwannen. Net all Auslänner, deen zu Lët-
zebuerg wunnt oder heihi wunne wëllt kom-
men, entsprécht der stereotyper Virstellung, 
d’Léiere vun eiser Sprooch wier just eng Saach 
vu Fläiss oder vu guddem Wëllen.
Doudsécher ginn et vill Leit, op déi dee Klischee 
zoutrëfft, mä dee Klischee blent och villes aus. 
Erfahrungsgeméiss ginn et och Leit, déi eis 
Sprooch gäre géife léieren, mä et aus deem en-
gen oder anere Grond net fäerdegbrén gen, 
ëmsou méi wann dës Sprooch a puncto Gram-
maire, Opbau a Betounung wäit vun hirer 
Mammesprooch ewech läit, an ëmsou méi 
wann déi Leit sech an engem Aarbechtsëmfeld 
bewegen, wou se de ganzen Dag kee Wuert 
Lëtzebuergesch héieren an am Alldag kaum 
d’Geleeënheet kréien, e puer Wierder Lëtze-
buergesch mat anere Leit ze schwätzen, ausser 
et sief mat sech selwer, wat keng aner Leit sinn.
Esou Leit hunn ech kennegeléiert, wéi ech 
selwer Lëtzebuergeschcoursë ginn hunn. Dat 
ware Leit, déi am Santéswiese geschafft hunn. 
An ech konnt erliewen, wéi schwéier et fir déi 
eng war a wéi einfach fir déi aner, déi Sprooch 
ze léieren. Um gudde Wëllen huet et ni gefeelt.
Dowéinst si mer frou, datt d’Exigenzen am 
Sproochberäich zréckgeschrauft ginn an datt 
Kompensatiounsmoossnamen agefouert ginn. 
Dobäi stellt sech eng weider Fro, déi eis als 
Gréng ganz wichteg ass: Wéi gesäit et aus mat 
deene Persounen, déi e kierperlechen oder e 
geeschtlechen Defizit hunn, oder ganz einfach 
mat deene Leit, déi ni liesen a schreiwe geléiert 
hunn? Den Taux vun den Analphabeten ass an 
eisem Land méi grouss, wéi déi meescht vun 
eis mengen.
Solle mir déi Leit wéinst hirem Defizit vun der 
Nationalitéit ausschléissen, just well se net ca-
pabel sinn, eis Sprooch ze léieren? Ganz sécher 
net. Aus all deene Grënn ass et fir eis net nëm-
men elitär, mä och diskriminatoresch, d’Thema 
vun der Integratioun eenzeg an eleng un héich 
Sproochkenntnisser ze bannen an all aner 
Méiglechkeeten an der Fro vun der Integra-
tioun auszeblenden.
Dëse Projet de loi, an doriwwer si mer frou, 
dréit deem Rechnung a geet mat de sprooch-
lechen Exigenze méi mënschlech ëm wéi d’Ge-
setz vun 2008. Mam Aménagement raison-
nable a mat deenen eenzelne Kompensatiouns-
mechanismen, déi ech scho genannt hunn, 
gëtt endlech eng legal Basis geschafen, fir Leit 
mat ganz verschiddene Besoinen a ganz ver-
schiddene Biografien och verschiddenaarteg 
kënnen ze behandelen a se net all iwwer ee 
Leescht ze zéien.
Mir sinn iwwerzeegt, datt an dësem System 
jiddweree seng Plaz wäert fannen, dee seng 
Plaz dora sicht. Um Institut national des 
langues ass et natierlech dann och, Erfahrun-
gen ze sammelen an d’Notioun vum Aménage-
ment raisonnable effikass an d’Praxis ëmzeset-
zen an ze begleeden.
Ech kommen zu engem zweete Volet an zu 
enger zweeter grousser Ambitioun vun dësem 
Gesetz, déi an der Stäerkung, mä och am 
Schutz vun der sozialer Kohäsioun an eisem 
Land läit. Dee Problem ass an der Debatt vun 
2008 vun enger ganzer Rei vun Deputéierten 
opgeworf ginn, a mat Recht. Wann d’Halschent 
vun enger Gesellschaft vu fundamentale poli-
tesche Rechter a Flichten ausgeschloss ass, ass 
d’Gefor ganz grouss, datt déi Gesellschaft fréier 
oder spéider an zwee Stécker zerbrécht.
Éischtens begréisse mir dowéinst, datt dëse 
Projet de loi d’Ambitioun huet, d’Leit, déi an 
eisem Land liewen, méi no beieneen ze brén-
gen, an zweetens, datt de Cours «Vivre en-
semble» erweidert gëtt. Dat stellt déi Leit virun 
hir Verantwortung. Et ass awer och eng wich-
teg Offer. D’Integratioun an d’Kohäsioun sinn 
näämlech keen eesäitegen, mä en zweesäitege 
Prozess, dee vu béide Säite muss ausgoen.

Et ass eng duebel Exigenz, net nëmmen d’Aus-
länner virun hir Verantwortung ze stellen, mä 
och eis selwer. Wéi gi mir mat hinnen ëm a wéi 
eng Offer schafe mer? Well nëmmen zesumme 
mat eisen auslännesche Matbierger brénge 
mer et fäerdeg, déi gesellschaftlech an demo-
kratesch Wäerter an eisem Land ze stäerken an 
ze verhënneren, datt geféierlech Tendenze sech 
an eisem Land breetmaachen.
Ech verweisen op verschidden Artikelen, déi elo 
an der Press ze liese waren, wou ee scho 
mierkt, datt et trotzdeem net esou evident ass. 
Déi Haasstiraden op Facebook ginn ze denken; 
Tendenzen, déi den italieneschen Historiker an 
Auteur Enzo Traverso als postfaschistesch 
bezeechent, well se drop aus sinn, Begrëffer 
wéi Nationalismus, Friemenhaass, Rassismus a 
Protektionismus an e ganz demokratesche Ka-
der ze setzen an och mat demokratesche Wier-
der ze beleeën an op déi Manéier nei opliewen 
ze loossen. Wat dat heescht, gesi mer momen-
tan an den USA, mä och a Frankräich.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Geschicht 
huet eis geléiert, datt Lëtzebuerg esou Ten-
denzen net néideg huet. A mir si frou, datt se 
sech zu Lëtzebuerg trotz verschiddene schlech-
ten, haassgefëllten Aussoen nach a Grenzen 
halen. Ëmsou méi frou si mir, datt dëse Projet 
de loi net nëmme vun de Majoritéitsparteien 
heibanne gedroe gëtt, mä och vun der CSV a 
vun déi Lénk, dat Ganzt als Resultat vun engem 
fruchtbaren Zesummeschaffen.
Dat Ganzt ass e Konsens, mat deem mir gutt 
kënne liewen, och wa mer vläicht nach gär ver-
schidde Wënsch realiséiert gesinn hätten. Dat 
ass e wichtegt Symbol vun Zesummenaarbecht 
an der Fro vun der Integratioun an et ass e 
wichtegt Zeeche vu Solidaritéit mat all Netlët-
zebuerger, deen an eisem Land lieft a Lëtze-
buerger wëllt ginn.
Natierlech, elo kënnt déi zweet Phas, déi 
nächst Phas, déi vun der Ëmsetzung, där ech 
ganz vill Erfolleg wënschen, an der Hoffnung, 
datt eist Land méi demokratesch gëtt.
Domat ginn ech den Accord vun der grénger 
Fraktioun net nëmmen zum Nationalitéitege-
setz, mä och zum Gesetz vun der Apatridie. E 
Gesetz, wat manner Leit betrëfft, mä vu grous-
ser Wichtegkeet ass, well et derzou féiere kann, 
datt kee Mënsch méi statelos wäert sinn.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci der Madamm Lorsché. Als 
nächsten ageschriwwene Riedner hunn ech 
den Här Eugène Berger. Här Berger, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Madamm 
Presidentin. Mir alleguerte freeën eis oder feie-
ren, wann e Lëtzebuerger Artist oder e Wëssen-
schaftler en internationale renomméierte Präis 
gewënnt, wann e Lëtzebuerger Sportler do-
baussen an der Welt eng Victoire feiert oder 
wann eng vun eisen Nationaléquippen en in-
ternationale Match gewënnt. Mir sinn houfreg, 
wann an der grousser Welt iwwer eist klengt 
Lëtzebuerg geschwat gëtt, iwwer eis Leit, 
iwwer eis Kultur, eis Produiten, déi eis vun 
deenen aneren differenzéieren.
Dat ass kee spezifesch lëtzebuergesche Reflex, 
well iwwerall op der Welt si Mënschen houfreg 
op hir Nationalitéit, op hiert Land, well d’Na-
tionalitéit, dat ass eppes, wat matenee ver-
bënnt, a seet och eppes Wichteges iwwer een 
aus. Et ass e Stéck vun engem sengen eegene 
Wuerzelen. Et ass och e Stéck an enger Biogra-
fie vun engem Mënsch.
Bon, mir sinn houfreg op eis Nationalitéit, wéi 
alleguerten déi aner an deenen anere Länner 
och. Mir sinn houfreg op Lëtzebuerg, well et 
eis Heemecht ass, well mer eis hei iergendwéi 
wuelfillen. Mir hunn hei eis Famill, eis Frënn, 
well mer hei schaffen a liewen.
Madamm Presidentin, wann een iwwer Natio-
nalitéit schwätzt, schwätzt een d’Gefiller mat 
un. A mat deene kann een och spillen, am 
Gudde wéi am Schlechten. Duerfir ass dat 
Thema och e sensibelt Thema fir d’Politik an 
duerfir begréissen ech et, datt mer et fäerdeg-
bruecht hu bei eisen Diskussiounen an Aar-
bechte fir en neit Nationalitéitegesetz, e ganz 
grousse Konsens ze fannen, wou d’Koalitiouns-
parteien zesumme mat der CSV an och mat 
deene Lénken en Text geschriwwen hunn, fir 
eis Dispositiounen, eist Nationalitéitegesetz ze 
moderniséieren an och un d’Realitéite vun haut 
unzepassen.
Esou eng Ännerung vun engem Nationalitéite-
gesetz situéiert sech natierlech ëmmer och an 
engem historesche Kontext respektiv an engem 
aktuelle Kontext.
Wat ass deen? Bon, de Moment hu mer eng Si-
tuatioun, wou déi meescht vun eisen Awunner 
am Land nach zu Lëtzebuerg gebuer sinn an 
och lëtzebuergesch Elteren hunn. Mir hunn 

also eng Situatioun, wou am Moment och 
nach eng Majoritéit vun den Awunner déi d’lët-
zebuergesch Nationalitéit huet. Wa mer awer 
d’Entwécklung vun der Demografie hei am 
Land an deene leschten zéng Joer, jo, an deene 
leschte fënnef Joer kucken, gesi mer, datt awer 
mëttlerweil do eng ganz staark Tendenz 
amgaang ass. Mëttlerweil hu mer scho wäit 
iwwer 40% vun de Leit, déi zu Lëtzebuerg 
wunnen, déi net d’Lëtzebuerger Nationalitéit 
besëtzen.
Firwat wunnen déi Leit hei? Ben, och si schaf-
fen a liewen hei. Si hunn och Famill a Frënn hei 
zu Lëtzebuerg. Si fille sech wahrscheinlech och 
wuel hei zu Lëtzebuerg. A fir déi meescht vun 
deenen ass Lëtzebuerg och zur Heemecht ginn. 
An och si feiere mat, wann eis Équippen 
iergendwou am Ausland gewannen.
Bon, eng ganz Partie ënner hinnen hunn och ni 
eng aner Heemecht kannt. Si sinn hei gebuer, 
si sinn hei an d’Schoul gaangen a si sinn ebe 
just net Lëtzebuerger, well hir Elteren eng aner 
Nationalitéit hunn. An ech mengen, dat ass ën-
ner anerem e wichtege Punkt an deem neie 
Gesetz, dat mer elo kréien, datt et erlaabt, Lët-
zebuerger ze ginn, och ouni Lëtzebuerger Elte-
ren ze hunn. An ech mengen, do hu mer jo 
dann hei an dësem Gesetz eng ganz Rei Dispo-
sitiounen ënner anerem och, fir den Droit du 
sol an eisem neie Gesetz, iwwert dat mer haut 
diskutéieren, ze stäerken.

 Une voix.- Très bien!
 M. Eugène Berger (DP).- Madamm Presi-

dentin, an engem Land, wou bal d’Halschent 
vun der Populatioun aus sougenannten Auslän-
ner besteet, huet ee keng aner Wiel, wéi op 
d’Integratioun ze setzen, nach vill méi wéi dat 
an anere Länner de Fall ass. Duerfir musse mer 
och all Efforte maachen, fir e kohärenten a ge-
rechte System ze schafen, deen déi Leit enca-
dréiert, déi Lëtzebuerg als nei Heemecht 
gewielt hunn, fir hinnen ze hëllefen, sech dann 
och hei ze integréieren.
Mir kennen och alleguerten déi Felder, wou 
een den Hiewel muss usetzen, fir datt eng 
beschtméiglech Integratioun méiglech ge-
maach gëtt: Dat ass an der Schoul, dat ass op 
der Aarbecht, dat ass an de Veräiner, dat sinn 
all déi Initiativen, fir eis Sprooch ze léieren, an 
nach villes méi. An den Zougang zur Lëtze-
buerger Nationalitéit ass och nëmmen een - 
een! - Element, awer net en exklusiivt Element 
vun dëser Integratioun.
Duerfir si mer eis och eens, datt een eréischt 
Lëtzebuerger ka ginn, wann een eng Rei Efforte 
gemaach huet an och Preuvë liwwert, datt ee 
sech hei zu Lëtzebuerg agelieft huet an datt ee 
sech och hei zu Lëtzebuerg integréiert huet. An 
duerfir gesäit ee jo och: Mat dësem Nationali-
téitegesetz gëtt de Pass net bradéiert. D’Identi-
fikatioun an d’Integratioun bleiwen och an Zu-
kunft wichteg Viraussetzungen hei an dësem 
Gesetz, fir d’Lëtzebuerger Nationalitéit kënnen 
unzehuelen.
Bon, ech wäert elo net all déi eenzel Mesuren 
illustréieren. Ech wëll och soen, d’Rapportrice 
huet dat jo in extenso gemaach. Ech wëll hir 
och hei Merci soen a se félicitéiere fir hiren aus-
féierleche souwuel schrëftleche wéi mënsch-
lechen..., wéi mëndleche Bericht.
(Hilarité)
Derhannert stécht natierlech och ëmmer e 
Mënsch.
Ech ginn also net op all déi eenzel Dispositiou-
nen an. Ech wäert der awer e puer, an eisen Ae 
wichteger kommentéieren. Déi éischt wichteg 
Mesure ass manner eng Ännerung, mä ech géif 
soen, éischter eng Réckbesënnung op d’Legis-
latioun, wéi mer se scho virun 2008 hei am 
Land kannt haten. An Zukunft also mat deem 
neie Gesetz soll d’Naturalisatioun erëm no fën-
nef Joer an net wéi de Moment no siwe Joer 
méiglech sinn. Mir begréissen dat ausdréck-
lech. Mir kommen also op d’Regelung zréck, 
wéi se an dësem Haus och schonn 2001 vo-
téiert gouf, deemools ënnert dem deemolege 
Justizminister Luc Frieden. An deemools war de 
Rapporteur, ech hat dat nogekuckt, och de 
Laurent Mosar, dee jo och nach haut Member 
vun eiser Chamber ass.
Deemools war jiddwereen der Meenung, datt 
d’Erofsetze vun zéng op fënnef Joer eng ver-
nünfteg Léisung wier. A wann een dann 
d’Riede vun deemools noliese geet, da fënnt 
een och lauter gutt Ursaachen, Argumenter, fir-
wat d’Residenzdauer deemools op fënnef Joer 
erofgesat ginn ass. Ech widderhuelen déi Argu-
menter net nach eng Kéier alleguerten, mä 
duerfir war et eigentlech och - dat kann een 
och noliesen, déi Argumenter -, duerfir war et 
net esou verständlech oder net esou einfach 
novollzéibar, firwat mer et 2008 op siwe Joer 
eropgesat haten.
Mä bon, egal wéi, ech oder mir si frou, datt 
mer haut e breede politesche Konsens an dë-
sem Haus fonnt hunn, datt mer erëm op d’Si-

tuatioun vun 2001, also fënnef Joer Residenz-
dauer, zréckkommen. A mat fënnef Joer Resi-
denzdauer als Kritär wäerte mir net zu deene 
strengsten, och net zu deene largesten oder 
am mannste strenge Länner gehéieren an Eu-
ropa, mä mir gehéieren do am internationale 
Verglach zu engem gudde Mëttelfeld.
Wat fir vill Leit, virun allem bei deene Jonken, 
awer och wichteg ass - dat ass en zweete 
Punkt, dee mer begréissen -, dat ass de Fait, 
datt an Zukunft d’Durée de résidence kann ën-
nerbrach ginn, generell. Mam 2008er Gesetz 
huet dat heiansdo zu komesche Situatioune 
gefouert.
Fir Iech dat nëmmen un engem Beispill ze wei-
sen, een Zeenario ze nennen: D’Kand vun 
enger auslännescher Koppel, deenen hiert 
Kand zu Lëtzebuerg gebuer war, wat säi ganze 
Parcours scolaire hei zu Lëtzebuerg gemaach 
hat, dat perfekt Lëtzebuergesch geschwat huet, 
ni eng aner Heemecht wéi Lëtzebuerg kannt 
huet, war fir e puer Méint, een, zwee Joer 
vläicht, net zu Lëtzebuerg, am Ausland uge-
mellt, zum Beispill wann d’Elteren aus beruff-
leche Grënn een, zwee Joer am Ausland waren.
A stellt Iech elo vir, wat da geschitt ënnert 
deem ale Gesetz, wann dann d’Kand zum Bei-
spill 15 Joer huet an da geet d’Famill een, zwee 
Joer an d’Ausland an et kënnt mat 17 Joer 
zréck. No där aktueller Legislatioun, déi nach 
de Moment a Kraaft ass, krut dat Kand mat 18 
Joer net direkt d’Méiglechkeet fir den Accès zur 
Lëtzebuerger Nationalitéit, obwuel et ebe 16, 
17 Joer hannereneen hei gewunnt hat, hei an 
d’Schoul gaangen ass a perfekt integréiert war. 
Dat Kand huet da musse bis zum 25. Gebuerts-
dag oder Liewensjoer waarden, fir dann iwwer-
haapt kënne seng Demande ze maachen.
Dat ware wierklech Situatiounen, där et der 
vläicht net Honnerten an Honnerte gi sinn, mä 
där Situatioune sinn et der eng Rei ginn. An dat 
war wierklech onglécklech. An ech mengen, 
mat deem neie Projet de loi kënnen esou Jon-
ker eigentlech elo dann eventuell direkt respek-
tiv, wa se awer och emol eng Zäit am Ausland 
waren - ausser deem leschte Joer virun 18 
Joer -, direkt mat 18 Joer hei hir Nationalitéit 
ufroen.
Ech mengen, eng zweet wichteg Ännerung, 
déi mer och kënnen droe bei der Naturalisa-
tioun, ass déi vum Sproochekritär, wat jo och 
vill am Virfeld diskutéiert ginn ass. An ech 
mengen, dat ass eppes, wat een hei feststellt - 
et sinn der jo och, déi dat vläicht au départ 
nach wollten e bësse méi oplabberen a vläicht 
an eng aner Richtung goen -, mä et stellt een 
einfach fest, datt bei dësem Projet de loi d’Lët-
zebuerger Sprooch an d’Ufuerderung un eis 
Sprooch net bradéiert ginn.
Et bleift eigentlech praktesch alles beim Alen, 
wat de gefuerderten Niveau bei der Lëtzebuer-
ger Sprooch ubelaangt, also en A2 beim 
Schwätzen, e B1 beim Verstoen. Ech mengen, 
et ergëtt och Sënn, datt een dat esou léist. Et 
ass jo eng Erkenntnis, datt d’Schwätze vun 
enger Sprooch méi schwéier ass wéi einfach 
nëmmen d’Nolauschteren, et verstoen. D’Ver-
stoe kënnt virum Schwätzen. An duerfir ass et 
jo och kloer, datt den Akzent um Schwätzen 
ass, datt een do also muss eng Genügend hunn 
an der Expression orale.
Nei ass, datt een eng Kompersatiouns-
méiglechkeet huet zwëschen dem Schwätzen 
an dem Verstoen. Et ass awer och esou gere-
gelt, datt dat och wierklech vun der Saach hier 
e Sënn ergëtt, well den Niveau vum Verstoe bei 
B1 läit. Dat ass also méi en héijen Niveau. Et 
muss een also, ech soen emol, an enger Spart 
méi en héijen Niveau hunn, fir da mat deem 
méi héijen Niveau kënnen déi aner vläicht 
kleng Schwächt ze kompenséieren. Et ka jo 
awer och eventuell emol sinn, wann een an 
esou engem Examen ass, datt een emol e bës-
sen opgereegt ass an esou weider, an datt dat 
also dann hei och méiglech ass.
Also, déi Sproochregelung, déi bradéiert net 
d’Ufuerderung un eis Sprooch. A mir kënnen 
domadder, esou wéi se elo am Gesetz ge-
schriwwen ass, ganz gutt liewen. Mir kënnen 
déi och esou droen.
Mir sinn eis och bewosst, datt natierlech net 
jiddwereen déi nämlecht Capacitéiten, déi 
nämlecht Liichtegkeeten huet, fir eng Sprooch 
ze léieren. Dat huet verschidden Ursaachen. 
Ech mengen, déi eng sinn, wéi een esou schéi 
seet, méi douéiert. Dat kann och dovunner 
ofhänken, wat fir eng Mammesprooch een 
huet. Een, deen Däitsch oder Hollännesch als 
Mammesprooch huet, huet et awer vläicht méi 
einfach, Lëtzebuergesch ze léieren, wéi elo 
vläicht, ech soen emol, een, deen iergendwou 
aus Asien kënnt.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Et gëtt awer och nach aner Elementer, firwat 
een et heiansdo net esou einfach huet, fir 
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d’Lëtzebuerger Sprooch ze léieren. Dat ass ein-
fach, wann een zum Beispill voll am Beruffs-
liewe steet, den Zäitopwand. Et huet ee Famill 
doheem an et ass also dann net esou evident, 
fir sech nach owes dohinnerzesetzen an a 
Sproochecoursen ze goen.
An do muss een einfach och hei oppassen, datt 
een do net Ongerechtegkeete schaaft, datt een 
net eleng exklusiv nëmmen d’Lëtzebuerger 
Sprooch iwwer Owescoursë soll ubidden. Ech 
mengen, de Bauaarbechter, dat ass ëmmer dat 
klassescht Beispill, deen de ganzen Dag um 
Chantier schafft, owes midd heemkënnt, fir 
deen ass et natierlech net evident, datt en 
dann nach duerno do mat vill Motivatioun an 
Owescoursë geet.
An ech mengen, duerfir ass et och wichteg, 
duerfir si mir fundamental dervun iwwerzeegt, 
datt d’Fërdere vun der lëtzebuergescher 
Sprooch sech net nëmmen op Owescoursen 
oder och eventuell nach Coursen op der Aar-
becht beschränkt. Ech mengen, d’Fërdere vun 
der lëtzebuergescher Sprooch dierf een och net 
nëmmen eleng am Kontext vum Ufroe vun der 
Nationalitéit gesinn. D’Lëtzebuerger Sprooch, 
dat ass eis Integratiounssprooch Nummer 1. 
Wann een also hei am Land lieft a schafft, ass et 
wichteg, datt een d’Lëtzebuerger Sprooch fër-
dert, fir datt och jiddweree motivéiert ass, se ze 
léieren, ob ee Lëtzebuerger wëllt ginn oder net.
An ech mengen, d’Regierung huet jo och eng 
ganz Partie Mesuren ugekënnegt respektiv 
schonn an d’Wee geleet, déi de Stellewäert 
vum Lëtzebuergesche stäerke wäerten. Ech 
mengen, ee vun deene groussen Impakter 
wäert natierlech sécherlech déi multilingual 
Kannerbetreiung sinn. Hei gëtt vill vum Fran-
séische geschwat, obwuel hei eigentlech de 
Sënn awer och nach en aneren ass.
Dat ass, datt eigentlech hei déi Lëtzebuerger 
Sprooch am Fokus, am Mëttelpunkt soll stoen, 
well bis elo gëtt et awer eng ganz Rei privat 
Crèchen, wou just Franséisch geschwat gëtt. 
Mir fannen dat net gutt, well grad eben am 
jonken Alter d’Kanner op sinn, fir Sproochen ze 
léieren, andeems se dat am Alldag héieren, 
schwätzen, sangen an esou weider. An ab der 
nächster Rentrée ass dat also e wichtegt Ele-
ment, datt nëmmen nach Crèchë staatlech ën-
nerstëtzt ginn, wou och eng lëtzebuergesch 
Kannerbetreiung ugebuede gëtt.
Ech mengen, och an anere Sparte vun der 
Schoul wäert deemnächst Neies ugebuede 
ginn. D’Lycéeë wäerten Optiounscoursen ubid-
den. Dat gëllt och fir privat Schoulen. Ech den-
ken do zum Beispill un d’Europaschoul, un 
d’École Française. Ech mengen, dann och wat 
d’Schreiwe vun eiser Sprooch ubelaangt, huet 
den Éducatiounsministère virun e puer Wochen 
d’Campagne „schreiwen.lu“ lancéiert, déi jo 
och e grousse Succès ass.
Mir stinn och als Demokratesch Partei zu der 
Verankerung vum Lëtzebuergeschen als 
Sprooch vun eisem Land an eiser neier Verfas-
sung. An d’DP begréisst och d’Initiativ vun der 
Regierung, d’Lëtzebuerger Sprooch op EU-Ni-
veau unzëerkennen. Ech mengen, et sinn der, 
déi soen, dat hätt just eng symbolesch Valeur. 
Ech mengen awer trotzdeem, och domadder 
setzt een awer en Zeechen, fir d’Wichtegkeet 
vun eiser Sprooch fir eist Land ze ënnersträi-
chen.
Et ass jo och elo esou, ech hunn hei elo Saa-
chen opgezielt, déi schonn annoncéiert oder 
an d’Wee geleet si ginn, mä och, ech soen elo 
net, an den nächsten Deeg, mä dat ass awer 
annoncéiert - an den nächste Wochen ass och 
vläicht ze laang -, mä op alle Fall ganz geschwë 
wäerten den Éducatiounsministère an de Kul-
turministère en Aktiounsplang mat weidere 
Mesurë fir d’Fërdere vun der lëtzebuergescher 
Sprooch presentéieren.
Bon, Här President, zréck bei déi nei Disposi-
tiounen am Nationalitéitegesetz. Eng drëtt In-
novatioun bei der Naturalisatioun besteet do-
ranner, datt eng Prisongsstrof ouni Sursis vun 
op d’mannst zwee Joer e Motif de refus fir 
d’Naturalisatioun ka sinn. Och domadder hu 
mir kee Problem, domadder kënne mer d’ac-
cord sinn, well ech mengen, et ass och am In-
teressi vun der Integritéit vun eisem Gesetz, 
datt een, dee sech hei, fir et emol esou ze soen, 
„de Batti stellt“, zumindest fir eng gewëssen 
Zäit keen Accès zu eiser Nationalitéit respektiv 
hire Virdeeler soll kréien.
Ech kommen dann op eng „nei al“ Prozedur, fir 
d’Lëtzebuerger Nationalitéit ze kréien, nääm-
lech eng Méiglechkeet, déi 1968 agefouert 
ginn ass an 2008 erëm ofgeschaaft gi war. Ech 
mengen, datt déi wichtegst Innovatioun 
d’Aféieren ass vun engem Droit du sol de pre-
mière génération. Ech hat virdru schonn do-
vunner geschwat a gesot, datt dat e wichtege 
Punkt wier. An ech mengen, hei ass awer, géif 
ech soen, e Paradigmewiessel, dee mer hei uvi-
séieren, well jo awer dann an Zukunft jiddwer-
een, deen hei zu Lëtzebuerg gebuer ass, och 
Zougang zur Lëtzebuerger Nationalitéit huet, 

onofhängeg vun der Nationalitéit vun den Elte-
ren.
Bon, den éischte Moment kéint een do un 
d’Gefor vun, wat een esou nennt, dem „Ge-
buertentourismus“ denken, also datt Koppele 
just géifen op Lëtzebuerg kommen, fir datt 
dann hiert Kand hei op d’Welt kéim an dann 
Urecht hätt op d’Lëtzebuerger Nationalitéit an 
eventuell Avantagë kéint kréien. Ech mengen, 
datt jo awer déi Gefor, wann et se gëtt, hei 
duerch en duebelen Openthaltskritär aus der 
Welt geschaaft ass. Ech mengen, éischtens 
spillt den Droit du sol de première génération 
just fir Kanner, deenen hir Eltere schonn ee 
Joer, zwielef Méint hei am Land ware virun der 
Gebuert. An dann ass jo och nach de Kritär vun 
der Residenzdauer vu mindestens fënnef Joer 
do, déi ee muss hei gewiescht sinn. An et kann 
een et och eréischt fréistens ab dem 12. 
Liewensjoer froen, respektiv d’Eltere kënnen et 
da froen.
Et kann een also och hei feststellen, datt beim 
Droit du sol keng Kaddoe gemaach ginn. Mä 
et ass awer trotzdeem eng Ouverture, fir méi 
Gerechtegkeet hei ze schafen. An dëse Prinzip 
vun der Gerechtegkeet, mengen ech, deen zitt 
sech och duerch de ganze Projet de loi.
Just eng Remarque zur Nationalitéit iwwert de 
Mariage, wou och de Sproochekritär am Lëtze-
buergesche virgesinn ass: och hei also kloer de 
Wëlle vum Législateur, fir datt dat Lëtzebuer-
gescht net bradéiert gëtt. Et geet net duer, datt 
ee Franséisch oder Däitsch ka schwätzen oder 
verstoen. Och hei muss een also beweisen, déi-
selwecht Kritären, Sproochekritären erfëllen an 
de   och suivéiert hunn.
Da spillt jo och nach ausserdeem den Délai vun 
dräi Joer, wa bestuete Koppelen net zu Lëtze-
buerg wunnen. Ech mengen, déi zwee Kritäre 
sinn och ganz sënnvoll, fir och hei ze verhënne-
ren, datt do eventuell Abuse bei Mariagë kéin-
ten opkommen, sou wéi dat jo an der Ver-
gaangenheet emol déi eng oder aner Kéier de 
Fall war.
Bon, soss op déi aner Optiounsméiglechkeete 
wollt ech elo net weider agoen, Här President. 
Och d’accord kënne mer sinn, datt de Recou-
vrement vun der Nationalitéit, deen am Gesetz 
vun 2008 virgesi war, den 31. Dezember 2018 
wäert oflafen. Ech mengen, bei allem Respekt 
fir d’Nofahre vu fréiere Lëtzebuerger kann et jo 
awer verwonnerlech sinn oder kann een et ver-
wonnerlech fannen, datt Leit d’Lëtzebuerger 
Nationalitéit kréien, obwuel se iwwerhaapt 
guer kee Lien méi eigentlech mat Lëtzebuerg 
hunn, déi och vläicht an Amerika wunnen, a 
Südamerika, op Plaze wäit ewech. Virdrun hat 
ee vun de Virriedner hei vun der Belsch ge-
schwat. Neen, do ginn et och eng Rei Leit, déi 
ganz wäit ewech wunnen, déi dat ugefrot 
hunn, déi awer keng Famill méi hei hunn, och 
net Lëtzebuergesch schwätzen, also eigentlech 
keen direkte Lien hunn. Et ass also gutt an ei-
sen Aen, datt dat awer elo dann 2018 wäert 
auslafen.
Här President, d’Nationalitéit ass e groussen a 
wichtegen Deel vun eiser Souveränitéit. Et kann 
een et mat grousser Zouversiicht feststellen: Eis 
Souveränitéit gëtt mat dësem Gesetz net ge-
schwächt, mä éischter gestäerkt. Den Zougang 
zur Lëtzebuerger Nationalitéit gëtt an Zukunft 
an eisen Ae méi gerecht, mä en ass och weider-
hin un eng Rei wichteg Konditioune gebonnen. 
Den Zougang zur Lëtzebuerger Nationalitéit 
steet duerfir net am Ufank vun engem Prozess, 
mä ass éischter den Ofschloss vun enger ge-
longener Integratioun.
Schlussendlech soll dëst Gesetz och een Ele-
ment ginn, fir dem Risiko vun engem demo-
krateschen Defizit an eiser Gesellschaft hei zu 
Lëtzebuerg virzebeugen, datt mer net an déi 
Situatioun kommen, datt eng Kéier eng Minori-
téit vun der Gesellschaft iwwer eng Majoritéit 
am Land géif décidéieren. Bon, ob dëst Gesetz 
dësem Défi wäert gerecht ginn an duerfir déi 
richteg Äntwert ass, dat wäert eis dann d’Zu-
kunft beweisen oder weisen. 
Mir mussen eis awer bewosst sinn, datt d’Dis-
kussioune fir méi politesch Participatioun haut 
net ofgeschloss si mat dësem Gesetz. Mir dier-
fen duerfir net ophalen, fir weider Efforten ze 
maachen am Beräich vun der Integratioun, och 
iwwert d’Sprooch. 
Zum Schluss, Här President, bleift mir dann 
nach just, fir den Accord vu menger Fraktioun 
hei zu dësem Projet anzebréngen, an och zu 
dem Projet 6974, op deen ech net weider 
aginn.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Berger. Als Nächsten huet 
d’Wuert den Här Roy Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Den Alex Bodry huet mat Recht drop 
higewisen, datt d’Nationalitéitsdebatte seelen 

eestëmmeg iwwert d’Bün geet. Dat wäert och 
haut net de Fall sinn. En huet och mat Recht 
drop higewisen, datt et positiv war, an dozou 
sti mer absolutt als ADR, datt de Justizminister 
e Konsens gesicht huet. Leider sinn déi Be-
méiungen net aboutéiert. Et ass schifgaangen. 
Mir konnte kee Konsens fannen.
Ech hunn haut hei en net einfache Stand, well 
ech, huelen ech emol un, ouni wëlle virzegräi-
fen, wat déi Lénk elo gläich soen, als eenzege 
Riedner géint dëst Gesetz wäert schwätzen.
Dëst Gesetz ass wahrscheinlech ee vun deene 
wichtegsten Texter, déi an dëser Legislatur-
period zur Debatt stinn. Net well mer hei am 
Land, wéi esou oft behaapt gëtt, en Demokratie-
defizit hätten! A scho guer net, well Mënschen 
ouni Lëtzebuerger Pass, ouni Lëtzebuerger Na-
tionalitéit hei am Land keng Rechter hätten!
Viviane Loschetter, Alex Bodry, si hunn all drop 
higewisen, wéi vill Auslänner hei am Land 
liewen. Jo! An déi Leit liewe gären hei a mir 
liewe gäre mat hinnen zesummen a si brénge 
sech an, si gi bei Ministeren, si bréngen hir 
Avisen duerch hir Chambre-de-commercen, 
duerch hir Interessevertriedungen, anerer 
duerch hir Gewerkschaften. Si hunn hei eppes 
matzeschwätzen. Si hunn déiselwecht Rechter 
a Flichte wéi d’Lëtzebuerger. An dat ass gutt 
esou, datt hei am Land all Mënsch, egal wat fir 
ee Pass en huet, déiselwecht Rechter a Flichten 
huet. Ausser e puer wéinegen! An, wann ech 
mech net iren, déi eenzeg Rechter a Flichten, 
déi ee méi huet als Lëtzebuerger, sinn déi, dës 
Chamber däerfen ze wielen, an dës Chamber 
gewielt ze ginn an a verschiddene Positiounen 
als Beamten an de Statsdéngscht ze trieden. A 
fir eis Nationaléquippen ze spillen am Sport - 
dozu kommen ech méi spéit.
Genau dës Fro, déi vum Droit de vote fir Net-
lëtzebuerger, ass duerch e populäre Vott déci-
déiert ginn. Datt Auslänner dat Wahlrecht net 
solle kréien, hunn de 7. Juni 2015 78,02% vun 
de Wieler zum Ausdrock bruecht. Dat ass e 
Fakt! An dee Fakt gëtt hei einfach konsequent 
niéiert.
Den Avis vum Conseil d’État seet, dëse Projet 
wier wichteg, afin «de renforcer la cohésion au 
sein de la communauté nationale».
Ma Dir maacht ganz genau de Contraire! Well 
vill Leit sech hei ganz genau iwwerdubbert fil-
len an hire Wëllen a Fro gestallt gesinn. Hei gi 
Grief opgerappt, déi net néideg waren! E 
Mënsch,  deen e Lëtzebuerger Pass huet, ass 
nach laang kee Lëtzebuerger!
D’Akzeptanz, Här Wiseler, am Vollek ass net 
déi, déi Dir mengt, zu dësem Projet!
Dës Regierung ass mat engem risegrousse Ver-
spriechen ugetrueden. Si sot, an et steet op der 
alleréischter Säit vun der Regierungserklärung: 
«(…) le Gouvernement s’engage à renforcer la 
démocratie (…). Il facilitera la concrétisation 
d’initiatives populaires (veuillez lire: ci-
toyennes).» Bravo! Dat heiten ass ganz genau 
de Contraire!
De Wëlle vum Lëtzebuerger Vollek, deen de 7. 
Juni 2015 zum Ausdrock komm ass, gëtt hei 
net respektéiert, e gëtt violéiert!
Der Regierung hir Logik ass: „Wann Auslänner 
net däerfe wiele goen, da maache mer se eben 
zu Lëtzebuerger.“ A fir dës Violatioun vum 
Wëlle vum Lëtzebuerger Vollek ze rechtferte-
gen, schreift d’Rapportrice op der Säit 11 vun 
hirem 102 Säite laange Rapport, «la volonté du 
peuple exprimée lors du référendum» wier 
dëse Projet an «un large consensus au niveau 
de tous les partis et sensibilités».
Ze behaapten, dëse Projet géif d’„volonté du 
peuple“, de Vollekswëlle reflétéieren, dee sech 
de 7. Juni ausgedréckt huet, dat muss ee 
schonn als - am „Newspeak“ - „alternative 
fact“ oder „fake fact“ bezeechnen. Et ass 
wouer, d’CSV ass aus Grënn, op déi ech méi 
spéit wäert zréckkommen, déi awer schwéier 
nozevollzéie sinn, ageknéckt an huet sech dem 
Reigerungspabeier ugeschloss. Mir als ADR net!
A mir sinn net als Eenzeg géint dëse Projet. An 
ech schwätzen och net méi vum Vollek. Ech 
schwätze vum Avis vun der Commission 
consultative communale vun der Stad Esch, déi 
gesot huet an hirem Avis «met en garde devant 
un abaissement trop poussé des conditions lin-
guistiques». Ech schwätze vum Avis vun der 
Chamber vun de Fonctionnairen, déi seet: «Elle 
estime en effet que la maîtrise de la langue 
luxembourgeoise devrait être maintenue 
comme principale condition d’accès à la natio-
nalité luxembourgeoise.»
Mir begréissen ausdrécklech, datt ADR-Proposi-
tiounen, notamment déi vun den Zaldoten, déi 
kënne méi liicht Lëtzebuerger ginn, zréckbe-
hale gi sinn. Villes an dësem Text hätte mer 
kënne schlécken, wéi dat bei engem Konsens 
üüblech ass, mä net d’Erofsetze vun de 
Sproochkenntnisser! Mir kéinte liewe mam 
Droit du sol, dee mer fir e falschen Usaz halen. 
Mir kéinte liewe mat dem Erofsetze vun der Re-

sidenzklausel vu siwen op fënnef Joer, dat ass 
guer kee Problem. Mä mir kënnen net liewe 
mam Erofsetze vun de Sproochkenntnisser!
Schonn elo waren déi Ufuerderungen extrem 
niddreg a méi niddreg wéi an egal wat fir 
engem anere Land vun der Welt. Hei zu Lëtze-
buerg muss een A2 hunn, fir ze schwätzen, B1 
fir d’Verstoe vun der Sprooch. Ech wëll hei ein-
fach emol - net Iech, well Dir kennt dat, mä de 
Leit dobaussen - och soen, wat dat heescht:
A2, dat ass en Utilisateur élémentaire, a B1 ass 
en Utilisateur indépendant. A2, dat heescht, 
wéi een déi Sprooch muss schwätzen, ass „die 
Fähigkeit, mit unkomplizierten Informatiounen 
umzugehen, und der Beginn der Fähigkeit, sich 
in vertrauten Kontexten auszudrücken“. An de 
B1, dat, wat ee muss hu beim Verstoen haut, 
ass „die Fähigkeit, sich auf begrenzte Weise in 
vertrauten Situationen auszudrücken“.
Dat ass ganz wäit ewech vun enger perfekter 
Beherrschung vun der Sprooch. Déi fuerdere 
mir och net! Mir sinn net der Meenung, datt ee 
muss kënnen „De Renert“ auswenneg zitéieren 
oder datt Dir musst kënnen en Text op Lëtze-
buergesch schreiwen. Guer net! Mä et soll ee 
sech kënnen normal a Lëtzebuerger Sprooch 
mat engem aneren ënnerhalen an enger nor-
maler Alldagssituatioun. Dat ass fir eis de mini-
malen Niveau, deen ee muss hunn.
An dësem Text gëtt dëse minimalen Niveau, 
dësen extrem niddregen Niveau nach eng 
Kéier erofgesat, well an Zukunft geet et duer, 
wann een A2, dat heescht ganz, ganz wéineg 
schwätzt, da brauch ee guer net méi ze ver-
stoen. Da gëtt dat kompenséiert.
Et ass dann de Combel, d’„Umkehrung aller 
Werte“, datt mer soen: Leit, déi dann extrem 
laang hei wunnen a guer kee Lëtzebuergesch 
kënnen, déi kréien dann eis Nationalitéit quasi-
ment geschenkt. Dat ass fir eis och eng Frech-
heet fir all déi, déi den Effort maachen, fir eis 
Sprooch ze léieren.
Et gëtt dat a kengem anere Land! Wann Der 
kuckt, wat an Däitschland, wat an Éisträich, 
wat an England, wat a Südafrika üüblech ass: Et 
muss een d’Sprooch schwätze kënnen. De B1 
ass deen allerallerniddregsten Niveau, deen Der 
an deenen Texter fannt. An Éisträich zum Bei-
spill brauch ee B2, fir d’Nationalitéit ze kréien.
Wärend de Konsensgespréicher an obwuel 
mer, wéi mer elo grad gesot hunn, aneren Dis-
positiounen, besonnesch dem Droit du sol, och 
ganz kritesch entgéintstinn, sote mer, mir wiere 
mat allem d’accord a mir hätten haut dat Ge-
setz gestëmmt, wann d’Ufuerderung un 
d’Sprooch op B1 op béiden Niveauen - schwät-
zen a verstoen - gesat gi wier, an zwar an 
engem fairen Test! Et ass wouer, datt den Test 
net ëmmer fair ass! Et ass wouer, datt ee muss 
dat Verstoe schrëftlech ausdrécken, wat 
schwéier verständlech ass. Et geet net drëm, 
Leit ze pisaken; et geet net drëm, Leit vun der 
Nationalitéit ewechzehalen! Mä et geet drëm, 
datt se ganz normal Lëtzebuergesch schwätzen 
a verstoe kënnen!
Wéi soll e Mënsch sech hei integréieren, wéi 
soll en en Droit de vote kréien duerch seng Na-
tionalitéit, wéi soll e kënne Fonctionnaire ginn, 
wann en eis Sprooch net schwätzt? Nach 
eemol: Dat ass a kengem anere Land méiglech!
An et ass net, well mir besonnesch vill Auslän-
ner hunn, datt mir solle manner Gewiicht op 
eis Sprooch leeën. Am Contraire. Natierlech 
ginn hei vill Sproochen am Land geschwat, an 
dat ass gutt esou. Notamment sollt Englesch 
zum Beispill eng offiziell Sprooch ginn, well 
ganz vill Leit hei am Land sinn engleschsproo-
cheg. Mä de Lëtzebuerger hir Sprooch, an ech 
mengen, dat ass e Konsens heibannen, ass Lët-
zebuergesch! A grad duerfir musse mir derfir 
suergen, datt eis Sprooch als eenzeg Integra-
tiounssprooch geléiert gëtt.
Mir als ADR hunn ëmmer gesot, datt fir eis 
d’Nationalitéit um Enn vun enger gelongener 
Integratioun steet. Et ass net e Mëttel zur Inte-
gratioun, mä den Ofschloss vun deem Pro-
zess.
An ech wëll Iech un engem konkrete Beispill 
dat dote festmaachen. Ech war kierzlech mat 
engem jonke Mann iessen, dee sech wëllt an 
eiser Partei engagéieren. An hie sot mir ganz 
stolz, datt en elo deemnächst…
(Brouhaha)
…datt en elo deemnächst säi Lëtzebuerger Pass 
kritt. An e sot: „Dat ass super, well da kann ech 
fir eis Nationaléquipe géint de Cap-Vert spil-
len.“ Du sot ech: „Majo, ass dat net e bësse ko-
mesch, dass de géint d’Équipe aus dengem 
Heemechtsland spills?“ A wësst Der, wat e mer 
geäntwert huet? E sot: „Ech fannen dat ganz 
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gutt, well ech si jo méi Lëtzebuerger.“ An et ass 
dat Gefill, et ass dat Gefill, Lëtzebuerger wëllen 
ze sinn, wat zielt!
Natierlech kënne mer Gefiller net moossen. Dat 
ass jo ganz kloer. Mä mir kënne Sproochkennt-
nisser moossen an testen, an zwar seriö testen, 
an net, datt intervenéiert gëtt, wéi dat haut oft 
de Fall ass, bei Schoulen, déi musse Certificaten 
ausstellen, obwuel eigentlech déi Leit den Test 
net bestanen hunn. Dat ass dat, wat u sech - a 
wann Der géift verstoen, wat d’Leit dobausse 
wëllen, da wéisst Der dat -, et ass dat, wat zum 
Ausdrock komm ass am Referendum. Mir wël-
len net ënner eis bleiwen. Et ass net retrograd 
an et ass net postfaschistesch. Et ass alles net 
dat.
Mir wëllen einfach, datt de Lëtzebuerger hir 
Sprooch Lëtzebuergesch bleift. A wann haut, 
ech huelen emol un, 57 vu 60 Deputéierten 
dëse Wielerwëllen - jo! - violéieren an d’Stats-
biergerschaft opmaache fir Leit, déi eis Sprooch 
emol net kënne schwätzen, dann ass dat, et 
deet mer leed, eng Frechheet par rapport zu de 
Wieler.
(Interruptions)
Jo, „mon Dieu!“ Mir verstinn d’Gambia-Parteie 
mat hirem Lénksableger, well si hunn et uge-
kënnegt an hirem Regierungsprogramm, déi 
Kéier op der Säit 6. Gesitt Der, mir liesen esou 
Saachen! Schonn deemools hu se geschriw-
wen, si wiere fir en «abaissement du niveau des 
connaissances linguistiques». Mir wëssen, datt 
de Regierungsparteien hir Vue op eis Nationali-
téit, eis Souveränitéit an eis Sprooch net grad 
héich ugesidelt ass, datt se deem net ganz 
waarmhäerzeg géintiwwerstinn.
A wa mer ganz éierlech sinn, musse mer soen: 
Och schonn am Referendum waren eis Frënn 
vun der CSV, fir emol net méi ze soen,...

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Noper! Noper!
 M. Roy Reding (ADR).- …„wootlech“: Am-

plaz vun engem kloren an däitlechen „Dräimol 
Neen“, war hire Slogan: „Gitt gutt informéiert 
an d’Wahlkabinn!“
Firwat mécht dës Partei, déi dat éischt Affer 
war vun der Gambia hirem „Renouveau démo-
cratique“ - tëscht 26 Gänseféisercher - dat 
dote mat?! Dëst Gesetz kéint och mat 34 géint 
26 gestëmmt ginn.
Firwat geet d’CSV hei op Konsenskurs mat 
Gambia? D’Regierung, do sinn ech iwwer-
zeegt, hätt sech net getraut, dësen Text esou 
duerchzezéien, wann d’CSV net d’accord 
gewiescht wier. An op menger Sich no der Ur-
saach, firwat datt dat kéint esou sinn...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech wëll Iech 
just drun erënneren, datt virun de Wahle 
schonn e Gesetzestext dolouch an no de Wah-
len eng Proposition de loi vun der CSV ge-
maach ginn ass mat ganz kloren an däitleche 
Propositiounen!

 M. Roy Reding (ADR).- Op menger Sich, 
firwat datt dat kéint esou sinn, sinn ech op e 
Pabeier gestouss, dee verëffentlecht ginn ass 
dëse 4. Februar am „Lëtzebuerger Wort“, an 
dee liwwert en Ufank vun Erklärung.
Hei erkläert déi zukünfteg Führung vun der 
CSV, déi berüümt „Dräikinneksgrupp“, de Lie-
ser, „die diffuse Angst vor kulturellem Identi-
tätsverlust“ wier e Resultat - Här Wilmes! - vum 
„unzureichend vorbereiteten und verfrühten 
Referendum“. Do kann ech just soen: „Aha, 
also bedauert dës zukünfteg Führungsriege vun 
der CSV den Ausgang vum Referendum.“ An 
och iwwert d’Sprooch gëtt sech lëschteg ge-
maach an deemselwechten Artikel, mat deem 
Wuertspill „Sprachenvielfalt oder -einfalt?“. Jo, 
eefälteg sinn déi Leit an Ären Aen, déi un eiser 
Identitéit, un eiser Souveränitéit festhalen. 
Gott sei Dank kënnen dës eefälteg Leit liesen, 
wat den CSV-Thinktank vu sech gëtt, an zwar: 
„Wirklich relevant ist somit weniger, in welcher 
Sprache wir uns verständigen, sondern worü-
ber und worauf wir uns verständigen können.“ 
Eis Sprooch ass also an hiren Aen total irrele-
vant. Merci fir dee Message, deen och mir 
domm Leit verstinn!
An datt mir domm sinn, kréie mer dann och 
nach gläich bestätegt: „Dass sich hinter der ak-
tuellen Identitäts- und Sprachendebatte vor 
allem das soziale und regionale Bildungsgefälle 
in Luxemburg verbirgt, müsste uns allen zu 
denken geben.“
Merci, Här Wilmes, deen dote Message ass 
ganz kloer ukomm!
(Interruption par M. Serge Wilmes)
Erlaabt mer elo nach e puer Wuert zu deenen 
Amendementer, déi mer abréngen. Dat sinn 

der ganz genau aacht. Si sinn allen aacht 
schonn an der Kommissioun ofgewise ginn. Si 
ginn och hei ofgewisen, mä mir presentéiere 
se. Déi ginn natierlech elo iwwert déi reng 
Sproochefro eraus.
Deen éischten ass iwwert den Ius soli, wou mir 
verlaangen, datt dat vu fënnef op zwielef Joer 
eropgeet, déi awer net onbedéngt musse kon-
sekutiv sinn. Mä virun allem soe mer, datt 
d’Konditioun eng Kennschaft vun eiser 
Sprooch ass oder ebe siwe Joer an enger Lëtze-
buerger Schoul - net an enger Schoul zu Lëtze-
buerg, well et gëtt jo och vill net lëtzebuer-
gesch Schoulen hei am Land.
Zweetens, de Cours «Vivre ensemble», do geet 
et net duer, datt een do ass an do sëtzt, mä do 
soll och en Test gemaach ginn an et soll och 
duerno eng Charta ënnerschriwwe ginn. An et 
soll eng ëffentlech Zeremonie ginn, wou een 
d’Nationalitéit unhëlt, fir datt d’Leit wëssen, 
datt e Pass net eppes ass wéi d’Memberschaft 
an engem Club. Et ass vill méi wéi dat!
Am drëtten Amendement insistéiere mer op de 
Maintien vum A2, B1, deen ech virdrun erkläert 
hunn. Nach léiwer hätte mer allerdéngs B1 a 
béidem. Mä mir hunn hei eng Kompromëssfor-
mel scho gewielt.
Dee véierten Amendement ass wéi den Amen-
dement 2, mä op aner Artikele bezunn.
Dee fënneften ass d’Optioun vum Mineur, wou 
mer och drop insistéieren, datt en d’Schoul hei 
zu Lëtzebuerg soll gemaach hunn an op Lëtze-
buergesch soll gemaach hunn.
(Interruption)
Dann ass eise siwenten Amendement deen 
iwwert déi Leit, déi méi wéi 20 Joer hei wun-
nen an awer nach ëmmer kee Lëtzebuergesch 
kënnen. Do si mer absolutt net dermat d’ac-
cord. Et soll een net dat och nach belounen, 
dee mangelnden Integratiounswëllen.
An den aachten Amendement ass iwwert d’Dé-
chéance de la nationalité, deen am Text virge-
sinn ass an dee mer gutt fannen, dee mer hei 
op verschiddene Punkten erweideren.
Dir verstitt also, datt mer als ADR dësen Text 
selbstverständlech net matstëmmen. Ech soen 
Iech Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kann 

ech d’Amendementen nach mat den Ënner-
schrëfte kréien? Oder hutt Der déi schonn era-
ginn?

 M. Roy Reding (ADR).- Hei sinn d’Origina-
ler; wann ech gelift!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà, 
well op menger Kopie si keng Ënnerschrëften 
drop. Merci.
Amendement 1
Amendement concernant l’article 6
Le °1 prend la teneur suivante:
°1 qu’elle ait eu sa résidence habituelle au Grand-
Duché de Luxembourg et s’y trouve en séjour ré-
gulier pendant au moins 12 ans, dont au moins 
douze mois consécutifs précédant immédiatement 
le jour de sa majorité;
Il est ajouté le point °3:
°3 d’avoir une connaissance de la langue luxem-
bourgeoise, documentée par le certificat de réus-
site de l’examen d’évaluation de la langue 
luxembourgeoise (les dispositions de l’article 15 
sont applicables) ou ayant accompli au moins 
sept années de sa scolarité dans le cadre de 
l’enseignement public luxembourgeois ou de 
l’enseignement privé appliquant les programmes 
d’enseignement public luxembourgeois, dont la 
langue véhiculaire est le luxembourgeois.
Commentaire de l’amendement
Il y a lieu d’appliquer le principe du ius soli en pre-
mière génération avec prudence. Par rapport au 
projet du Gouvernement, l’amendement propose 
de porter la clause de résidence de 5 ans à 12 
ans, ce qui aura pour effet que cette personne a 
accompli en principe une grande partie de sa sco-
larité au Luxembourg. Pour des raisons de cohé-
rence juridique, l’amendement reprend les condi-
tions formulées pour l’article 27.
L’amendement supprime les conditions de «an-
nées consécutives» qui pourraient créer des «cas 
de rigueur» (par exemple, en cas de garde alter-
née si un des parents ne réside pas au Grand-Du-
ché de Luxembourg).
Étant donné l’importance de la langue luxem-
bourgeoise pour une intégration réussie, l’amen-
dement prévoit une clause de connaissance de la 
langue.
(s.) Roy Reding, Marc Baum, Gast Gibéryen, Fer-
nand Kartheiser, David Wagner.

Amendement 2
Amendement concernant l’article 14
Le °3 prend la teneur suivante:
°3 d’avoir réussi l’examen sanctionnant le cours 
«Vivre ensemble au Grand-Duché de Luxem-
bourg»; les dispositions de l’article 16 sont appli-
cables. Suite à la réussite de l’examen, le candi-
dat signe une «Charte des droits et devoirs», dont 
le modèle et les modalités de la signature sont 
fixés par règlement grand-ducal.
Commentaire de l’amendement
Par rapport au projet du Gouvernement, l’amen-
dement exige la réussite de l’examen sanction-
nant le cours «Vivre ensemble au Grand-Duché 
de Luxembourg», alors que le projet du Gou-
vernement se contente de la participation.
Les modalités du cours, définies à l’article 16, 
sont parfaitement respectables. La présence aux 
cours peut néanmoins être facultative, chaque 
candidat étant libre d’acquérir les connaissances 
nécessaires pour réussir l’épreuve par les moyens 
qui lui semblent appropriés.
Prenant modèle sur d’autres pays, les candidats à 
la naturalisation signent une «Charte des droits et 
devoirs». Cette signature pourrait prendre une 
forme solennelle, par exemple lors d’une cérémo-
nie à l’hôtel de ville.
(s.) Roy Reding, Marc Baum, Gast Gibéryen, Fer-
nand Kartheiser, David Wagner.
Amendement 3
Amendement concernant l’article 15
Les deuxième et troisième paragraphes de (2) 
prennent la teneur suivante:
A réussi l’examen d’évaluation de la langue 
luxembourgeoise, le candidat qui a obtenu dans 
l’épreuve d’expression orale et dans l’épreuve de 
compréhension de l’oral une note égale ou supé-
rieure à la moitié des points dans chacune des 
épreuves.
Commentaire de l’amendement
Par rapport au projet du Gouvernement, l’amen-
dement rétablit l’obligation de satisfaire à la fois 
à l’épreuve d’expression orale (niveau A2) ET à 
l’épreuve de compréhension de l’oral (niveau B1), 
tels que les tests sont prévus dans la législation en 
cours.
Étant donné l’importance de la langue luxem-
bourgeoise pour une intégration réussie, la seule 
réussite d’une épreuve au niveau A2 (qualifié de 
niveau débutant, de niveau de survie,...) est nota-
blement insuffisante.
Extrait de l’exposé de motifs: «La finalité de la ré-
forme du droit de la nationalité luxembourgeoise, 
proposée par le Gouvernement, est de favoriser 
l’intégration sociétale et politique des citoyens 
non luxembourgeois au Grand-Duché de Luxem-
bourg ainsi que de renforcer la cohésion au sein 
de la communauté nationale.» Cette finalité ne 
peut en aucun cas être réalisée avec des connais-
sances de la langue au niveau A2.
(s.) Roy Reding, Marc Baum, Gast Gibéryen, Fer-
nand Kartheiser, David Wagner.
Amendement 4
Amendement concernant les articles 24, 25, 29, 
30 et 31
Le °3 prend la teneur suivante:
°3 d’avoir réussi l’examen sanctionnant le cours 
«Vivre ensemble au Grand-Duché de Luxem-
bourg»; les dispositions de l’article 16 sont appli-
cables. Suite à la réussite de l’examen, le candi-
dat signe une «Charte des droits et devoirs», dont 
le modèle et les modalités de la signature sont 
fixés par règlement grand-ducal.
Par rapport au projet du Gouvernement, l’amen-
dement exige la réussite de l’examen sanction-
nant le cours «Vivre ensemble au Grand-Duché 
de Luxembourg», alors que le projet du Gou-
vernement se contente de la participation.
Les modalités du cours, définies à l’article 16, 
sont parfaitement respectables. La présence aux 
cours peut néanmoins être facultative, chaque 
candidat étant libre d’acquérir les connaissances 
nécessaires pour réussir l’épreuve par les moyens 
qui lui semblent appropriés.
Prenant modèle sur d’autres pays, les candidats à 
la naturalisation signent une «Charte des droits et 
devoirs». Cette signature pourrait prendre une 
forme solennelle, par exemple lors d’une cérémo-
nie à l’hôtel de ville.
(s.) Roy Reding, Marc Baum, Gast Gibéryen, Fer-
nand Kartheiser, David Wagner.
Amendement 5
Amendement concernant l’article 26
Il est ajouté le °3 qui prend la teneur suivante:
°3 qu’il a accompli au moins cinq années de sa 
scolarité dans le cadre de l’enseignement public 
luxembourgeois ou de l’enseignement privé appli-
quant les programmes d’enseignement public 
luxembourgeois, dont la langue véhiculaire est le 
luxembourgeois.

Le °2 devient le °3.
Commentaire de l’amendement
Pour répondre à la finalité de l’intégration, le mi-
neur à partir de 12 ans ne peut bénéficier de l’op-
tion que s’il a accompli au moins une grande par-
tie de sa scolarité dans l’enseignement public 
luxembourgeois.
(s.) Roy Reding, Marc Baum, Gast Gibéryen, Fer-
nand Kartheiser, David Wagner.
Amendement 6
Amendement 6 - concerne Art. 27
L’article 27 est complété comme suit (entre «les 
programmes de d’enseignement public luxem-
bourgeois» et «à condition»):
dont la langue véhiculaire est le luxembourgeois;
Commentaire de l’amendement
Pour la cohérence avec les conditions de scolarité 
et de connaissance de la langue luxembourgeoise 
indiquées dans les autres articles et ceci afin de 
tenir compte d’écoles avec un régime de langue 
spécifique (exemple: École internationale de Dif-
ferdange).
(s.) Roy Reding, Marc Baum, Gast Gibéryen, Fer-
nand Kartheiser, David Wagner.
Amendement 7
Amendement concernant l’article 28
L’article 28 est à supprimer.
Commentaire de l’amendement
Étant donné la finalité du projet de loi, il ne peut 
être renoncé à la connaissance de la langue 
luxembourgeoise définie dans l’article 14 °2 
(amendé) et dans l’article 15, même après 20 
années de résidence ou après une durée de rési-
dence quelconque.
(s.) Roy Reding, Marc Baum, Gast Gibéryen, Fer-
nand Kartheiser, David Wagner.
Amendement 8
Amendement 8 - concerne Art. 62
L’article 62 est complété comme suit:
°3 s’il a été condamné à une peine de prison de 
10 années ou plus pour des infractions figurant 
au Code pénal sous le Titre Ier - Des crimes et dé-
lits contre la sûreté de l’État - et sous le Titre Ibis - 
Des violations graves du droit international hu-
manitaire.
Commentaire de l’amendement
Il convient de déchoir de la nationalité ceux qui 
ont obtenu la qualité de Luxembourgeois par na-
turalisation, option ou recouvrement et qui ont 
été condamnés pour des actes graves tels que le 
terrorisme, des crimes contre la sûreté de l’État, 
des attentats ou des complots contre le Grand-
Duc ou le Gouvernement, mais encore pour géno-
cide et crimes de guerre. Afin de limiter l’applica-
tion de la déchéance aux cas les plus graves, la 
condamnation par le tribunal doit être une peine 
de prison de 10 années ou plus.
(s.) Roy Reding, Marc Baum, Gast Gibéryen, Fer-
nand Kartheiser, David Wagner.
Nächsten a leschte Riedner fir de Mëtten ass 
den Här Marc Baum. Här Baum, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Dat bescht Mëttel géint d’Hysteriséie-
rung ass Historiséierung. An duerfir wëll ech 
ufänken domadder, wat mir als Lénk bis elo 
nach ni gemaach hunn, näämlech der Rappor-
trice ze félicitéiere fir wierklech e ganz gudde 
schrëftleche Rapport: e Rapport, dee méi ass, 
wéi mer dacks Rapporten hei gewinnt sinn, 
näämlech e Copy-paste aus administrativen 
Texter, mä dee wierklech versicht huet, den 
historesche Flux an d’Evolutioun vum Nationa-
litéitegesetz oder den Nationalitéitegesetzer hei 
zu Lëtzebuerg ze maachen, an dat a Verbin-
dung gesat mat der demografescher an ekono-
mescher Entwécklung vun eisem Land.
D’Nationalitéit ass ëmmer e ganz sensibelt 
Thema, well et eigentlech d’Mateneen an 
enger Gesellschaft mat definéiert. Et ass net 
deen eenzege Kritär, mä et ass awer eppes, 
wou jiddwer Mënsch eng Attitüd an och eng 
emotional Bindung dozou huet. An d’Nationa-
litéit ass ëmmer duebelschneideg. Et gëtt en-
gersäits déi offiziell Dimensioun, d’Dimensioun 
vum Pass, vun engem materiellen Dokument, 
wat een huet, vun der Méiglechkeet, déi do-
madder verbonnen ass, fir wielen ze goen. An 
op där anerer Säit ass d’Nationalitéit och eppes 
ganz Emotionales, eppes ganz Perséinleches, jo 
deemno wéi scho bal Intimes, wat besonnesch 
déi Leit wëssen, déi aus Famillje kommen, déi 
aus der Immigratioun oder deelweis aus der 
Immigratioun stamen.
Kee Mënsch huet décidéiert, wou e gebuer ass, 
kee Mënsch, néierens. An duerfir ass d’Konzept 
vun der Natioun - an ech wéilt do vläicht e 
bësse méi wäit aushuele wéi d’Madamm 
Loschetter - d’Konzept vun der Natioun, wat 
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eis Regiounen hei ugeet, e relativ neit Konzept 
an der Geschicht an d’Nationalitéit och do-
madder e relativ neit Konzept. Zu Lëtzebuerg 
ass eng Natioun entstanen, an dat ass relativ 
kuriéis, ouni datt et virdrun e staarken ausge-
dréckten nationale Wëlle ginn ass. Mir sinn 
zum Deel en Zoufall vun der Geschicht, wou 
sech d’Natioun an alles dat, wat vun Emotiou-
nen domadder verbonnen ass, eréischt duerno 
entwéckelt hunn. 
Mir sinn eng Géigend tëschent dem germa-
neschen an dem romanesche Kulturkrees, eng 
Géigend, an där schonn ëmmer, viru Jorhon-
nerte schonn, eng grouss Mobilitéit bestanen 
huet tëschent de Leit. Ob ee vun Diddenuewen 
komm ass, vu Baaschtnech, vu Bitburg, vun 
Däitsch-Oth oder vu Lëtzebuerg, ëmmer sinn 
d’Leit hei zu Lëtzebuerg an an der Géigend 
Weeër gaangen. An iergendwa si Grenze gezu 
ginn an den historeschen Zoufall huet et ge-
maach, datt ee soit déi eng, soit déi aner Na-
tionalitéit hat. Lëtzebuerg war en historescht 
Emigratiounsland am 19. Jorhonnert an ass en 
Immigratiounsland am 20. Jorhonnert ginn, an 
esou ass et och nach haut.
Alles dat mécht Lëtzebuerg aus: seng Kulturen, 
seng Villsproochegkeet, säi Bi- a Multilin-
guisme, an alles dat ass eppes, wann een iwwer 
Nationalitéit schwätzt, wat de Kontext setze 
muss, an deem mer dat analyséieren.
Et ass ee Saz gi vu mengem Virriedner, dee 
mech besonnesch schockéiert huet. Dee Saz, 
ech hu mer en opgeschriwwen, heescht: „E 
Mënsch, deen e Lëtzebuerger Pass huet, ass 
nach laang kee Lëtzebuerger.“

 M. Roy Reding (ADR).- Jo.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Wat heescht 

dat? Wéi eng Virstellung vum Lëtzebuergersinn 
stécht do hannendrun, wann et net eng ass, 
déi op quasi der Verierwung vun engem Poten-
zial berout?
D’Démarche, déi de Minister an dësem Fall ge-
sicht huet, näämlech déi, mat alle Parteie sech 
un en Dësch ze setzen, Proposen ze maachen, 
Proposen ze entwéckelen, huet och eis Zou-
stëmmung fonnt, a mir hunn och un deenen 
Diskussiounen deelgeholl. 
Ech wäert Iech awer och net verheemlechen, 
datt mir mat deem éischten Entworf, dem 
Avant-projet de loi vum Nationalitéitegesetz, 
wesentlech méi averstane ware wéi mat deem 
Projet, deen elo virläit, well mer mengen, datt 
leider duerch d’Aktioun vun der CSV eenzel 
punktuell Verwässerunge komm sinn an eng 
strukturell. Mir hunn eng strukturell Chance 
verpasst, op déi ech nach agoe wäert.
Dat, wat awer wesentlech ass un dësem Text, 
dat ass den Droit du sol vun der zweeter Gene-
ratioun, deen agefouert gëtt, also datt Kanner, 
déi hei gebuer sinn an deenen hir Elteren och 
schonn e Joer hei gelieft hunn, a wa se virun 
hirem 18. Gebuertsdag fënnef Joer hei och 
gewunnt hunn, datt déi dann automatesch 
duerch d’Gesetz Lëtzebuerger sinn.
D’Philosophie vum Droit du sol ass erstaunle-
cherweis vill méi no bei engem Konzept vun 
der Nationalitéit, well et ass d’Natio, d’Ge-
buert, déi definéiert, zu wéi enger Gemein-
schaft ee gehéiert, an d’Plaz wou ee gebuer 
ass, am Géigesaz zum Droit du sang, deen 
ausschliisslech verierft gëtt.
An hannert deene Virstellunge vum Droit du 
sang stiechen ëmmer d’Virstellunge vu Reng-
heet, vun enger Verierwung, vun engem Vol-
lekskierper, vun enger Unitéit - déi et an der 
Geschicht ni ginn ass! -, an déi am 20. Jorhon-
nert zu deene grujelechste Verwerfunge ge-
fouert hunn, zu deenen déi westlech Zivilisa-
tioun bis elo fäeg war.
Déi zweet grouss Verbesserung ass d’Vereinfa-
chung vun de Bedingunge fir déi Leit, déi wëlle 
Lëtzebuerger ginn, déi hei liewen, déi déci-
déiert hunn, hei hire Liewensmëttelpunkt ze 
setzen. An dat ass, datt engersäits d’Residenz-
klausel vu siwen op fënnef Joer konsekutiv erof-
gesat ginn ass, an d’Lëtzebuerger Sprooch, 
datt den Niveau net erofgesat ginn ass - wou-
riwwer een duerchaus diskutéiere kéint, woubäi 
mir och aner Virstellungen haten an hunn -, mä 
datt den Ëmgank mat der Sprooch ajustéiert 
gëtt, datt Saache kompenséierbar sinn an datt 
een dovunner ausgeet, datt, wann ee Lëtze-
buergesch um Niveau A2 schwätze kann, da 
kann een et och verstoen.
Et sinn Elementer, wou ee vill méi flexibel mam 
Lëtzebuergeschen a vill méi produktiv mam 
Lëtzebuergeschen ëmgeet, och aus deenen Er-
fahrunge vun den Échecken aus deene leschte 
Jore vu Leit, déi déi Sproochentester gemaach 
hunn an deelweis dat eent Element gepackt 
hunn, dat anert Element eventuell net gepackt 
hunn, mä wou d’Volontéit do ass - d’Volontéit 
do ass! -, fir Member vun eiser Gesellschaft ze 
ginn an dat mat engem Pass ze justifizéieren.
A grad do menge mer, datt et - wéi vu Ver-
schiddene gefuerdert - falsch ass, d’Sproochesi-

tuatioun zu Lëtzebuerg, déi eng multilingual 
ass, eng bilingual de facto ass, fir déi iwwert 
d’Nationalitéit an den Zougank zur Nationali-
téit exklusiv wëllen ze léisen.
Mir mengen, datt d’Sprooch, déi lëtzebuer-
gesch, a besonnesch déi lëtzebuergesch Sprooch 
net dozou benotzt soll ginn, fir auszeschléissen. 
Well dee grousse Virdeel an där ganzer 
Sproochendebatt, déi mer hunn, vum Lëtzebuer-
geschen ass, datt et eng Sprooch ass, déi d’Po-
tenzial huet, Brécken ze bauen. Doduerch datt 
d’Sprooch selwer eigentlech an hirem Vocabu-
laire scho bilingual ass, kënne mer ebe justement 
als Lëtzebuerger déi Oppenheet demonstréieren 
tëschent deenen zwee Kulturkreesser. An duerfir 
däerf dat net en Ausschlosskritär sinn!
Duerfir si mer ganz traureg doriwwer, datt déi 
ursprünglech Fassung vum Avant-projet de loi, 
wou et geheescht huet, datt d’Leit, déi aacht 
Joer hei am Land sinn an déi 100 Stonnen - 
100 Stonnen! - a Coursë ginn, awer keen 
Exame maache mussen - dat ass dat Entschee-
dend -, duerch den Afloss vun der CSV ofge-
schwächt ginn ass respektiv iwwerhaapt ganz 
erausgeholl ginn ass.
Well wat hätt dat bedeit? Ech mengen, datt dat 
näämlech eng Dier opgemaach hätt. Leit, déi 
100 Stonne Coursen hunn an huelen am Lëtze-
buergeschen, deene kann ee villes virgeheien, 
mä net, datt se net wëlle Lëtzebuergesch léie-
ren!

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Et géif eng Dier 

opmaache fir Leit, déi Léierschwieregkeeten 
hunn, Leit, déi Examensproblemer hunn, also 
fir éischter sozial schwaach Leit, fir och en Ac-
cès zu dëser dach anscheinend esou helleger 
Gemeinschaft kënnen ze kréien.
An et hätt Weeër gewisen, wéi ee kann d’Lëtze-
buergescht als Sprooch valoriséieren a gläich-
zäiteg et net benotzen als Examensinstrument, 
fir Leit auszeschléissen. Leider ass déi historesch 
Chance verpasst ginn! An ech mengen, Här Wi-
seler, datt och vläicht Dir an Zukunft deem no-
trauere wäert, datt Der mengt, dat wier e Suc-
cès gewiescht, fir dat do ewechzehuelen. Ech 
mengen, datt eigentlech d’Lëtzebuerger Com-
munautéit an d’Lëtzebuerger Sprooch do-
duerch geschwächt gi sinn.
Mir si ganz duerfir, an dat hu mer och dem Mi-
nister an eisen Entrevuë gesot, datt verstäerkt 
Civiques-Coursen agefouert gi mat engem his-
toreschen Deel, mat engem biergerrechtlechen 
Deel a mat engem institutionellen Deel. Mä elo 
scho muss een awer soen, datt et Leit gëtt, Lët-
zebuerger, déi an déi Coursë virwëtze gaange 
sinn - wou et am Ament just dräi Coursë sinn à 
zwou Stonnen -, déi virwëtze gaange sinn an 
déi gesot hunn: „Mä do sinn ech immens vill 
gewuer ginn iwwer mäi Land.“
An dat Erstaunlecht dobäi ass, datt een déi Bür-
gerkunde jo eigentlech misst als normal viraus-
gesat gesinn. Mir ënnerstëtzen dat och, datt se 
agefouert gëtt. Mir denke just, datt et méi sys-
tematesch misst gemaach ginn och op aneren 
Niveauen, och um Niveau vun der Lëtzebuer-
ger Schoul.
En drëtte Volet vu wesentleche Verbesserunge 
sinn déi administrativ Vereinfachung, d’Erëm-
aféiere vun der Optioun. Ech ginn op déi een-
zel Elementer net an: d’Bestietnis, d’Beruffszal-
doten, Leit, déi hir Scolaritéit zu Lëtzebuerg ge-
maach hunn an net zulescht och d’Apatriden, 
deenen d’Méiglechkeet zur Optioun opgehale 
gëtt.
Mir halen och endlech op, dat anachronis-
tescht Bluttrecht weider als Kritär ze huelen, fir 
Lëtzebuerger ze ginn, dat heescht, wann een 
1900 iergendeen an der Famill hat, dee Lëtze-
buerger war, datt een dann, och wann ee 
schonn 100 Joer laang näischt méi mam Land 
ze dinn hat, och nach kann d’Lëtzebuerger Na-
tionalitéit froen. Well dat ass d’Logik vum 
Bluttrecht, vun der Verierwung vun der Natio-
nalitéit. Glécklecherweis leeft dat Enn 2018 
aus!
Här President, mir mengen, datt dat hei e Fort-
schrëtt ass. Mir menge leider, datt och eng 
Chance verpasst ginn ass, wat d’Sprooch ugeet 
a wat den Ëmgank an d’Verständnis vum 
Ëmgank mat der Sprooch betrëfft. Mir mengen 
awer och, datt, wéi an anere Beräicher, natier-
lech Sputt no uewe bleift an datt dat heiten en 
Ufank ass och vun engem neien, vläicht méi 
développéierte Verständnis vun deem, wéi eis 
Gesellschaft zesummegesat ass.
Ech si frou, datt mer, bis op de Vertrieder vun 
der ADR, bis elo net d’Gefill hei an der Cham-
ber haten, datt e Kulturkampf ausgedroe géif 
ginn. E Kulturkampf, dee kengem eppes 
 bréngt, dee just Grief opmécht amplaz eng 
Gesellschaft zesummenzeféieren. Wann eng 
Gesellschaft wéi déi lëtzebuergesch esou ass, 
datt 50% oder 53% nach e Lëtzebuerger Pass 
hunn a 47% net, da muss dës Gesellschaft sech 
Froe stellen, wéi se den inneren Zesummenhalt 

nach ka gewärleeschten. An d’Reaktioune vun 
der Droite, vun der extrême Droite, déi eigent-
lech just seet: „Mä et ass egal, da si mer eben 
iergendwann eng Kéier nach just 20% oder 
15%“, déi fannen hir ideologesch Partner a 
Länner wéi Katar oder Saudi-Arabien, wou et 
och just eng absolutt Minoritéit ass, déi d’Soen 
huet an net eng demokratesch Gesellschaft!
An ech kommen och net derlaanscht - et ass 
ugeschwat ginn -, op deen Avis vun der Escher 
Integratiounskommissioun anzegoen. Wéi ech 
e gelies hunn, hunn ech geduecht, mir misst 
elo den Äppelchen aus der Pännche sprangen! 
Well ech selwer gewielte Gemengerot vun der 
Stad Esch war, weess ech, datt en net d’Mee-
nung vum Gemengerot representéiert an och 
net d’Meenung vum Schäfferot.
En ass a sengem Inhalt falsch, esou falsch, wéi 
en nëmme ka sinn, well e seet näämlech: 
„mettre en garde“ virun all weider Ouverture 
vum Droit du sol, ier net weider Integratiounsi-
nitiative geholl sinn.
Mä den Droit du sol ass grad deen, deen d’In-
tegratioun definéiert. Wann e Mënsch hei ge-
buer ass, hei opgewuess ass, mä dann ass en 
integréiert! An dat ass eng vun deene Saachen, 
déi mir bei all deenen Avise bis elo am 
schwéiersten oder am schlëmmsten opgestouss 
sinn, well ech selwer als Escher - an ech weess, 
datt eng aner Deputéiert och hei vun Esch 
ass -, well mer just mat enormem Kapprëselen 
deen Avis gesinn hunn an och wëssen, datt en 
net d’Meenung vum Escher Gemengerot repre-
sentéiert.

 Une voix.- En ass vun der Kommissioun...
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President... 

Oh, vun der Kommissioun! Wësst Der, deen 
Avis, deen ass redigéiert gi vun engem, deen ze 
vill „House of cards“ gekuckt huet a gemengt 
huet, den Opportunismus vun engem Francis 
Underwood misst d’allgemeng Regel sinn, just 
datt en, mengen ech, d’Intelligenz vun deem 
spilleresche Personnage Francis Underwood net 
huet.
(Brouhaha)
Här President, ech mengen, datt den eigent-
leche Fortschrëtt hei deen ass, datt zu dësem 
historeschen Zäitpunkt, wou an Europa déi 
Identitairen iwwerall un Terrain gewannen, mir 
hei e Gesetz adoptéiere mat enger ganz, ganz 
grousser Majoritéit, dat eis Gesellschaft oppen 
hält, dat se schützt, schützt virun deenen 
Aflëss, déi mengen, datt just d’Minoritéiten 
nach dierften hei d’Soen hunn.
A mir ënnerstëtzen och duerfir dat Gesetz a 
mer deelen d’Virstellung vun enger inklusiver 
Gesellschaft, vun enger Gesellschaft vum sozia-
len Zesummenhalt. Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Baum, deem ech awer ganz léif géif 
un d’Häerz leeën, fir net op där Tribün hei op 
Leit ze schéissen, déi net hei sinn.
Dat gesot, géif ech d’Wuert un de Justizmi-
nister ginn.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Merci als Alleréischt un d’Rap-
portrice - an och un déi aner Membere vun der 
Commission juridique - fir hiren, wéi ech och 
fannen, ganz gudde mëndlechen a schrëftleche 
Rapport.
An och Merci un all déi, déi sech haut un der 
Debatt bedeelegt hunn, awer och an deene 
leschte bal 18 Méint, wou mer eis méi wéi 
eemol gesinn hu mat der Vertriedung vun 
deene Parteien, déi an der Chamber vertruede 
sinn, a wou mer ganz sachlech a konstruktiv 
Gespréicher haten, och wa mer eis net op all 
de Punkten ëmmer konnten eens maachen a 
wa jiddweree sech e bëssen och huet misse 
bewegen an och wann haut eng Partei an hir 
dräi Deputéiert den Text net wäerte matstëm-
men, obwuel se, wéi dat virdru gesot ginn ass, 
mat ganz villen Dispositioune vum Text eigent-
lech awer averstane sinn. An ech mengen, dat 
ass och e Resultat vun deene Gespréicher.
Dee Konsens ass och net nei: 2008 war et net 
anescht. Et ass virdru gesot ginn, d’Eestëm-
megkeet wier rar, awer ganz breet Majoritéiten 
hate mer schonn, fir d’lescht 2008, wou dat 
aktuellt Gesetz gestëmmt ginn ass. Deemools 
hunn och ausser den ADR-Vertrieder all déi 
aner, och déi aus der Oppositioun, zu deenen 
ech deemools gehéiert hunn, den Text matge-
droen, och wann ech a meng Partei deemools 
net mat allem averstane waren, well eis eng Rei 
Saachen deemools am Text gefeelt hunn. 
Trotz deem ware mer deemools bal all der Mee-
nung, dass et wichteg wier an engem Land, 
wou d’Migratioun esou e staarke Phenomeen 
ass, op där doter Fro no Méiglechkeet Weeër ze 
sichen, fir sech op en Text kënnen ze verstän-
negen.

Dat war deemools och op der Fro vun der sou-
genannter duebeler Nationalitéit, déi den ADR 
deemools contestéiert huet. Dat war hiren 
Haaptpunkt deemools. Mat deem hu se 
mëttler weil hire Fridde gemaach. Ech ginn 
dann d’Hoffnung net op, dass Der Iech an Ärer 
weiderer Entwécklung och un dësen Text wäert 
méi no kënnen erubewegen.
(Interruption par M. Roy Reding)
Ech hunn, Här President, elo hei keng Grond-
sazried preparéiert. Mir hunn ze vill oft an der 
Vergaangenheet schonn doriwwer kënne 
schwätzen. An alles, wat pertinent ass, ass och 
vu menge Virriedner dozou gesot ginn.
Ech wëll dofir just op e puer eenzel Punkten 
agoen, fir ze ënnersträichen, dass ech der Mee-
nung sinn, dass deen Text, dee mer haut stëm-
men, ee wäert sinn, deen d’sozial Kohäsioun zu 
Lëtzebuerg wäert hëllefe verstäerken. An dat 
ass wichteg! Et ass wichteg an engem Land, 
wou d’Immigratioun am Verglach mat prak-
tesch all de Länner op der Welt eenzegaarteg 
ass. An dat war nach ëmmer zum Notze vu Lët-
zebuerg a vun all deene Leit, déi hei liewen.
D’Gesetz, mengen ech, wäert och par rapport 
zum besteeënde Gesetz méi Gerechtegkeet 
erabréngen, an deem Sënn, dass mer duerch 
Flexibilitéit op enger ganzer Rei vu Punkten et 
wäerten hikréien, dass d’Gesetz passend gëtt, 
méi wéi dat aktuellt, fir verschidde Biografien: 
souwuel fir den hollänneschen EU-Beamten, 
dee sech ëmmer beméit, dee keng Schwiereg-
keeten huet, dat aktuellt Gesetz iwwert d’Na-
tionalitéit a seng Exigenzen ze erfëllen, wärend 
op där anerer Säit Leit, déi net laang an 
d’Schoul gaange sinn, déi net vill Examen an 
hirem Liewen hu misse bestoen, déi aus engem 
anere Sproochraum kommen, vill méi Schwie-
regkeeten hu mat eisem aktuelle Gesetz. Dat 
aktuellt Gesetz gëllt fir jiddwereen, ass awer net 
fir jiddwereen d’selwecht exigent an der Reali-
téit. An dat neit Gesetz, mengen ech, wäert op 
deem dote Punkt wesentlech méi gerecht gi 
wéi dat, wat mer haut hunn.
D’Integratioun, doriwwer ass och de Mëtteg 
scho geschwat ginn, fir déi eng ass et d’Kréi-
nung vun engem Integratiounsprozess, fir ane-
rer den Ufank. Ech mengen, dass weder dat 
eent nach dat anert richteg ass. D’Integratioun 
ass fir jiddwereen en eegene Prozess.
D’Integratioun ass och keng Einbahn, et ass net 
en eesäitegen Effort vun deem, deen oder dat 
op Lëtzebuerg kënnt an eng ganz Rei Passage-
Exame quasi misst realiséieren, éier hien/hatt et 
zougestane kritt, dass et accordéiert wier. Inte-
gratioun ass och en Effort, deen déi maachen, 
déi schonn do sinn, deen déi maachen, déi vir-
dru schonn do waren. Et ass am Zesumme-
schaffen, am Sech-openaner-Duerbewegen, 
wou d’Integratioun läit. Well keng Gesellschaft, 
déi Lëtzebuerger scho guer net, ass figéiert!
Lëtzebuerger ze sinn, dat fënnt een net an 
engem Buch aus dem 18. Jorhonnert erëm mat 
enger Definitioun. Lëtzebuerger ze sinn ännert 
lafend, wéi all Gesellschaft sech weiderentwé-
ckelt, an dofir ass och all Integratiounsprozess 
ëmmer en Zesummespill an en Openaner-sech-
Duerbewege vun all deenen, déi bei eis kom-
men, a vun deenen, déi schonn do sinn.
A jiddweree mécht dat a sengem Tempo, op 
seng Aart a Weis. A fir déi eng ass d’Abierge-
rung eppes, wat se esou fréi wéi méiglech 
ustriewen, no fënnef Joer, fir anerer ass et 
eppes, wat se ni wäerte maachen, an dat aus 
den ënnerschiddlechste Grënn.
Et gëtt Leit, déi soen: „Ech wëll dat net maa-
chen, well ech hunn e ganz grousse Respekt 
virun deem Land, an deem ech esou laang 
hunn dierfe liewen, an ech mengen, ech wëll 
dee leschte Schratt do net maachen. Ech 
weess, wou ech hierkommen, an ech sinn 
deem Land hei zu groussem Dank verflicht, 
dass ech hei mäi Liewe konnt gestalten, mä 
dee leschte Schratt do wëll ech fir meng 
Kanner, mä fir mech selwer net.“
Do kann een da vläicht doriwwer staunen, mä 
et gëtt déi ënnerschiddlechst Beweggrënn, fir-
wat dass een d’Abiergerung um Enn vu sen-
gem oder zu engem aneren Zäitpunkt vu sen-
gem Integratiounswee mécht oder eben net 
mécht. An et gëtt och keng Obligatioun dofir!
Wa mer haut en neit Nationalitéitegesetz stëm-
men, dann däerf een och dat soen: Et gëtt 
keng Verflichtung, fir de Lëtzebuerger Pass un-
zehuelen. Et kann een och zu Lëtzebuerg 
liewen a sech u ganz villem bedeelegen, sech 
un de kommunale politesche Wahle be-
deelegen als Kandidat oder als Wielerin oder 
Wieler, oder bei den Europawahlen an och soss 
am associative Liewe ganz staark integréiert 
sinn, ouni mussen de Wee vun der Abiergerung 
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a vum Lëtzebuerger Pass ze goen. Dat ass eng 
Méiglechkeet, déi mer eis schafen.
An déi grouss Reform vun 2008, vun deem Ge-
setz, wat mer haut hunn, nieft der Aféierung 
vun der multipler Nationalitéit, vläicht esou-
guer déi gréisste Reform deemools, war de Fait, 
dass mer eriwwergaange si vun enger polite-
scher Prozedur, déi duerch d’Chamber 
gaangen ass, ouni Recoursen an ouni Transpa-
renz an ouni objektiv Kritären - an ech soen dat 
als ee vun deenen, déi an der Commission juri-
dique souzen -, dass mer eriwwergaange sinn 
op eng strikt administrativ Prozedur.
Mir sinn also am Fong eriwwergaange vun 
engem Recht iwwert d’Nationalitéit deemools 
zu engem Recht op d’Nationalitéit. Een, dee 
wëllt Lëtzebuerger ginn an déi Kritären erfëllt, 
huet d’Recht drop. A kee kann em et refuséie-
ren, soss kann en dat iwwert d’Geriicht akloen, 
kann da Lëtzebuerger ginn. Et gëtt also haut e 
Recht. An dat ass an deem neien Text och net 
geännert. D’Kritäre bleiwen alleguerte strikt 
objektiv Kritären: Keng Interpretatioun ass méi 
noutwendeg!
An den Alex Bodry huet virdrun zu Recht drop 
verwisen, dass dee Projet de loi vun der vireg-
ter Regierung - deen de François Biltgen nach 
déposéiert huet -, do hat den Här Biltgen am 
Ufank effektiv wëlles, beim Kritär vun der Ho-
norabilitéit e gewëssene Spillraum erëm mat 
eranzebréngen. Ech war deemools och ganz 
staark opposéiert an hunn dem Här Biltgen dat 
och gesot, mat aneren zesummen. An de Fran-
çois Biltgen huet dann och an deem Projet de 
loi, deen en déposéiert huet, drop verzicht, 
well e gemierkt huet, dass dat eng Mesure 
wier, déi net konsensfäeg wier.
Och do war de Wëllen also bei der deemoleger 
Regierung a beim viregte Justizminister, fir sech 
op wesentleche Punkten am Konsens ze bewe-
gen an net e Cavalier seul ze maachen.
E Wuert awer och, well ech mengen, dass dat 
wichteg ass, zu den Zuelen, fir dass mer alle-
guerte wëssen, wou mer haut eigentlech mat 
der Naturalisatioun dru sinn a mat der Wier-
kung vum besteeënde Gesetz.
Mir hu bis Enn 2008, bis also dat neit Gesetz a 
Kraaft getrueden ass, éischter ëm déi 1.000 Fäll 
ongeféier pro Joer gehat, déi duerch d’Cham-
ber gaange sinn, emol liicht méi, emol liicht 
manner, mä et ware graff ëm déi 1.000 Fäll pro 
Joer.
Duerch dat neit Gesetz si mer am Joer 2010 
scho bei ronn 4.300 Fäll gewiescht. Do waren 
der natierlech ganz vill, déi laang op déi duebel 
Nationalitéit gewaart hunn an du wierklech 
praktesch all beieneen, oder wéinstens en Deel 
dovun, déi nei Optioun do genotzt hunn. Déi 
Zuele sinn du réckleefeg gewiescht bis d’Joer 
2014. An zënterhier hu se sech ongeféier stabi-
liséiert bei 3.100 Fäll vun Naturalisatioun pro 
Joer.
Deem géintiwwer ass awer de Recouvrement 
eppes, wat an enger ganz staarker Progres-
sioun ass. Am Ufank, 2010, nëmmen 136 Fäll, 
2015 2.211 Fäll a vun 2015 op 2016 ass et eng 
absolutt spektakulär Hausse: Do si mer vun 
2.211 Fäll eropgaangen op 4.007 Fäll, also 
praktesch eng Verduebelung vun de Fäll vu Re-
couvrement!
A wann een déi zwee zesummenzielt, da si mer 
2015 vun ongeféier 5.300 Abiergerungen, also 
Recouvrement an Naturalisatioun zesummen, 
gesprongen op 7.200 Fäll, wat praktesch eng 
Steigerung ass vun no bäi 40% bannent engem 
Joer eleng! De Gros dovun a fir d’éischte Kéier 
majoritairement opgrond vum Recouvrement 
an net méi vun der Naturalisatioun. Deen Trend 
muss een awer a Fro stellen an eenzel Virriedner 
hunn dat och virdru gemaach.
Vun deene 4.000 Leit, déi d’lescht Joer - 4.007 
Leit, fir exakt ze sinn - de Recouvrement 
gewielt hunn, wunnen der am Ganzen 192 zu 
Lëtzebuerg. 3.800 si keng Lëtzebuerger Rési-
denten! Dat si Leit, déi oft an der noer Grenzre-
gioun wunnen, schwéierpunktméisseg an der 
Belsch, awer och vill a Frankräich, e bësse man-
ner an Däitschland, an awer och iwwert d’Welt 
verdeelt sinn. Manner wéi 5% sinn also Rési-
denten zu Lëtzebuerg. Dat ass eppes, wat een 
awer muss trotzdeem stutzeg maachen, wat de 
Sënn oder eventuell och Onsënn vun där doter 
Mesure ugeet.
D’lescht Joer si méi Leit iwwert de Recouvre-
ment agebiergert ginn, déi an Amerika wun-
nen, wéi mer der haten, déi zu Lëtzebuerg 
wunnen. Mir hate bei 192 Fäll, déi Lëtzebuer-
ger Résident waren iwwert de Recouvrement, 
215 Fäll beim Recouvrement, déi an de Ver-
eenegte State wunnen. Dat, mengen ech, 
misst engem wierklech ze denke ginn!

Dofir war et och fir mech keng Optioun, déi 
doten Dispositioun vum Gesetz weider ze ver-
längeren. Et hätt ee se och kënnen ofschafen 
an dësem Gesetz. Ech war net dofir, och aus 
Grënn vun der Rechtssécherheet. Mir hu mat 
deem aktuelle Gesetz zënter Jore gesot, dass 
dat Enn 2018 géif auslafen. Et elo iwwert den 
Ëmwee vun engem neie Gesetz ze stoppen, 
mengen ech, wier dee falsche Wee gewiescht. 
Do muss een och eng gewësse Rechts-
sécherheet bidden. Mä et war fir mech keng 
Optioun, dat do ze verlängeren. Ech mengen, 
dass et gutt ass, wann dat ophéiert.
Dat heescht awer dann, anescht ausgedréckt, 
wa mer also kucken, vun deene 7.300, wéi vill 
dass der do derbäi sinn, déi tatsächlech zu Lët-
zebuerg wunnen, da komme mer op eng Zuel 
vun ëm déi 3.400 Leit.
An därselwechter Zäit sinn d’lescht Joer 
tëschent 11.000 an 12.000 Leit zousätzlech, an 
engem „solde migratoire net“, zu Lëtzebuerg 
Résident ginn. Dat heescht, bei 12.000 zou-
sätzlechen Awunner hu mer an därselwechter 
Zäit ongeféier 3.400 Abiergerunge gemaach. 
Dat ass ganz vill.
Lëtzebuerg ass europawäit am Verhältnis dat 
Land, wat déi meeschten Abiergerunge mécht. 
Dat ass iwwerall e marginale Phenomeen. Zu 
Lëtzebuerg ass et kee Massephenomeen, mä 
mir sinn europawäit an der Relatioun schonn 
haut eigentlech ganz gutt. Mä par rapport zu 
eiser Realitéit... Well mir däerfen eis net just 
mat deenen anere vergläichen, mir mussen eis 
mat eis selwer beschäftegen a kucken: Wat ass 
bei eis d’Realitéit? An déi ass ebe bei eis, dass 
mer 12.000 zousätzlech Awunner d’lescht Joer 
kritt hunn, ronn 2% vun der Populatioun! Dat 
ass aussergewéinlech vill, ass awer déi lescht 
puer Joer schonn esou gewiescht. An an där-
selwechter Zäit koumen ongeféier 3.400 Abier-
gerungen.
Dat heescht, anescht ausgedréckt, dass dee 
Pourcentage vu Leit, déi hei wunnen, déi kee 
Lëtzebuerger Pass hunn, weiderhi klëmmt. Elo 
si mer bei 47%. An dee wäert och duerch dat 
neit Nationalitéitegesetz, wann d’Dynamik vun 
der Ekonomie esou bleift wéi se ass, beschte-
falls emol an engem Joer stabel bleiwen. Dass 
den Trend kéint réckleefeg ginn, dovunner ass 
a priori, mengen ech, mat de Fakte vun haut 
net auszegoen. Dat soen ech haut net fir 
d’Éischt. Dat hunn ech schonn op e puer Plaze 
gesot, mä dat soll een, mengen ech, fairerweis 
och hei dofir widderhuelen.
Dat neit Gesetz wäert awer eng ganz Rei 
grouss Neierunge bréngen an déi sinn och 
schonn zum Deel genannt ginn. Déi Éischt ass 

natierlech den Droit du sol an der éischter Ge-
neratioun - wat eigentlech net ganz richteg ass, 
mä kommt, mir bleiwe bei där Terminologie. 
Mir hunn en haut schonn am Gesetz bei der 
zweeter Generatioun, elo kënnt en och nach 
derbäi an der éischter Generatioun. Et ass mat 
Sécherheet déi eenzel Mesure, déi déi meescht 
Auswierkunge wäert hunn. Et ass déi Disposi-
tioun, déi déi meescht Fäll vun Abiergerung 
wäert an Zukunft hei zu Lëtzebuerg generéie-
ren, a si gëllt ab dem 1. Abrëll, wann d’Gesetz 
a Kraaft trëtt.
D’technesch Preparatiounen um Niveau vun de 
Gemenge lafen, hunn ech mer de Moien nach 
eng Kéier bestätege gelooss, ganz gutt, ze-
summe mam CTIE vum Stat, zesumme mam 
Syvicol, mam SIGI an och mat der Stad Lëtze-
buerg. An nom Stand vun haut schéngt alles 
drop hinzedeiten, dass dat nom 1. Abrëll och 
um techneschen Niveau misst klappen. Ech pa-
ken Holz un an hoffen, dass et dobäi bleift. Dat 
ass mat Sécherheet déi Mesure, déi am 
meeschte bréngt.
Mä aner Mesurë sinn och wichteg, wéi déi, dass 
mer de Cours de mieux vivre ensemble stäer-
ken, dass mer dat andeele ronderëm engersäits 
d’Grondrechter, e Modull vu sechs Stonnen, 
anerersäits eis kommunal a staatlech Institutiou-
nen, dass een d’Land also versteet an déi Wäer-
ter, déi et hei gëtt, versteet, déi Wäerter, déi 
mer deelen. Well dat ass jo och dat, wat e Land 
ausmécht, wat eng Gesellschaft ausmécht: Dat 
ass net eng Additioun vun administrativen Do-
kumenter, mä dat sinn déi Wäerter, déi een 
deelt, ronderëm déi ee sech fanne kann: Gesell-
schaftswäerter, Wäerter ronderëm d’Rechts-
staatlechkeet, dat, wat mer mussen héichhalen.
An den drëtte Modull ronderëm d’Lëtzebuer-
ger Geschicht an awer och d’Geschicht vun der 
Integratioun vu Lëtzebuerg an der Europä-
escher Unioun, dat wëlle mer verstäerken. An 
ech mengen, dass dat och e ganz wichtege 
Punkt ass.
Zu der Sprooch, déi haut jo och vill am Mëttel-
punkt stoung vun den eenzelnen Interventiou-
nen, do wëll ech Iech och, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, op een Ëmstand opmierksam maa-
chen: Wann een d’Debatten haut an awer och 
an der Vergaangenheet e bësse suivéiert huet - 
déi awer och op deem dote Punkt ganz sach-
lech gefouert gi sinn, an ech mengen och, dass 
dat déi richteg Aart a Weis ass, fir dat ze disku-
téieren -, da stelle mer fest, dass mer beim ak-
tuelle Gesetz, wou mer zwou Exigenzen hunn, 
A2 am aktive Schwätzen a B1 am Verstoen, 
dass mer op deem éischte Kritär - wat soll ee 
schwätze kënnen? - vun déi Lénk bis ADR 

eigentlech e Konsens hunn. Keng Partei huet 
gemengt, dass dat, wat ee schwätze soll, 
anescht sollt goen.
Den ADR hat an enger méi spéider Phas vun 
deene Gespréicher gesot: „Mir kéinten eis 
eigentlech och virstellen, dass et zweemol B1 
wier, mä wann et bei A2 bleift, domat kënne 
mer och liewen.“
An dat ass jo dat Erstaunlecht bei der Debatt 
hei am Land: Mir si vun déi Lénk bis ADR all der 
Meenung, dass dat, wat ee schwätze soll, A2-
Niveau ass. An da kréie mer eng Diskussioun 
iwwert de Stellewäert vun der Sprooch op 
deem zweete Kritär - et ass just do, wou mer 
eis net eens sinn - ronderëm de B1.
Dobäi si mir dat eenzegt Land an der Europäe-
scher Unioun, wat bei der Abiergerung zwee 
Sproochekritäre virgesäit. All déi aner Länner 
hunn ee Sproochekritär, näämlech deen, wat 
ee soll schwätze kënnen. Mir sinn dat eenzegt 
wat en zweeten huet, well all déi aner Länner 
erausfonnt hunn, dass, wann een e bestëmm-
ten Niveau schwätzt, da versteet een och en 
aneren Niveau, deen an der Regel méi héich 
ass. Dofir si mir déi Eenzeg, déi dat hunn.
(Interruption par M. Roy Reding)
Dach, Här Reding, dat ass esou. Dat ass e Fakt, 
dat hu mer recherchéiert. Mir sinn dat eenzegt 
Land an der Europäescher Unioun, dat zwee 
Sproochenniveaue verlaangt.
Mir hunn eis awer - obwuel et ënnerschiddlech 
Positioune gouf, d’CSV hat och zweemol A2 
proposéiert - schlussendlech kënne fannen op 
engem Sproochenniveau, deen engersäits sé-
cherstellt, dass deen haitegen Niveau, wéi mer 
en am Gesetz kennen, am Fong bestoe bleift. 
Mir ginn do net erof, et bleift bei A2 a bei B1.
Doduerch dass mer kënne kompenséieren, do-
duerch dass mer kënnen an den Examen den 
Aménagement raisonnable aféieren, komme 
mer zu där Flexibilitéit an der Applikatioun vun 
där Sproochenexigenz, déi et erlaabt, dass mer 
fir vill méi Leit e fairen an e gerechten Zougang 
zu der Abiergerung kënne kréien. An ech 
mengen, dass mer dat och esou richteg ge-
maach hunn.
Den Här Baum ass op déi Dispositioun 
agaangen, déi intermédiaire war, vun den 
aacht  Joer an den 100 Stonnen. Dir wësst, dass 
ech perséinlech där Meenung och sinn. Ech 
muss awer soen, ech hat an all deene Gespréi-
cher do e schwéiere Stand an dat huet e 
Grond: Well dee Virschlag do stoung a kengem 
Wahlprogramm, net vun de Gréngen, net vun 
de Lénken, net vun der CSV.
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Et war eng perséinlech Iddi vu mir, déi ech do 
an d’Gespréich bruecht hunn, vun där ech 
nach ëmmer iwwerzeegt sinn, dass se hätt 
kënne ganz vill Positives bréngen. Mä wann 
natierlech keng Partei dat an hirem Wahlpro-
gramm hat, dann huet een e schwéiere Stand 
an deenen Diskussiounen. Iwwregens huet och 
keng Asbl an hunn och anerer dat net gefuer-
dert, déi doten Dispositioun.
Dat war eng genuin nei Iddi, en neie Virschlag. 
An deen ass net op ganz vill Géigeléift ge-
stouss, soudass ech à regret hu missen agesinn, 
dass ech déi Iddi do net kéint duerchsetzen, 
och wann ech nach ëmmer mengen, dass et 
eng gutt Iddi ass. Mä ofgesi vun deem dote 
Punkt, mengen ech, brauche mer keng Regre-
ten ze hunn.
An der Sproocheregelung, déi mer elo hunn, 
ass dat, wat mer haut am Projet de loi stoen 
hunn, léif Kolleeginnen a Kolleegen, eigentlech 
souguer méi favorabel wéi dat, wat am initiale 
Projet de loi vun der Regierung stoung. Do 
hunn also d’Konsensgespréicher dozou ge-
fouert, dass mer eng méi favorabel Regelung 
haut hu wéi dat, wat virdrun drastoung. Wann 
een dat genee kuckt, da fënnt een dat och 
eraus, dass dat esou ass.
Här President, ech wëll zum Schluss kommen - 
a mech dann och u meng Riedezäit halen -, 
just fir nach eng Kéier all deene Merci ze soen, 
déi haut dësem Text wäerten zoustëmmen. 
D’Kolleege vun der ADR hu gesot, wéi eng 
Punkte si net kënne matdroen, obwuel si och 
mat där Sproocheregelung konnte liewen, 
A2 - B1, déi och nach ëmmer am Text steet. 
Ech mengen, do sinn dann aner Divergenzen, 
déi ech esou zur Kenntnis huelen.
Mä dësen Text ass op jiddwer Fall e ganz wich-
tegen Text. Eng vu sengen Ambitioune war dès 
le départ, dass mer et dann elo géife fäerdeg-
bréngen, fir eis als Land eng länger Zäit net 
méi musse mat der Nationalitéitefro ze 
beschäftegen. 2001 hu mer e Gesetz ge-
stëmmt, 2008, fir d’Drëtt 2017. An dertëscht 
gouf et nach e Regierungs-Projet-de-loi, also 
eng véierte Kéier.
Ech hoffen, dass mer mat dësem breede Kon-
sens a mat engem Text, deen en däitleche 
Fortschrëtt wäert brénge par rapport zum hai-
tegen Text, eis dann an Zukunft elo eng länger 
Zäit net méi musse mat dëser Fro beschäfte-
gen, wëssend, dass dat net fir d’Éiwegkeet ass, 
well d’Gesellschaft ännert sech. Den Alex Bodry 
huet dat développéiert, an ech deelen dat. 
D’Gesellschaft entwéckelt sech weider an da 
wäerten och dës Froen an Zukunft nach eng 
Kéier anescht beliicht ginn. Mä fir haut hunn 
ech eng grouss Satisfaktioun.
An, Här President, erlaabt mer ganz zum 
Schluss just ee perséinlecht Wuert, fir ze soen, 
an Dir wësst dat: Ech gehéieren zu deenen hei 
am Land, an et sinn der vill, déi net mam Lët-
zebuerger Pass op d’Welt komm sinn, déi 
d’Sprooch, wéi de Pétitionnaire Lucien Welter 
gesot huet, net „mat der Mammemëllech“ kritt 
hunn, mä éischter mat den Oueren dobaussen, 
an dee se huet musse léieren.
Dir hutt mer virun e puer Joer d’Vertraue ginn, 
de Justizminister kënnen hei zu Lëtzebuerg ze 
sinn. An et ass net ouni Emotioun, dass ech 
soe wëll, dass ech houfreg sinn, d’Chance kritt 
ze hunn, an dësem Land dierfen opzewuessen, 
wou et engem Immigrantekand erlaabt ass, 
d’Nationalitéit mat Iech dierfen ze diskutéie-
ren.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Justizminister. Domat wäre mer 
um Enn vun der Diskussioun iwwert déi zwee 
Gesetzer.
Mir si saiséiert mat enger Serie vun aacht 
Amendementer, déi vun der ADR abruecht gi 
sinn, wou ech dervun ausginn, dass se moti-
véiert sinn. Ech wollt d’Fro stellen, ob dozou 
Wuertmeldunge sinn.
(Négation)
Ech mengen, si wäre schonn an der Kommis-
sioun diskutéiert an och schonn eng éischte 
Kéier ofgestëmmt ginn. Mä dat ännert awer 
näischt dorun, dass jiddwereen d’Recht huet, 
déi Amendementen nach eng Kéier an ëffent-
lecher Sëtzung ze presentéieren an zur Ofstëm-
mung ze bréngen.
Ech géif da proposéieren, dass mer noeneen 
iwwert déi verschidden Amendementen of-
stëmmen. Déi, déi mat den Amendementen 
d’accord sinn, stëmme mat Jo.

 M. Roy Reding (ADR).- Dat gëtt eenzel ge-
maach. Et si jo verschidden Amendementen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Nee, 
ech explizéieren elo just, wéi een zu deenen 
eenzelnen ofzestëmmen huet. Also, déi, déi 
mat deene jeeweilegen Amendementen d’ac-

cord sinn, stëmme mat Jo, an déi, déi net mat 
den Amendementen d’accord sinn, stëmme 
mat Nee.
Amendement 1
Ech géif fir d’Éischt iwwert den Amendement 1 
ofstëmme loossen, deen als Objet huet, de 
Punkt 1 vum Artikel 6 ofzeänneren an e 
Punkt 3 derbäizesetzen.
Vote sur l’amendement 1
D’Ofstëmmung fänkt elo un. Dann d’perséin-
lech Stëmmen. D’Procuratiounen. An d’Of-
stëmmung ass elo eriwwer.
3-mol Jo, 57-mol Nee. Domat ass deen éisch-
ten Amendement ofgeleent.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Marcel Ober-
weis), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Mi-
chel Wolter (par Mme Martine Mergen) et Lau-
rent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Gusty Graas), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Eugène Berger);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Amendement 2
Mir kënnen dann direkt zum zweeten Amende-
ment iwwergoen, wou de Punkt 3 vum Arti-
kel 14 ofgeännert soll ginn.
Vote sur l’amendement 2
An och hei ass elo d’Ofstëmmung lancéiert. Fir 
d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann d’Pro-
curatiounen. An d’Ofstëmmung ass elo 
eriwwer.
Datselwecht Resultat: 3-mol Jo, 57-mol Nee. 
Domat ass den Amendement 2 ofgeleent.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Marcel Ober-
weis), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Mi-
chel Wolter (par Mme Martine Mergen) et Lau-
rent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. Gilles 
Baum), Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Eugène Berger);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Amendement 3
Mir kommen dann zum nächsten Amende-
ment, deen am Artikel 15 (2) den zweeten an 
den drëtte Paragraf wëllt ofänneren.
Vote sur l’amendement 3
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass eriwwer.
3-mol Jo, 57-mol Nee. Domat ass den drëtten 
Amendement ofgeleent.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Marcel Ober-
weis), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 

Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Mi-
chel Wolter (par Mme Martine Mergen) et Lau-
rent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Gusty Graas), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Eugène Berger);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Amendement 4
Mir kommen zum véierten Amendement, deen 
d’Artikele 24, 25, 29, 30 an 31 betrëfft an do 
de Punkt 3 ofännere wëllt.
Vote sur l’amendement 4
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
ech kann de Vott elo ofschléissen.
3-mol Jo, 57-mol Nee. Domat ass den Amen-
dement 4 ofgeleent.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Marco 
Schank), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Han-
sen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Mi-
chel Wolter (par Mme Martine Mergen) et Lau-
rent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Gusty Graas), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Eugène Berger);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Amendement 5
Mir kommen zum Amendement 5, deen de 
Punkt 3 vum Artikel 26 wëllt ofänneren.
Vote sur l’amendement 5
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. A 
mir sinn um Enn vun der Ofstëmmung 
ukomm.
3-mol Jo, 57-mol Nee. Domat ass den Amen-
dement 5 ofgeleent.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Marcel Ober-
weis), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Mi-
chel Wolter (par Mme Martine Mergen) et Lau-
rent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. Gilles 
Baum), Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Amendement 6
Mir géifen dann zum Amendement 6 iwwer-

goen, deen am Artikel 27 d’Wierder «dont la 
langue véhiculaire est le luxembourgeois;» 
wëllt bäisetzen.
Vote sur l’amendement 6
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
3-mol Jo, 57-mol Nee. Domat ass den Amen-
dement 6 ofgeleent.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Marcel Ober-
weis), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Mi-
chel Wolter (par Mme Martine Mergen) et Lau-
rent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Gusty Graas), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Amendement 7
Mir géifen dann zum Amendement 7 iwwer-
goen, deen als Objet huet, den Artikel 28 ze 
sträichen.
Vote sur l’amendement 7
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. A 
mir hunn alleguer ofgestëmmt.
3-mol Jo, 57-mol Nee. Domat ass och den 
Amendement 7 ofgeleent.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Marcel Ober-
weis), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Mi-
chel Wolter (par Mme Octavie Modert) et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Gusty Graas), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Amendement 8
A mir géifen dann zum aachten Amendement 
kommen, deen den Artikel 62 mat engem 
Punkt 3 wëllt ergänzen.
Vote sur l’amendement 8
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
3-mol Jo, 57-mol Nee. Domat ass och den 
Amendement 8 verworf. Dat heescht, mir 
bleiwe bei deem Text, wéi e vun der Kommis-
sioun presentéiert ginn ass.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Marcel Ober-
weis), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
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Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Mi-
chel Wolter (par Mme Martine Mergen) et Lau-
rent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Gusty Graas), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
A mir kënnen dann elo iwwert de gesamte Pro-
jet 6977 ofstëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6977 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Et ass also den En-
sembel vum Projet iwwert d’Nationalitéit. Fir 
d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann d’Pro-
curatiounen. An d’Ofstëmmung ass eriwwer.
Do ass d’Resultat ëmgedréit: 57-mol Jo an 
3-mol Nee. Domat ass de Projet 6977 iwwert 
d’Nationalitéit mat grousser Majoritéit ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par Mme Octavie 
Modert), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Han-
sen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Mi-
chel Wolter (par Mme Martine Mergen) et Lau-
rent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. Gilles 
Baum), Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
verfassungsméissege Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mir géifen dann zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 6974 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6974 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
och hei hu mer elo alleguer ofgestëmmt.
An d’Resultat ass datselwecht wéi beim viregte 
Projet: 57-mol Jo… Ah nee, net 3-mol Nee, mä 
3-mol Abstentioun. Domat ass och de Projet 
6974 mat grousser Majoritéit ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Marco Schank), 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wol-
ter (par Mme Martine Mergen) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 

Gusty Graas), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Gëtt och hei d’Chamber de Go, fir d’Dispens 
vum zweete Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mir géifen zum leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen, deen zousätzlech 
Garantië wëllt bei der Procédure pénale 
schafen. D’Wuert huet direkt de Rapporteur, 
den Här Alex Bodry.

4. 6758 - Projet de loi renforçant les 
garanties procédurales en matière 
pénale portant:

- transposition de la directive 
2010/64/UE du 20 octobre 2010 re-
lative au droit à l’interprétation et à 
la traduction dans le cadre des pro-
cédures pénales;

- transposition de la directive 
2012/13/UE du 22 mai 2012 relative 
au droit à l’information dans le 
cadre des procédures pénales;

- transposition de la directive 
2013/48/UE du 22 octobre 2013 re-
lative au droit d’accès à un avocat 
dans le cadre des procédures pénales 
et des procédures relatives au man-
dat d’arrêt européen, au droit d’in-
former un tiers dès la privation de li-
berté et au droit des personnes pri-
vées de liberté de communiquer avec 
des tiers et avec les autorités consu-
laires;

- transposition de la directive 
2012/29/UE du 25 octobre 2012 éta-
blissant des normes minimales 
concernant les droits, le soutien et la 
protection des victimes de la crimi-
nalité;

- changement de l’intitulé du Code 
d’instruction criminelle en «Code de 
procédure pénale»;

- modification:

- du Code de procédure pénale;

- du Code pénal; 

- de la loi du 7 juillet 1971 portant 
en matière répressive et administra-
tive, institution d’experts, de tra-
ducteurs et d’interprètes assermen-
tés;

- de la loi modifiée du 10 août 1991 
sur la profession d’avocat;

- de la loi modifiée du 20 juin 2001 
sur l’extradition;

- de la loi modifiée du 17 mars 2004 
relative au mandat d’arrêt européen 
et aux procédures de remise entre 
États membres de l’Union euro-
péenne
Rapport de la Commission juridique

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, dëse Projet 
de loi huet als Zil, d’Prozedursgarantien am 
Strofrecht ze verstäerken. Alles dréit sech ëm 
d’Rechter vun der Défense - vun der Verteide-
gung -, d’Rechter vun deenen, déi am Verdacht 
sti respektiv ugeklot sinn, eng Strofdot voll-
bruecht ze hunn, d’Rechter vun den Affer och. 
Et ass also e wichtege Projet, well en eigentlech 
den Nerv behandelt vun eise Strofprozesser a 
vun eiser Instruction pénale.
Formal gesi geet et hei haaptsächlech ëm 
d’Transpositioun vun insgesamt véier Direk-
tiven, déi op d’Joren 2010, 2012 an 2013 
zréck ginn. Si ginn also an nationaalt, an d’Lët-
zebuerger Recht mat deem heite Gesetz ëmge-
sat. D’Texter vun eiser Strofprozessuerdnung 
ginn ofgeännert a vervollstännegt, an dat an 
engem net onwesentleche Mooss.
Déi éischt siichtbar Konsequenz vun deem 
heite Gesetzesprojet wäert sinn, dass mer eis 
vun eisem ale Code d’instruction criminelle ver-
abschiden, deen ëmgedeeft gëtt an den „Code 
de procédure pénale“, well dat och éischter déi 
richteg Terme si par rapport zu deem kodifi-

zéierten Text, well dee geet jo méi wäit wéi déi 
eigentlech Instruction criminelle.
Mä hannert där Titelännerung verstoppt sech 
nach vill Inhaltleches. Si ass also nëmmen 
d’Spëtz vum Äisbierg, wann ech dat kann esou 
soen. Fundamental Ännerunge vun enger Rei 
vu Regele vun eise Strofrechtsprozeduren, all 
ouni Ausnam am Sënn vun enger moderner 
Justiz, bei där de Justiciabel zousätzlech Rechter 
zougestane kritt, fir och d’Rechter vun der Dé-
fense, d’Rechter vum Affer eropzesetzen, alles 
dat gëtt gestäerkt am Sënn vun engem faire 
Prozess. Et geet hei ëm eng fair Strofins-
truktioun an e faire Strofprozess.
Duerfir hu bis elo eng Rei vu Regele gesuergt, 
déi mir hei zu Lëtzebuerg an eisem nationale 
Recht an eisem ale Code d’instruction crimi-
nelle stoen hunn, mä awer och Jurisprudenzen. 
Notamment Jurisprudenze vun dem Euro-
päesche Geriichtshaff vun de Mënscherechter 
hunn derzou gefouert, dass déi besteeënd tex-
tuell Garantien, déi mer hei zu Lëtzebuerg 
hunn, eigentlech och schonn elo ausgedeent si 
ginn an der Praxis, fir ebe sécherzestellen, dass 
déi Aart a Weis, wéi hei zu Lëtzebuerg penal 
Instruktioune verlafen, am Sënn si vun deene 
Rechter, déi garantéiert sinn, och duerch d’Eu-
ropäesch Konventioun vun de Mënscherechter. 
An et ass déi Europäesch Konventioun vun de 
Mënscherechter an déi Jurisprudenz, déi sech 
drop grefféiert huet, déi och Grondlag war, de 
Point de départ war vun deenen europäeschen 
Direktiven, déi mer haut probéieren an eist Na-
tionalrecht ëmzesetzen.
D’Recht op e faire Prozess, op eng fair Ins-
truktioun beinhalt d’Recht op de Bäistand vun 
engem Affekot, an dat praktesch vun Ufank un, 
souguer scho bei enger Enquête préliminaire. 
De fräien Zougang zum Dossier, d’Recht op 
d’Traduktioun vun de wichtegste Piècë vun 
enger Instruktioun, d’Recht op d’Interpreta-
tioun bei mëndlechen Unhéierunge vu Ver-
dächtegen a vu Beschëllegten, e Statut vum Af-
fer, dat zousätzlech Rechter zougesprach kritt, 
an en Astig iwwert deen heiten Text an déi sou-
genannt Justice réparatrice oder restaurative, 
alles dat ass innerhalb vun dësem Gesetzes-
projet, deen also net wäert ouni gréisser prak-
tesch Auswierkungen op den Oflaf vun eise 
Strofinstruktioune bleiwen.
E stäerkt d’Situatioun vun der Verteidegung, er-
méiglecht fair Enquêten a Strofprozesser, 
 bréngt awer och de Risiko vu Prozedurkricher, 
vu Verlängerungen, vun Instruktiounsprozedu-
ren an och de Risiko vun Annullatioune vun 
Deeler vun Instruktioune mat sech. Däers muss 
ee sech bewosst sinn. An den Ae vun der Kom-
missioun ass et awer esou, dass mer der Mee-
nung sinn, dass een, fir déi grouss Prinzipien ze 
realiséieren, och déi dote méiglech Risike muss 
bereet sinn a Kaf ze huelen, well de Prinzip ein-
fach dee richtegen ass: De Prinzip vun enger 
fairer Instruktioun a vun engem faire Strofpro-
zess.
Käschtenneutral wäert deen heiten Text och 
net sinn. De Minister huet eis an der zoustän-
neger juristescher Kommissioun och mat-
gedeelt, wéi mer eng éischte Kéier doriwwer 
diskutéiert hunn, dass d’Regierung dovunner 
ausgeet, dass de Budgetsimpakt eleng vun den 
Iwwersetzungskäschten, also Traduktioun wéi 
och Interpretatioun, mat aacht bis zéng 
Milliounen Euro kéint zu Buch schloen. Dat ass 
net näischt!
De Projet de loi ass den 23. Dezember 2014 
vum Justizminister Braz deponéiert ginn. Den 
éischten Avis koum vum Statsrot den 2. Juni 
2015. D’Regierung huet eng Rei vun Amende-
menten agereecht, fir deem Avis vum Statsrot 
Rechnung ze droen, fir awer och déi véiert 
Direktiv iwwert d’Rechter vun den Affer och 
nach mat iwwert deen heite Gesetzesprojet an 
d’Nationalrecht ze iwwerdroen. An d’juristesch 
Kommissioun huet sech eng éischte Kéier am 
Juni 2016 mat deem Projet befaasst, huet selwer 
zwee Amendementen eragereecht. Et goufen 
zwee Avis complémentaires vum Statsrot. A mäi 
Rapport ass de 25. Januar dëst Joer vun der 
Commission juridique ugeholl ginn.
Mir hunn, wéi mer eis Aarbechtsmethod an der 
Kommissioun definéiert hunn, dervun ofge-
sinn, fir hei en detailléierten Examen Artikel fir 
Artikel ze maachen, wat eng méiglech Optioun 
gewiescht wär. Mir hunn dovunner ofgesinn, 
well mer festgestallt hunn, dass de Regierungs-
projet a senger ursprünglecher wéi och a sen-
ger amendéierter Form déi europäesch Direk-
tive respektéiert, deelweis iwwert déi Direktive 
souguer an eenzelne Punkten erausgeet, wat 
d’Protektioun vun de Rechter vum Justiciabel 
ugeet, well déi Direktiv jo nëmme minimal Pro-
tektiounen a Strofprozesser an Instruktioune 
garantéiert. Dësen Text ass och zu 100% 
konform zum Text an zu der Jurisprudenz vun 
der Europäescher Mënscherechtskonventioun 
an hire Geriichter.
Virun allem ass awer och deen heiten Text 
d’Resultat vun enger breeder Konzertatioun, 

déi am Virfeld gefouert ginn ass an déi och 
zum Deel vläicht erkläert, firwat déi Transposi-
tioun vun deenen Texter hei mat engem 
gewëssene Retard geschitt: well déi Texter vun 
dem Projet hei d’Resultat si vun den Aarbechte 
vun engem Aarbechtsgrupp, deen agesat ginn 
ass ënnert der Féierung vum Justizministère, 
wou awer och de Parquet général, de Parquet 
vun Dikrech a vu Lëtzebuerg, wou de Cabinet 
d’instruction, d’Police judiciaire wéi och de Bar-
reau vertratt waren.
Also all wichteg Akteuren, déi mat där doter 
Matière ze dinn hunn, hu mat un deem heiten 
Text geschafft, wou et drëm gaangen ass, méi 
en allgemengen Text vun der Direktiv och 
wierklech relativ detailléiert a prezis an eise 
Code d’instruction criminelle, an Zukunft ge-
nannt „Code de procédure pénale“, ze inte-
gréieren.
Dat war keng einfach Aufgab, well d’Texter vun 
enger Direktiv sinn dat eent, a se dann anze-
fügen an der Kohärenz vun engem besteeënde 
Code hei zu Lëtzebuerg, dat ass eppes 
aneschters. A selbstverständlech bleiwen och 
nach ëmmer déi eng oder aner Punkten, wou 
Interpretatiounsspillraum besteet. Et war net 
méiglech - an déi aner Länner, déi et ëmgesat 
hunn, wéi d’Fransousen, hunn dat och net 
fäerdegbruecht -, fir all Interpretatiounsspill-
raum hei erauszekréien. Mä et ass wierklech 
probéiert ginn, esou prezis wéi méiglech déi 
eenzel prinzipiell Regelen hei an d’nationaalt 
Recht ze verankeren.
Ech hunn et schonn ugedeit: Dës Ëmsetzung 
an Nationalrecht war iwwerfälleg, well déi véier 
Direktiven hätte misse respektiv de 27. Oktober 
2013, den 2. Juni 2014, de 16. November 
2015 an de 27. November 2016 an eist Lëtze-
buerger Recht ëmgesat ginn.
Well dat net geschitt ass, ass et awer bis elo 
esou gewiescht, dass déi Texter vun der Direk-
tiv schonn deelweis Applikatioun fonnt hunn 
hei zu Lëtzebuerg, well et no der allgemeng 
gülteger Jurisprudenz op europäeschem Plang 
jo esou ass, dass, wann en Direktivtext prezis 
genuch ass, fir eng Application directe ze 
kréien - wann den Délai de transposition ëmge-
sat (veuillez lire: ofgelaf) ass -, da mussen eis 
Geriichter och deen Text vun der Direktiv appli-
zéieren do, wou en ebe kloer genuch ass.
An dat ass net an alle Punkten de Fall ge-
wiescht, mä awer op ville Punkten de Fall ge-
wiescht, wat déi Direktiven hei ugeet, soudass 
also och schonn eis Geriichter an deene lesch-
ten zwee, dräi Joer d’Geleeënheet haten, fir déi 
Texter deelweis schonn ëmzesetzen an et och 
schonn zu Jurisprudenzen eigentlech opgrond 
vun deenen Direktiven net nëmmen hei zu Lët-
zebuerg, mä och an anere Länner komm ass, 
déi och Schwieregkeeten haten, déi Texter an 
den Délaien an hiert nationaalt Recht ze iwwer-
huelen.
Soudass een also net ka soen, dass doduerjer 
d’Rechter vun der Verteidegung, d’Rechter vun 
den Affer wierklech fundamental geschmälert gi 
wären, duerch dee Retard an der Transpositioun. 
Nach si mer eis eens, dass et ideal wär, wa mer 
all déi europäesch Texter, zemools wann et ëm 
Rechter vun eenzelne Leit geet, géifen an de vir-
geschriwwenen Délaien ëmsetzen.
A wann ee mierkt, dass een dat net fäerdeg-
bréngt, da wären d’Länner vun der EU gutt be-
roden, fir aner Transpositiounsdélaien an 
d’Direktiven dann eranzesetzen, déi vläicht e 
bësse méi realistesch wäre wéi déi, déi schluss-
endlech festgehale gi sinn.
De Parquet général hat och Suerg, fir eben déi 
uniform Applikatioun vun deenen Direktivtex-
ter elo schonn an deene leschte Joren ze res-
pektéieren doduerjer, dass en eng Rei vun Ins-
truktiounen erausginn huet, dass en eng Nott 
erausginn huet och un déi zoustänneg Ins-
tanzen, wou en erkläert huet, wat d’Haaptre-
gele vun deenen Direktive sinn, notamment 
wat d’Interrogatoiren ugeet, wat d’Recht op 
Informatioun ugeet, dat deen eenzelne Bierger 
huet, deen entweder Affer ass respektiv eng 
Strofdot gemaach huet. An dat ass also och 
grosso modo an där leschter Zäit scho respek-
téiert ginn. Hei geet et drëm, dozou ze verflich-
ten an dat prezis an eis Gesetzgebung ze inte-
gréieren.
An deem zweeten Deel vu mengem mëndleche 
Rapport wëll ech kuerz déi wichtegst nei Rege-
len ëmräissen. Fir de Rescht, mengen ech, ver-
weisen ech op mäi schrëftleche Rapport res-
pektiv och op déi relativ exhaustiv Document-
parlementairen, déi mer bei deem heite Projet 
de loi zur Verfügung hunn.
Ech wëll fir d’Éischt iwwert d’Victimme schwät-
zen, ier ech dann op déi nei prozedural Garan-
tien aginn, déi fir verdächtegt oder ugeklot Dé-
linquanten an Zukunft gëllen.
Wat d’Victimmen ugeet, do geet et ëm eng 
Direktiv vun 2012, déi mer hei ëmsetzen. Do 
geet et drëm, fir d’Rechter vun den Affer vu 
Strofdoten ze garantéieren. Si mussen iwwer 



 www.chd.lu 335

SÉANCE 24 JEUDI, 9 FÉVRIER 2017

 www.chd.lu 335

eng appropriéiert Protektioun verfügen. Si 
mussen unerkannt ginn, mat Respekt behan-
delt ginn an hunn e Recht op Bäistand - no-
tamment juristesche Bäistand, mä net nëmme 
juristesche Bäistand - an och Zougang zur Jus-
tiz, Zougang och zu den Akte vun hirer Affär.
Wichteg ass, et ass d’Recht op Informatioun, 
wat se kréien: Also direkt, soubal se als Victime 
erkannt ginn, musse se iwwer hir Rechter infor-
méiert ginn. Dat geschitt also direkt am Ufank 
vun der Prozedur an net eréischt an engem 
méi spéide Stadium. Dat kann also geschéie bei 
der Plainte, dat ka geschéien, wann d’Prozedur 
amgaang ass, dat kann och méi spéit ge-
schéien.
Dat Recht op Informatioun vun den Affer geet 
wärend der Instruktioun bis zum Prozess wei-
der, a souguer doriwwer eraus. D’Affer huet 
also och e Recht gewuer ze ginn, wéi zum Bei-
spill eng Strof exekutéiert gëtt. Och dat sinn 
Informatiounen, déi kënnen zougedroe ginn.
Virun allem awer och, an dat ass eng Parallell 
zu deem zweete Volet vum Projet, deen also 
déi Beschëllegt an déi Ugekloten ugeet an 
enger Strofinstruktioun: Si hunn e Recht op 
Iwwersetzung, wat mëndlech Aussoen ugeet, 
also Interpretatioun, respektiv op Traduktioun 
vu schrëftlechen Dokumenter.
Nei ass deen Artikel, deen elo an de Code de 
procédure pénale stoe kënnt iwwert d’Konzept 
vun der sougenannter Justice réparatrice oder 
restaurative, enger Aart Täter-Opfer-Ausgläich, 
deen net eent zu eent ze verwiesselen ass op 
jidde Fall mat der Médiation pénale. Hei geet 
et drëm, dass all Akteuren, dat heescht souwuel 
d’Affer wéi den Täter aktiv matschaffen un der 
Behiewung vu Problemer, déi an direktem Ze-
summenhang sti mat där Strofdot, déi ge-
maach ginn ass, besonnesch, mä net nëmmen, 
wat d’Reparatioun vun dem Préjudice ugeet. 
D’Zil ass et, dass dem Affer säi Schued be-
huewe gëtt, dass d’Réinsertioun vum Täter fa-
voriséiert gëtt an dass de sougenannte gesell-
schaftleche Fridden, d’Paix sociale, erëm hier-
gestallt gëtt.
Et ass selbstverständlech, dass dat Instrument 
vun där Justice restaurative nëmme kann age-
sat ginn, wann all d’Parteien domadder aver-
stane sinn. An esou eng Mesure de justice répa-
ratrice kann an alle Stadie vun der Affär virge-
schloe ginn, scho wärend der Enquête oder 
och eréischt souguer nom Uerteel.
Et ass momentan en Aarbechtsgrupp am Minis-
tère de la Justice amgaang, fir en zesummen-
hängend Konzept fir Lëtzebuerg ze entwécke-
len, wat déi doten nei Iwwerleeungen ugeet, 
déi mer am Usaz vläicht schonn hei hunn, mä 
wou awer och nach Professioneller sollen 
awierken, wou vun engem Agrément rieds ass. 
Also, et muss nach eng Mise en place vun 
deem ganze System an deenen nächste Méint 
geschéien, fir dass mer dat dote modernt Kon-
zept, fir u sech en Täter-Opfer-Ausgläich ze 
fannen, dann och kënnen hei zu Lëtzebuerg 
propper ëmsetzen.
Wichteg ass och, dass mat deem heiten Text 
d’Notioun vun der Victime méi large definéiert 
gëtt, wéi dat haut an eiser Gesetzgebung de 
Fall ass. D’Victime ass eng Personne physique - 
et kann och eng Personne morale sinn -, déi e 
Schued erlidden huet, e materielle Schued oder 
e moralesche Schued, onofhängeg dovunner, 
ob se eng offiziell Deklaratioun oder souguer 
eng Plainte gemaach huet. Soubal e Schued 
festgestallt gëtt, dann ass ee Victime, och wann 
ee kee formalen Akt gesat huet. An da spillen 
eigentlech all déi Rechter, déi hei am Code de 
procédure pénale nei definéiert ginn, fir déi 
dote Victime.
Dat zum Volet vun den Affer. Ech kommen 
dann elo op deen zweete Volet hin. Dat sinn 

déi prozedural Garantië fir déi Leit, déi ver-
dächtegt oder ugeklot sinn an enger Strofins-
truktioun.
Dräi fundamental Rechter: d’Recht op Tra-
duktioun, d’Recht op Interpretatioun, d’Recht 
op d’Assistenz vun engem Affekot, an och Zou-
gang zum Dossier.
Wat de leschte Punkt ugeet, do ass bis elo déi 
Fro, wéi den Affekot assistéiert, bei eis an am 
Code d’instruction criminelle nëmmen am 
Beräich vun der Flagrance oder an der Hypo-
thees vun der Flagrance geregelt. Duerch dëst 
Gesetz - iwwert d’Direktiv - gëtt dat elo ausge-
deent och op d’Enquête préliminaire, op de 
Mandat de comparution an de Mandat d’ame-
ner. An all deene Fäll gëtt kloergestallt, wéi 
d’Assistenz vum Affekot auszegesinn huet. Dat 
Recht gëllt an alle Momenter, also och an dem 
absolutte Virstadium, deem vun enger Enquête 
préliminaire, wat jo nach keng richteg Ins-
truktioun ass am eigentleche Sënn vum Wuert, 
déi kann zu enger Uklo féieren.
Dozou gehéiert natierlech och direkt, niewent 
dem Bäistand vum Affekot, den Zougang zum 
Dossier iwwert den Affekot. Dat ass e leidegt 
Thema, wat oft diskutéiert gëtt, tëschent den 
Affekoten an dem Parquet haaptsächlech, 
heiansdo och mam Juge d’instruction. An och 
hei gi mer eigentlech wäit, méi wäit wéi dat 
nach viru Joren hei zu Lëtzebuerg üüblech war. 
Och do gëllt, dass eigentlech dee Kontakt mam 
Affekot, wéi gesot, kann direkt virum éischten 
Interrogatoire stattfannen, dass en och do kann 
zwar keng Kopie vum Dossier kréien, mä e 
Bléck an den Dossier geheien. An e ka sech 
souguer och virum éischten Interrogatoire am 
Regelfall - et ginn och e puer Ausnamen - mat 
sengem Client konzertéieren.
(Interruption)
Dat war et awer laang net.
Et kann een also duerchaus soen, an dat huet 
de fréiere Procureur général a senger éischter 
Sitzung am Juni bei eis och esou duergestallt, 
dass duerch déi heiten nei Regelen dem Affekot 
seng Roll an der Prozedur méi staark gëtt, wéi 
dat traditionell hei zu Lëtzebuerg de Fall war, 
an doduerch natierlech och d’Verteidegung 
gestäerkt gëtt. An doduerch komme mer no an 
no vun engem inquisitoresche System, wéi hei 
zu Lëtzebuerg eist Strofrecht opgebaut ass, an 
d’Apparenz zumindest vun engem akkusato-
resche System eran.
Wichteg Neierung ass och, dass d’Direktiv an 
doduerch och eisen Text hei virgesäit, dass een 
och kann ënner gewëssene Konditiounen eng 
Plainte maachen an engem anere Land, wéi 
wou d’Infraktioun geschitt ass, dass also do och 
eng Besserstellung eigentlech kënnt. Et kann 
een och d’Hoffnung ausdrécken, dass mat der 
fortschreidender Informatiséierung an Digitali-
séierung och vun eisem Justizwiesen zumindest 
mëttelfristeg d’Fro vun der Kopie vun den Dos-
sieren och besser ka geléist ginn, wéi dat haut 
nach de Fall ass. Dat muss e gemeinsamt Zil 
sinn.
Dat ass haut nach net ëmmer an deem gëee-
gente Mooss garantéiert. Och d’Avocats péna-
listes, mat deenen ech als President vun der 
Kommissioun Kontakt hunn, hu mer gesot, 
dass et och schwéier ass fir en Affekot ze 
kontrolléieren, ob dann den Dossier wierklech 
komplett ass! E kritt gewëssen Dokumenter 
zougestallt. Mä sinn do all d’Dokumenter dran? 
Oder entdeckt en dat herno beim Prozess 
dann, dass nach dat eent oder anert Dokument 
him vläicht net zougestallt ginn ass? Wann alles 
bis informatiséiert an digitaliséiert ass, dann ass 
dat natierlech och kloer archivéiert. Da misst et 
méiglech sinn, fir och deenen dote Konflikt-
situatioune kënnen aus dem Wee ze goen.
Ech kommen dann ze schwätzen op d’Fro vun 

dem Recht op Interpretatioun respektiv och op 
Traduktioun. Och dat ass eng ganz spannend 
Fro, och opgrond vun där méi komplexer Si-
tuatioun, wéi mer se hei zu Lëtzebuerg hunn! 
Do si mer erëm an der Sproochendiskussioun 
dran, also ëmmer e bëssen e minéierten Ter-
rain. Mä interessant ass jo hei, dass mer no ei-
sem Gesetz vu ‘84 effektiv notamment och am 
Justizberäich dräi Sproochen hunn, déi uner-
kannt sinn: Dat ass Lëtzebuergesch, et ass Fran-
séisch an et ass Däitsch. An en fait, besonnesch 
och am Strofberäich ginn och déi dräi 
Sprooche regelméisseg gebraucht.
A wann ech mat Auslänner diskutéieren - an 
ech versichen ëmmer, déi Besonneschheet vun 
eiser Sproochesituatioun, eisem Sproochesys-
tem duerzestellen -, huelen ech ëmmer dat Bei-
spill aus der Justiz, aus der Penaljustiz, wou 
ganz oft d’Procès-verballe vun der Police nach 
ëmmer op Däitsch verfaasst sinn, wou u sech 
d’Affekoten d’Tendenz hunn, majoritär zumin-
dest, op Franséisch ze plädéieren, a wou dann 
awer oft, wann Zeien derbäi sinn oder d’Leit 
selwer gehéiert ginn, déi Lëtzebuergesch 
schwätzen, och de Riichter mat hinne Lëtze-
buergesch um Geriicht schwätzt. Also e rich-
tege Sproochesystem eigentlech, wou mer hei 
an deem doten Deelberäich vun eisem Liewen 
dra sinn. An dat ass natierlech och hei ganz 
spannend, wann et drëm geet, fir déi Direktiv 
hei ëmzesetzen, well déi natierlech ëmmer vun 
„der” Langue de procédure schwätzt an net 
vun „les langues de procédure“, vun „der“ 
Langue de procédure. Mir hunn der eigentlech 
awer dräi hei.
Ech mengen, dass mer do awer och, wat d’In-
terpretatioun ugeet, däerfte keng gréisser 
Schwieregkeeten hunn. De Prinzip ass, dass 
deejéinegen, dee verdächtegt gëtt, deejéine-
gen, deen herno eventuell och ugeklot gëtt, 
respektiv och d’Victime - déi huet jo hei déi-
selwecht Rechter an deem dote prezise Fall -, 
dass déi musse gehéiert ginn an enger 
Sprooch, déi se verstinn. A wann déi Persoun 
net déi dräi Sprooche beherrscht, muss se 
gehéiert ginn an där Sprooch vun deenen dräi, 
déi se versteet. An datselwecht gëllt natierlech 
och fir d’Dokumenter.
Wann d’Dokumenter an enger Sprooch, zum 
Beispill op Franséisch, verfaasst sinn, an d’Per-
soun, och wa se Lëtzebuerger ass, versteet net 
genuch Franséisch eigentlech, fir déi Doku-
menter am vollen Ëmfang ze verstoen, ka se 
menger Meenung no verlaangen, dass déi 
wichteg Dokumenter - dat si jo déi „docu-
ments essentiels” -, dass déi och iwwersat ginn. 
Si kann natierlech awer och op dat Recht ver-
zichten. Dat gesäit d’Gesetz och vir, dass een 
op e Recht ka verzichten. An der Praxis muss 
ech soen, wann et e bësse méi schwéier Affäre 
sinn, ass jo och relativ schnell en Affekot mat 
derbäi an da stellt sech déi Fro praktesch e bës-
sen anescht, well den Affekot da jo ganz oft 
dee juristesche Bäistand mécht an och selwer 
eng Rei vun Iwwersetzunge vläicht mécht. Mä 
jiddefalls, den Text ass awer kloer: De Prinzip 
ass, dass ee muss déi Sprooch verstoen, an där 
ee gehéiert gëtt respektiv an där déi wichtegst 
Dokumenter verfaasst sinn, soss kann ee ver-
laangen, dass déi och iwwersat ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Rapporteur, Är Zäit ass Iech fortgelaf.

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Dat ass 
ganz schrecklech!
(Interruption)
Dat heescht, da ginn ech mech elo erëm sët-
zen an ech kommen als LSAP-Spriecher erëm 
erop?
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 
wann Der dat gläichzäiteg maacht, dann ass et 
selbstverständlech...

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Ech géif 
ganz kuerz vläicht, wann Der erlaabt, nach op 
eppes hiweisen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kee 
Problem.

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo?
 M. Gilles Roth (CSV).- Dat do ass e wich-

tege Projet an ech sinn der Meenung, dass mer 
dem Rapporteur sollte méi Zäit ginn. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Rapporteur huet der souwisou elo méi, 
well en als mandatéierte Spriecher kann déi 
Zäit beusprochen. Kee Problem.

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Merci. 
Ech géif probéieren, nach op déi dote Punkten 
e bëssen anzegoen, well et effektiv wichteg 
Punkte sinn.

 Une voix.- Dat ass, wann ee fein ass!
 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- D’Tex-

ter ginn och ausdrécklech vir, dass an Ausname-

fäll och d’Traduktioun vun eenzelnen Doku-
menter kann direkt mëndlech gemaach ginn. 
Dat gëtt dann am Procès-verbal festgehalen. Da 
gëllt dat als Traduktioun. Wichteg ass och, dass 
fir Leit, déi e Sproochenhandicap hunn zum 
Beispill, dat heescht, déi schlecht héieren oder 
schlecht schwätze kënnen, dass och do muss 
derfir gesuergt ginn, dass da Leit mat bäigezu 
ginn zum Beispill, déi dann d’Gebäerde sprooch 
beherrschen oder déi kënne fir eng Kommuni-
katioun eigentlech suergen an deem dote Fall.
Elo ginn et natierlech ëmmer erëm Grenzfäll. Et 
ass u sech awer un der Autoritéit, déi héiert 
oder déi d’Instruktioun mécht, ze jugéieren no 
engem Gespréich, ob déi Persoun tatsächlech 
Problemer mat der Sprooch, mam Versteesde-
mech huet. Et geet eigentlech net duer, dass 
een dann einfach seet: „Ech verstinn dat net, 
ech hätt elo gären en Interpret!“ U sech ass et 
un där Persoun, där d’Autoritéit, déi also an dat 
Ganzt, an déi Instruktioun mat implizéiert ass, 
déi muss dat jugéieren. An et ass natierlech 
esou, dass, wa se falsch jugéiert, da riskéiert dat 
zur Annullatioun vun engem Akt vun der Pro-
zedur ze féieren, dat opgrond vun allgemenge 
Bestëmmungen. Dat ass den Artikel 48-2 an 
126 vum Code de procédure pénale, wou ee 
kann d’Nullitéit vun enger Enquête, vun enger 
Prozedur als Ganzt respektiv vun engem Akt 
vun der Prozedur froen. Zum Beispill wa Refuse 
gewiescht wären, fir en Dokument ze iwwerset-
zen, an et géif sech erausstellen, dass tat-
sächlech dee Mann oder déi Fra déi Sprooch 
net beherrscht, da kann dat natierlech zu enger 
Annullatioun vun deem doten Akt vun der Pro-
zedur féieren. Dat ass e Risiko, dee besteet.
Allerdéngs sinn Délaie virgesinn am Text. Mir 
hu schlussendlech festgehalen, dass et en Délai 
vu fënnef Schaffdeeg ass, „cinq jours ou-
vrables“ - am Ufank sollten et „cinq jours“ sinn, 
mir hunn en Amendement zu deem dote Punkt 
agereecht gehat -, dass et „cinq jours ou-
vrables“ sinn, wou ee kann also esou eng Déci-
sioun contestéieren iwwer e Recours en annula-
tion. An de Point de départ vun deem Délai, 
dat ass dee Moment, wou déi Partei d’Kenntnis 
kritt huet vum Akt, dee contestéiert ass. Och 
do kënnen natierlech ëmmer erëm Interpreta-
tiounsdivergenze kommen. Mä dat ass och 
haut mam aktuellen Text net anescht.
Wichteg ass nach, dass d’„frais d’interprétation 
et de traduction“ bei de Strofprozesser vum 
Stat gedroe ginn. Si sinn net Bestanddeel vun 
den „frais de justice“ a Strofprozesser. Dat ass 
ausdrécklech hei am Text virgesinn. Dat er-
kläert natierlech och deen héije Käschtepunkt, 
deen dat Ganzt mat sech bréngt, soss kéint een 
do en Deel vun deene Fraisen zumindest récu-
péréieren.
Här President, ech sinn elo um Enn vu mengen 
Ausféierungen ukomm. Ech sinn der Meenung, 
dass dësen Text wichteg ass, fir eng fair penal 
Instruktioun ze garantéieren, fir e faire penale 
Prozess och ze gewäerleeschten. Wann ee 
vläicht mengt an der éischter Reaktioun, et géif 
iwwerdriwwe ginn - dat kéint jo emol engem 
virkommen ze soen: „Ass dat doten dann néi-
deg?!“ -, ech mengen, dann hëlleft et ganz 
liicht, wann ee sech emol eng Kéier an eng Si-
tuatioun versetzt, wou ee selwer an engem 
Land ass, huele mer emol Vakanzelänner wéi 
Spuenien oder Portugal, wou een - dat ass elo 
mäi Fall - déi dote Sproochen net weider 
beherrscht, wou een da gehéiert gëtt, wou ee 
konfrontéiert gëtt mat Instruktiounsakten even-
tuell a wou een net à même ass nozevollzéien, 
wat eigentlech richteg gesot gëtt, och wann en 
Affekot niewendrusëtzt, wat eigentlech gesot 
gëtt respektiv wat geschriwwe gëtt.
Ech mengen, dat mécht engem méi kloer, 
wann ee sech selwer eng Kéier an d’Haut era-
versetzt, dass ee mat esou enger Situatioun géif 
konfrontéiert ginn, wéi wichteg eigentlech déi 
heiten Texter sinn, fir wierklech e faire Prozess, 
eng fair Instruktioun am Strofrecht ze garan-
téieren. An duerfir ware mer, mengen ech, och 
an der Kommissioun eis op enger breeder Basis 
eens, dass déi Ëmsetzung vun deenen Direk-
tiven hei soll esou schnell wéi méiglech ge-
schéien. Duerfir recommandéiere mer der 
Chamber, fir deen Text hei guttzeheeschen, 
wéi ech selbstverständlech och den Accord vun 
der LSAP-Fraktioun abréngen.
Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. An éischten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Léon Gloden.
Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Fir d’Éischt e grousse Merci dem 
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Rapporteur fir säi schrëftlechen a mëndleche 
Rapport zu dësem techneschen, awer wichtege 
Projet.
Duerch dëse Projet de loi ännere mer net nëm-
men den Numm vum Code d’instruction crimi-
nelle an „Code de procédure pénale“ ëm. Et 
ass méi wéi eng Ëmbenennung vum souge-
nannten „roude Code“, well, wéi et am Titel 
steet vun dësem Projet de loi, et ass e wichtege 
Schrëtt zu dem Renforcement vun de Garanties 
procédurales am Lëtzebuerger Strofrecht.
D’Originne vun eisem Code d’instruction crimi-
nelle ginn op de franséische Code d’instruction 
criminelle vum 17. November 1808 zréck, 
deen zu Lëtzebuerg bis den 19. November 
1929 a Kraaft war. 1929 huet Lëtzebuerg sech, 
wéi et a verschiddene Publikatiounen heescht, 
eng Legislatioun ginn, déi fir déi Zäit exempla-
resch war. D’Gesetz vum 19. November 1929 
huet probéiert, zwee Ziler ze vereenegen: op 
där enger Säit d’Strofdoten ze poursuivéieren 
an hir Auteuren ze bestrofen, op där anerer Säit 
fir de Prévenu eng korrekt an impartiell Ins-
truktioun - mir nennen dat haut eng „instruc-
tion en faveur et en défaveur“ - ze garantéie-
ren.
Mä et sollt sech an der Praxis erausstellen, datt 
d’Gesetz vun ‘29 net ëmmer esou ëmgesat 
ginn ass an der Praxis, wéi et hätt misse sinn, 
well d’Rechter vun dem Prévenu net ëmmer 
respektéiert gi sinn. Déi nächst gréisser Reform 
ass duerch d’Gesetz vum 16. Juli ‘89 ëmgesat 
ginn. Hei ass haaptsächlech de Livre 1er iwwert 
d’Action publique an d’Instruction geännert 
ginn, fir de Justiciabel besser ze protegéieren.
Déi meescht Ännerunge vum Code d’instruc-
tion criminelle woren inspiréiert vu fran-
séischen oder belschen Texter. Säit 2000 steet 
och dës Matière ënnert der Influenz vun euro-
päeschen Texter. An och haut, Här President, 
ännere mer de façon substantielle de Code de 
procédure pénale wéinst enger Rei euro-
päeschen Direktiven, déi de Rapporteur opge-
zielt huet.
D’Direktiven, déi mer hei ëmsetzen, sinn am 
Jargon bekannt ënnert de Mesuren A, B, C an 
D. Dat kléngt no Vitaminnsprëtze fir d’Procé-
dure pénale. D’Mesuren A sti fir d’Recht op 
eng Iwwersetzung an en Interpret. D’Mesurë B 
sti fir datt de Prévenu oder den Accusé, 
deemno wéi, wou mer an der Procédure sinn, 
méi Rechter kréien am Kader vun der Procé-
dure pénale. D’Mesuren C beinhalten d’Recht 
op e Conseiller juridique an eng Aide juridic-
tionnelle. An d’Mesuren D sti fir d’Recht op 
Kommunikatioun mat de Familljememberen, 
dem Employeur an den Autorités consulaires.
De Rapporteur huet et ervirgestrach: D’Direk-
tiven hätte scho missen ëmgesat ginn, mä de 
facto sinn dës Direktiven awer opgrond vu Cir-
culairë vum Parquet a vun der europäescher Ju-
risprudenz ganz oft scho vun den Autoritéiten 
applizéiert ginn. An awer! An esou enger deli-
kater Matière wéi dem Strofrecht ass et wich-
teg, datt ee kloer Texter huet, besonnesch am 
Kader vun der Procédure pénale, wou ganz vill 
um Spill steet fir de Prévenu, Accusé an awer 
och d’Victime.
De Rapporteur ass op all déi Verbesserungen 
agaangen. Ech wéilt dat hei net alles widder-
huelen. Erlaabt mer just e puer Punkten, Här 
President, nach eng Kéier ervirzesträichen, déi 
fir mech ganz wichteg sinn.
Éischte Punkt: De Prévenu ka säin Affekot 
consultéiere virum éischten Interrogatoire. Dat 
ass eng wesentlech Neierung an eiser Procé-
dure pénale.
Den zweete Punkt ass, datt een den Dossier elo 
kann „sans déplacement“ consultéiere beim 
Juge d’instruction. Domadder hält dann end-
lech d’Pilgerfaart an de Cabinet d’instruction 
op, wou Stagiairen an Affekoten hu misse Ston-
nen, jo Deeg sëtzen a Kassette voll diktéieren, 
fir dann d’Elementer am Cabinet, also an der 
Etüd, kënnen ze analyséieren, fir hire Client ze 
verteidegen.
Drëtte ganz wichtege Punkt ass, datt keng In-
culpation systématique méi wärend dem éisch-
ten Interrogatoire gemaach gëtt, mä just wa 
wierklech seriö Indizie virleien.
De véierte Punkt ass de Renforcement vun de 
Rechter vun de Victimmen. Well souwuel de 
Prévenu wéi och d’Victimmen hunn e Recht op 
eng effikass Traduktioun an en Interprète de 

qualité, fir kënnen ze verstoen, ëm wat et geet. 
Hei stellt sech dann och d’Fro - an de 
Rapporteur ass hei och am Detail op déi Pro-
blematik agaangen -, ob eng Persoun, déi just 
Lëtzebuergesch zum Beispill versteet, ka fuer-
deren, d’Dokumenter op Lëtzebuergesch 
iwwersat ze kréien oder op eng aner Sprooch, 
wann et en Auslänner ass.
Ech sinn do ganz d’accord mam Rapporteur. Et 
muss ee kënnen d’Texter an d’Procédure ver-
stoen. An duerfir ass et wichteg, datt een dat 
Recht op eng effikass Traduktioun an en effikas-
sen Interpret kritt.
Duerch d’Transpositioun vun den Direktive 
ginn och eng Rei Changementer am Gesetz 
vum 17. Mäerz 2004 iwwert de Mandat d’arrêt 
européen agefouert, wéi och am Gesetz vun 
1971 iwwert d’Traducteuren, d’Experten an 
d’Interpreten en matière répressive et adminis-
trative, wéi och eng Rei Changementer am Ge-
setz iwwert d’Affekoten.
Am deponéierten Text stoung nach d’Fouille 
judiciaire dran. Déi ass awer op Avis vum 
Statsrot erausgeholl ginn.
Här President, och wann et sech hei a priori ëm 
en technesch komplexen Text handelt, ass dëse 
Projet de loi e wichtege Schrëtt zum Renforce-
ment vun de prozedurale Rechter souwuel vun 
de Prévenuen, Accuséën, wéi och vun de Vic-
timmen. Méi Rechter am Kader vun enger Pro-
cédure pénale fir de Prévenu heescht net, 
d’Strofrecht méi large ze interpretéieren. Et 
kann awer och net sinn, datt d’Rechter dozou 
féieren, d’Procéduren onnéideg ze verlängeren, 
fir wëllen Zäit ze gewannen. Den Challenge ass 
also an Zukunft, fir d’Garantien anzehalen, 
awer och den Délai raisonnable, besonnesch 
en matière pénale, an dëst am Intérêt vum Pré-
venu, dem Accusé an der Victime.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn 
Iech den Accord vun der CSV-Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Gloden. Nächst Riednerin ass d’Ma-
damm Viviane Loschetter.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wéilt mech dann och bei dësem Projet ganz 
kuerzfaassen, well e ganz technesch ass a well 
en och ausféierlech presentéiert ginn ass a sen-
ger Technicitéit vum Rapporteur.
Dat sougenanntent ABC-Gesetz, eigentlech 
schwätze mer hei iwwer ABCD, véier Direk-
tiven, eng aus dem Joer 2010, zwou aus dem 
Joer 2012 an eng aus dem Joer 2013, sinn ef-
fektiv Direktiven, wann ech et elo an enger ein-
facher Sprooch ausdrécken, déi d’Rechter 
souwuel vun alle Partien, géif ech soen, vun 
deem, deen d’Victime ass, a vun de Suspekten, 
am Fong geholl verbesseren doduerch, datt ef-
fektiv d’Prozedursrechter méi grouss gi fir 
d’Victime. Virun allem, an dat ass och hei er-
kläert ginn, d’Assistance linguistique, déi och 
eben an der Konventioun vun de Mënsche-
rechter beinhalt ass, déi ass wierklech ganz bis 
an den Detail och an de Rechter beschriwwen.
An dat sinn effektiv Rechter, déi souwuel am 
Mëndleche wéi am Schrëftleche jiddwerengem 
d’Méiglechkeet an Zukunft wäerte ginn - net 
d’Méiglechkeet, mä eng Obligatioun, e Recht -, 
fir kënnen iwwer alles a vun Ufank un an éier 
d’Prozedur eigentlech lassgeet a senger 
Sprooch oder an enger Sprooch, déi e versteet, 
och kënnen informéiert ze ginn, iwwer alles! 
Iwwer firwat en - fir dee Suspekten -, firwat e 
festgeholl ginn ass, wéi d’Prozeduren an deem 
Land sinn, wou e festgeholl ginn ass, wat fir 
eng seng Rechter sinn, dat heescht d’Recht och 
vun den Droits fondamentaux, datt en e Recht 
op de Silence och huet, datt en e Recht huet 
och op d’Assistance vun engem Affekot an datt 
déi och gratis ass an datt en och mat sengem 
Affekot selbstverständlech en Droit d’accès aux 
dossiers huet.
Dat sinn alles, wann ech mer dat esou iwwer-
leeën, am Fong geholl Rechter - et ass wierk-
lech eng Iwwerleeung, déi ech hei ginn -, wou 
ee sech hätt kënne virstellen: Ma dat ass dach 
eng Selbstverständlechkeet, datt een déi Rech-
ter huet ze wëssen, firwat ee festgeholl ginn 
ass, datt een dat och versteet, datt een dat net 
an enger Sprooch (veuillez lire: matgedeelt 
kritt), wéi virdrun d’Beispill vum Rapporteur 
genannt ginn ass, wou een an engem Land ass, 

wou een dat weder versteet am Schwätzen 
nach et liese kann. Eigentlech misst dat e fun-
damentaalt Recht sinn, souwuel vun engem 
Suspekten, vun engem Accuséierte wéi och 
vun enger Victime, déi kënnt an déi och e 
Recht huet op Indemnisatioun, op Réparation 
an engem Délai raisonnable an och do op déi 
noutwendeg - eben an där leschter Direktiv -, 
op déi noutwendeg Accèsen: datt se versteet, 
wat geschitt ass, datt se d’Informatioune kritt, 
datt d’Famill och informéiert ass. Dat ass e 
ganz wesentleche Punkt och, datt d’Famill 
weess, wat an deem Incident geschitt ass.
Bon, déi ginn elo iwwer Direktiven (veuillez lire: 
déi Rechter ginn elo iwwer Direktive garan-
téiert). Dat ass natierlech och flott, well dat 
heescht, datt dat eigentlech applikabel an all 
deenen europäesche Länner ass, datt dat do 
ëmgesat gëtt an datt mer dat och hei zu Lëtze-
buerg - obwuel mer scho ganz vill dovunner 
haten a ganz vill schonn applikabel war, duerch 
eben déi Délaien, wou mer Verspéidung ha-
ten -, datt mer och hei elo kënnen d’Droits 
procéduraux en matière pénale nach eng Kéier 
renforcéieren.
Ech wëll och do ophalen, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären. Selbstverständlech 
droe mir déi Ëmsetzung vun deene véier Direk-
tive mat a mir sinn eigentlech frou, datt an 
enger penibeler Situatioun - souwuel fir de Sus-
pekten, deen nach ëmmer nëmmen e Suspek-
ten ass, wéi och fir d’Victime, déi ganz kloer 
eng Victime ass -, se kënnen op méi Rechter 
zréckgräifen, wéi dat bis elo de Fall war.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madamm Loschetter. An nächst Riednerin 
ass d’Madamm Simone Beissel.

 Mme Simone Beissel (DP).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, virop och mäin 
häerzleche Merci a mengem Numm an och an 
deem vun der DP-Fraktioun un den Här Alex 
Bodry fir säin exzellente schrëftlechen a 
mëndleche Rapport an dëser dach komplizéier-
ter an technescher Matière. Den Här Bodry ass 
op all d’Detailer agaangen. Dowéinst wäert ech 
mech bornéieren, eng Serie vu Remarquen ze 
maachen.
Här President, duerch d’Transpositioun vun 
dëse véier Direktiven an d’Lëtzebuerger Ge-
setzgebung kréie mer direkt eng signifikativ 
Verbesserung op zwee Pläng: éischtens besser 
Informatioun, bessere Schutz, besser Ënner-
stëtzung vun den Affer an net nëmmen den Af-
fer selwer, mä och vun de Membere vun hire 
Familljen an och d’Affer par ricochet.
Dann derniewent, wat ganz interessant ass, dat 
ass déi Justice réparatrice oder restaurative, dat 
ass praktesch e Paradigmewiessel, well eng nei 
Relatioun tëschent de Prévenuen an den Affer 
soll hiergestallt ginn. Dann derniewent natier-
lech nei Garantien an nach verstäerkte Rechter 
fir eben d’Prévenuë selwer.
Här President, et gesäit ee ganz kloer, dass mat 
dësen Direktiven - an et kann ee praktesch soen, 
vum Ufank vun de Joren 2000 - an den euro-
päeschen Direktiven an deemno och hei zu Lët-
zebuerg duerch de Fait, dass mer se ëmsetzen, 
mer wierklech eng Evolutioun feststelle vun 
enger strenger, inquisitiver Justiz nach nom fran-
séischen napoleonesche Modell zu enger vill 
méi humaner a mënscherechtsfrëndlecher Justiz, 
well ganz laang Joren - an ech mengen, de Léon 
Gloden huet et gesot, eis Coden, déi si wierk-
lech vun dem Ufank vum 19. Jorhonnert - war 
den Haaptbut eben, fir déi Schëlleg ze bestro-
fen, an d’Opfer, déi sinn außen vor bliwwen.
Hei gëtt elo duebel intervenéiert. Dat heescht, 
foussend op dem Artikel 6 haaptsächlech vun 
der Europäescher Mënscherechtskonventioun 
vun 1950 gëtt d’Notioun vun engem Procès 
équitable, vun engem faire Prozess ervirge-
strach an et gëtt wierklech gekuckt, dass dat 
spillt sougutt fir d’Opfer wéi fir d’Täter.
Ech kommen net méi op all déi Mesuren zréck, 
mä wann ech kucken, d’ganz Informatioun, 
den Accès zu den Dossieren, d’Consultatiou-
nen, an dann, wat extrem wichteg ass, d’Inter-
pretatioun, dass all Mënsch genau versteet, fir-
wat en ugeklot gëtt a wat en erwaart, op där 
anerer Säit d’Iwwersetzung vun all de wichtege 
Piècen, déi ee muss kenne fir d’Défense, déi 
dann awer och d’Opfer musse kennen, fir ze 
wëssen, ëm wat et geet, alles dat si grouss 
Schrëtt an déi richteg Richtung.

Ech mengen, meng Virriedner hunn et alle-
guerte gesot: Dat hei ass e ganz wichtege Pro-
jet, wou mer virukommen, wou mer moderni-
séieren, wou mer demokratiséieren, ouni dass 
awer d’Qualitéit vun eiser Justice pénale ännert. 
Mir kréien en neien Numm, en „Code de pro-
cédure pénale“. Et ass net méi dee strenge 
vum „Code d’instruction criminelle“, mä de 
Contenu, d’Qualitéit vun deem, wat hei virge-
sinn ass an dësem Projet, et ass dat, wat zielt.
An duerfir bréngen ech och mat Freed den Ac-
cord vun der DP-Fraktioun. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Beissel. Dann huet d’Wuert den 
Här Roy Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Aus all deenen exzellente Grënn, déi 
d’Virriedner genannt hunn, wäerte mir als ADR 
dësen Text och matdroen.
Mir wäerten allerdéngs och an der Praxis ku-
cken, datt dat och ëmgesat gëtt. Well effektiv 
hate mer Defiziter, déi net tragbar waren! Et 
koum vir, datt am Dossier um Untersuchungs-
geriicht Fardë waren, op deene stoung: «à reti-
rer en cas de consultation par un avocat». Ganz 
oft koum et dozou, datt Verdächtegter ver-
héiert gi sinn, ouni datt den Affekot konnt vir-
dru mat hinne schwätzen. D’Madamm 
Loschetter huet ganz richteg gesot: „Dat ass 
eng Selbstverständlechkeet!“ Soss brauch een 
net en Affekot derbäi, soss ass dat einfach nëm-
men e Simulacre vun Droits de la défense. Dat 
ka jo net sinn, datt den Affekot net däerf mat 
sengem Client schwätzen, éier e verhéiert gëtt!
An drëttens wäerte mer drop oppassen, datt all 
Mënsch effektiv déi wesentlech Dokumenter a 
senger Sprooch kritt, oder an där Sprooch, déi 
e versteet, inklusiv de Lëtzebuerger Dokumen-
ter, déi a franséischer Sprooch zum Beispill ver-
faasst sinn.
Ceci étant dit, stëmme mer deen Text hei mat 
grousser Freed mat.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Reding. Ech hu keng weider 
Wuertmeldungen. An d’Wuert huet direkt den 
Här Justizminister, den Här Félix Braz.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Ech wëll als Alleréischt dem Alex 
Bodry, dem Rapporteur, Merci soe fir säi wierk-
lech ganz kompletten a pertinente mëndlechen 
an och schrëftleche Rapport, an och der ganzer 
Commission juridique.
Et ass wierklech schonn alles gesot ginn, och 
vum Här Gloden en plus vum Här Bodry, wat 
den Detail vum Projet betrëfft. Ech wäert dann 
also och drop verzichten, dat nach eng Kéier ze 
soen, ënnert dem Motto «tout a déjà été dit et 
mieux que par moi»; dann, mengen ech, geet 
dat och duer.
Ech wëll just e puer kleng Ergänzungen awer 
nach maachen. Déi éischt ass, fir den euro-
päesche Kontext heivunner ze rappeléieren. Dir 
wësst, dass mer an Europa scho méi laang 
amgaange sinn ze schaffen un engem gemein-
same Raum fir Fräiheet, Sécherheet a Justiz. Dat 
huet och Anzuch fonnt an den Traité vu Lissa-
bon. An oft gëtt dorobber verwisen, dass et an 
der Europäescher Unioun ënnerschiddlech Jus-
tize gëtt, dass déi eng Länner méi entwéckelt 
wieren, dass déi aner manner entwéckelt wie-
ren, dass déi eng méi vertrauenswierdeg wie-
ren, dass anerer manner vertrauenswierdeg 
wieren. An dat mag och op eenzelne Punkten 
duerchaus keng onpertinent Aschätzung sinn.
Et ass awer wichteg, well mer jo an Europa ëm-
mer méi an d’Richtung ginn, déi Décisiounen, 
déi d’Justiz an den eenzelne Länner hëlt, 
géigesäiteg och unzëerkennen. Dat mécht 
d’Liewe vun de Bierger an Europa méi einfach. 
Dat suergt derfir, dass jiddwereen, deen an 
engem Prozess eppes zougesprach kritt huet, e 
Recht zougesprach kritt huet oder eng Indem-
niséierung zougesprach kritt huet, dass deen 
och kann, egal wou e wunnt an egal wou em 
säi Schued entstanen ass an Europa, dass en do 
ka méi séier eigentlech zu Sengem kommen. 
Dat ass wichteg an dat musse mer an Europa 
och weider ausbauen.
Et ass awer dann och wichteg, dass een d’Ga-
rantie huet, dass dat, wat an den eenzelne Län-
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ner vun Décisioune geholl gëtt, och be-
stëmmte Qualitéitsexigenzen, notamment 
deenen - et ass schonn e puermol gesot ginn - 
vun der Europäescher Mënscherechtskonven-
tioun, entsprécht a gerecht ka sinn.
Et ass also net egal, wat an den eenzelne Län-
ner vu Regelen, prozeduralen, awer net nëm-
men, an Europa besteet. Mir hunn also all en 
Intérêt drun, dass mer iwwer gemeinsam euro-
päesch Texter derfir suergen, dass mer 
d’Grondrechter a prozedurale Froen, déi vun 
eminenter Bedeitung sinn, besonnesch natier-
lech vum Point de vue vun den Droits de la dé-
fense - den Här Reding ass och drop 
agaangen -, dass mer déi an Europa stéckel-
chersweis méi no beienee kréien a se am Kader 
vun deem Prozess och gehuewe kréien. An dat 
sollte mer och hei zu Lëtzebuerg dann esou ge-
sinn. Ech mengen awer och mat enger klenger 
Portioun Bescheidenheet! Well et ass net esou, 
dass et déi eng Länner gëtt, déi ëmmer nëmme 
mam Fanger op déi aner kënne weisen, an dass 
dat déi wieren, déi sech permanent misste Le-
çone gefale loossen.
Wa mer kucken, wat dës Direktiven, déi dräi 
ABC-Direktive plus déi véiert - victimes -, déi 
elo nach derbäikomm ass en cours de route, 
och bei eis vu Modifikatioune provozéieren, 
dann ass dat hei net nëmmen eppes, wat mer 
gemaach hunn - fir déi zwee Länner mam 
Numm ze nennen, déi och soss ëmmer ge-
nannt ginn - wéinst Rumänien oder Bulgarien 
oder nach anere Länner. Sécher läit do vläicht - 
a mat Sécherheet! - méi am Uerge wéi an 
anere Länner vun Europa. Mä och fir eis brén-
gen dës Direktive substanziell Modifikatiounen!
Den Numm ass déi mannsten. Wann et och 
net méi geet an Zukunft „wéi mat CIC“ - do 
musse mer eis eng aner Ofkierzung afale loos-
sen -, mä et ännert wäit méi wéi nëmmen den 
Numm! Et ass vläicht déi gréissten Eenzelre-
form, déi an der Procédure pénale an de 
leschte Jorzéngten zu Lëtzebuerg aus engem 
Worf eraus gemaach ginn ass. An dat sollt eis 
freeën, well mir hunn elo besser penal Prozedu-
ren. Et sollt eis awer och zu enger klenger Dosis 
Bescheidenheet animéieren, wa mer op aner 
Länner an Europa wëlle weisen, déi mat Sé-
cherheet nach Nohuelbedarf hunn. An dat 
däerf een net aus den Ae verléieren.
Et ass och kuerz ugeschnidde gi vum Rappor-
teur, wéi mer wëllen an Zukunft weiderfuere 
mat der Digitaliséierung vun der Lëtzebuerger 
Justiz. Do sinn eng Rei Beispiller och genannt 
ginn, wou et Schwieregkeete gëtt: bei den 
Dossieren, Transmissioune vun den Dossieren, 
Consultatioune vun den Dossieren; lauter Saa-

chen, déi haut an där klassescher materieller 
Form, wéi mer se kennen, natierlech eng Rei vu 
praktesche Contrainten hunn. Den Här Gloden 
huet drop verwisen, dass haaptsächlech d’Sta-
giairen an déi jonk Affekoten dorënner hu 
misse leiden. Dat wäert geschwënn eng vun 
deene Geschichte sinn, Här Gloden, déi Der 
deene jonken Affekoten an Zukunft wäert 
zielen, wann Der sot, wéi et fréier war, wann 
Der da vun der Héicht vun Ärem Alter erof 
zielt, wéi et fréier war an der Justiz.
Well duerch dat, wat amgaangen ass an der 
Justiz gemaach ze ginn, näämlech déi integral 
Digitaliséierung vun all den Akteure vun der 
Justiz, zumindest an hire Relatiounen - an da ka 
jiddwereen nach fir sech ëmmer esou vill 
Pabeier printe wéi e mengt, dass dat fir seng 
Aarbecht dénglech wier -, mä an de Relatioune 
vun all den Akteure vun der Justiz, de Riichte-
ren, de Parquetieren, den Affekoten, den No-
tairen, de Huissiers de justice, de Greffieren al-
leguerten, an deenen hire Relatiounen - an do-
runner schaffe mer jo am Kader vun eisem Pro-
jet „paperless justice“, dee säi Wee mécht, dat 
ass e Méijoresprojet, deen och budgétiséiert ass 
mat 30 Milliounen Euro iwwert déi ganz Zäit -, 
wäerte mer um Enn eng integral digitaliséiert 
Justiz hunn, déi dann natierlech och eng Rei le-
gislativ Erausfuerderunge bréngt an och 
d’Méiglechkeete bréngt, wéi mer d’Prozedure 
kënnen eng Kéier upassen, well mer dann deen 
Outil électronique wäerten hunn. An ech 
mengen, dass dat fir eng Rei vun deene Re-
marquen, déi gemaach gi sinn, dann och wäert 
déi richteg Äntwert sinn.
Ech wëll ofschléissen, Här President, andeems 
ech wëll nach e puer Remarquen och maachen 
iwwert d’Justice restaurative. Duerch de Vott 
vun haut schafe mer d’Base légale dofir. Déi hu 
mer haut nach net. Méi maache mer haut och 
net. Mir schafen de Prinzip an eng Base légale 
fir d’Justice restaurative. An de Rapporteur huet 
ganz richteg drop verwisen, dass am Ministère 
en Aarbechtsgrupp funktionéiert. Mir wäerten 
eis och an den nächste Woche bei eis belsch an 
och bei eis franséisch Nopere mat deem Aar-
bechtsgrupp déplacéieren, well déi dat scho 
kennen. Déi hunn och ënnerschiddlech Model-
ler zréckbehalen. A mir sinn nach net um Ni-
veau vun den definitive Konklusiounen.
Wat ech awer scho ka soen ass, dass mer eis 
wäerten éischter um Modell orientéieren, wéi 
mer en zu Lëtzebuerg och kenne bei der Me-
diatioun. Dat hei ass net ze verwiessele mat der 
Mediatioun. Et ass eppes anescht. Mä mir hunn 
och am Moment virgesinn, dass mer iwwer e 
Règlement grand-ducal hei wäerte wëllen déi 

noutwendeg Rechtssécherheet schafen, och 
wat den Zougang betrëfft, fir kënne mat Leit, 
Täter a Victimmen, am Kader vun der Justice 
restaurative ze schaffen.
A mir wëllen eigentlech net op de Wee goe vun 
engem neie staatleche Service. Et muss ee wës-
sen, dass déi Justice restaurative kee Massephe-
nomeen wäert ginn. Au contraire. Dat si Fäll, 
déi kënne sech pro Joer wahrscheinlech un 
enger oder héchstens zwou Hänn ofzielen. Do 
e Service ze schafe mat permanente Leit, dee 
wär noutgedronge ganz kleng a wär och nout-
gedronge ganz fragill.
Dofir wëll ech mech éischter orientéieren un 
deem, wat mer gemaach hu bei der Media-
tioun, dass also méi Leit do kënne mat méi 
oder manner Zäit méi oder manner oft interve-
néieren, mat engem Zougang zu där Qualifika-
tioun, déi mer aller Viraussiicht no och éischter 
am Ausland wäerte maachen, wéi dass mer hei 
am Land eng eege Formatioun fir déi puer Leit 
géifen opbauen. Ech tendéieren do éischter 
Richtung Frankräich, fir déi Formatioun ze maa-
chen. Mä wéi gesot, dat ass de Stand vun den 
Iwwerleeungen. D’Zil ass awer, esou séier wéi 
méiglech e Règlement grand-ducal kënnen an 
där doter Matière unzehuelen, fir dass mer 
dann och mat deenen néidegen Detailer 
Rechts sécherheet op där doter Fro kënne bid-
den.
A ganz zum Schluss, Här President, wëll ech 
nieft dem Rapporteur an de Membere vun der 
Commission juridique awer och all deene Merci 
soen, déi un der Preparatioun vun dëse Projete 
matgeschafft hunn: de Leit am Justizministère, 
awer och deene vum Parquet général, och 
därer, déi schonn an der Pensioun si vum Par-
quet Lëtzebuerg, vum Parquet Dikrech, dem 
Cabinet d’instruction, der Police judiciaire an 
awer och dem Stater Barreau. Ouni deenen 
hiert Wëssen am Detail als Practiciens hätte 
mer déi Qualitéit vun Text net hikritt.
Ech sinn dofir och frou, dass mer haut dann no 
enger Quasiunanimitéit nach eng richteg zu-
stane kréien, kuerz viru Feierowend, a soen 
Iech dofir Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister.
Domat wäre mer prett, fir iwwert den Ensem-
bel vum Projet de loi 6758 ofzestëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6758 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.

De Projet de loi 6758 ass unanime ugeholl mat 
60 Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Marcel Ober-
weis), MM. Emile Eicher (par Mme Françoise 
Hetto-Gaasch), Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen (par M. 
Jean-Marie Halsdorf), Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies (par Mme Diane 
Adehm), Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank 
(par M. Serge Wilmes), Marc Spautz (par M. 
Claude Wiseler), Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
Michel Wolter (par Mme Martine Mergen) et Lau-
rent Zeimet;
MM. Marc Angel (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding 
(par Mme Cécile Hemmen), Tess Burton, M. Yves 
Cruchten (par M. Alex Bodry), Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Gusty Graas), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam (par Mme Viviane Loschetter), 
Gérard Anzia (par Mme Josée Lorsché), Henri Kox 
(par M. Roberto Traversini), Mmes Josée Lorsché, 
Viviane Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser), 
Fernand Kartheiser et Roy Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber d’accord, fir d’Dispens vum 
zweete Vott ze froen?
(Assentiment)

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Neen!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Dann ass...
Här Rapporteur!
(Hilarité)
Dann ass dat esou décidéiert. An ech soen Iech 
Merci fir déi gutt an intensiv Diskussiounen. 
Kommt gutt heem!
Ech maachen d’Sëtzung zou, net ouni drun 
erënnert ze hunn, dass mer eis erëmgesinn an 
ëffentlecher Sëtzung de 14., 15. an de 16. 
Mäerz. Merci!
(Fin de la séance publique à 19.01 heures)
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Question 2668 (12.01.2017) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la liberté d’ex-
pression:
Queesch duerch d’Welt, an Europa an och zu 
Lëtzebuerg gëtt iwwert d’Meenungsfräiheet an 
de sozialen Netzer diskutéiert, dëst dacks mat 
der Intentioun, dës Fräiheet ze encadréieren, 
wann net souguer anzeschränken.
Dowéinst wéilt ech den Häre Justizminister a 
Minister fir déi bannescht Sécherheet dës Froe 
stellen:
1) Wéi definéiert, wann iwwerhaapt, d’Regie-
rung dës Begrëffer:
- Meenungsfräiheet,
- Incitatioun,
- Incitatioun zum Haass (juristesch: „incitation 
à la haine“),
- Volleksverhetzung (mat senge Komponenten 
„Vollek“ an „Hetze“),
- Haass,
- Haassried (am Engleschen: „hate speech“)?
2) Op wéi enger rechtlecher Basis berouen dës 
Definitiounen? Wéi eng Artikelen aus dem 
Code pénal an anere Gesetzer gi vun der Justiz 
benotzt, fir Infraktiounen an dësem Beräich 

festzestellen an eventuell ze verfollegen?
3) Wou zéien déi Häre Ministeren d’Grenz 
tëschent der Meenungsfräiheet an engem 
Opruff zum Haass?
4) Gesinn déi Häre Ministeren eventuell d’Ge-
for vun enger Verletzung vum Mënscherecht 
op Meenungsfräiheet duerch déi aktuell Be-
striewungen, géint sougenannten „Haassver-
briechen“ virzegoen?
5) Wat ass an den Ae vun der Regierung eng 
Kritik un enger anerer Persoun oder engem 
Grupp vu Persounen, déi vun der Meenungs-
fräiheet gedeckt ass, an eng Kritik, déi net vun 
der Meenungsfräiheet gedeckt ass? Wou ass 
also fir d’Regierung d’Grenz tëschent enger - 
hirer Meenung no - nach erlaabter Meenung 
an enger supposéiert net méi erlaabter Mee-
nung? Wat sinn déi genee Kritären?
6) Gouf et eng Formatioun fir Riichter an dem 
Beräich? Wa jo, wat war de Contenu vun där 
Formatioun? Kënnen déi Häre Ministeren der 
Chamber déi Materialien zur Verfügung stellen, 
déi bei esou Formatioune benotzt goufen, in-
klusiv alle benotzten Definitiounen a beschriw-
wene Situatiounen (Fallbeispiller)?
7) Wéi vill Plaintë goufe bis elo bei der Justiz 
wéinst Incitatioun zum Haass abruecht a wéi 
eng Suitte kruten déi? Wéi vill Leit goufe bis elo 

wéinst engem sougenannten „Haassver-
briechen“ veruerteelt a fir wat fir eng Aussoe 
genee?
8) Wéi vill Leit an der Police an an der Justiz si 
mat der Verfolgung vu sougenannten „Haass-
verbriechen“ beschäftegt? Iwwerwaacht d’Po-
lice vu sech aus déi sozial Medien an, wa jo, 
mat wéi enge Mëttelen an opgrond vu wéi 
enge Gesetzer?
9) Wëllt d’Regierung der Chamber e Gesetz-
projet zum Thema „Haassverbriechen“ presen-
téieren? Wa jo, wéini an zu wéi engem Zweck? 
Oder ass d’Regierung der Meenung, datt déi 
aktuell Gesetzer, inklusiv d’Pressegesetz an den 
Deontologiekodex vun de Journalisten, duer-
ginn, fir eventuell grav Dériven ze ënnerban-
nen?
10) Gesäit d’Regierung d’Gefor vun enger 
Mee nungsdiktatur zu Lëtzebuerg? Ass et 
eventuell méiglech, datt duerch d’Verfolgung 
vu sougenannten „Haassverbriechen“, sou 
wéi sech dat am Abléck entwéckelt, Lëtze-
buerg um Wee kéint sinn, fir sech a Richtung 
vun enger ageschränkter Demokratie ze ent-
wéckelen, amplaz datt eis Institutiounen 
d’Fräiheet an d’Grond rechter vun de Bierger, 
inklusiv dat op Meenungsfräiheet, resolutt 
verdeedegen?

Réponse commune (08.02.2017) de M. Félix 
Braz, Ministre de la Justice, et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
1) Déi verschidde Begrëffer ginn an den Texter 
esou definéiert:
- Meenungsfräiheet
Den Artikel 24 vun eiser Constitutioun de-
finéiert d’Meenungsfräiheet esou:
«La liberté de manifester ses opinions par la 
parole en toutes matières, et la liberté de la 
presse sont garanties, sauf la répression des dé-
lits commis à l’occasion de l’exercice de ces li-
bertés. - La censure ne pourra jamais être éta-
blie.»
Am Artikel 10 vun der Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’homme steet:
«1. Toute personne a droit à la liberté d’expres-
sion Ce droit comprend la liberté d’opinion et 
la liberté de recevoir ou de communiquer des 
informations ou des idées sans qu’il puisse y 
avoir ingérence d’autorités publiques et sans 
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considération de frontière. Le présent article 
n’empêche pas les États de soumettre les entre-
prises de radiodiffusion, de cinéma ou de télé-
vision à un régime d’autorisations.
2. L’exercice de ces libertés comportant des de-
voirs et des responsabilités peut être soumis à 
certaines formalités, conditions, restrictions ou 
sanctions prévues par la loi, qui constituent des 
mesures nécessaires, dans une société démo-
cratique, à la sécurité nationale, à l’intégrité 
territoriale ou à la sûreté publique, à la défense 
de l’ordre et à la prévention du crime, à la pro-
tection de la santé ou de la morale, à la protec-
tion de la réputation ou des droits d’autrui, 
pour empêcher la divulgation d’informations 
confidentielles ou pour garantir l’autorité et 
l’impartialité du pouvoir judiciaire.»
- Incitatioun, Incitatioun zum Haass
Am Artikel 454 vum Code pénal steet:
«Constitue une discrimination toute distinction 
opérée entre les personnes physiques à raison 
de leur origine, de leur couleur de peau, de 
leur sexe, de leur orientation sexuelle, de leur 
changement de sexe, de leur situation de fa-
mille, de leur âge, de leur état de santé, de leur 
handicap, de leurs mœurs, de leurs opinions 
politiques ou philosophiques, de leurs activités 
syndicales, de leur appartenance ou de leur 
non-appartenance, vraie ou supposée, à une 
ethnie, une nation, une race ou une religion 
déterminée.
Constitue également une discrimination toute 
distinction opérée entre les personnes morales, 
les groupes ou communautés de personnes, à 
raison de l’origine, de la couleur de peau, du 
sexe, de l’orientation sexuelle, du changement 
de sexe, de la situation de famille, de leur âge, 
de l’état de santé, du handicap, des mœurs, 
des opinions politiques ou philosophiques, des 
activités syndicales, de l’appartenance ou de la 
non-appartenance, vraie ou supposée, à une 
ethnie, une nation, une race, ou une religion 
déterminée, des membres ou de certains 
membres de ces personnes morales, groupes 
ou communautés.»
Am Artikel 457-1 vum Code pénal geet et ëm 
d’Incitatioun zum Haass. An deem Artikel steet 
Folgendes:
«Est puni d’un emprisonnement de huit jours à 
deux ans et d’une amende de 251 euros à 
25.000 euros ou de l’une de ces peines seu-
lement:
1) quiconque, soit par des discours, cris ou me-
naces proférés dans des lieux ou réunions pu-
blics, soit par des écrits, imprimés, dessins, gra-
vures, peintures, emblèmes, images ou tout 
autre support de l’écrit, de la parole ou de 
l’image vendus ou distribués, mis en vente ou 
exposés dans des lieux ou réunions publics, soit 
par des placards ou des affiches exposés au re-
gard du public, soit par tout moyen de com-
munication audiovisuelle, incite aux actes pré-
vus à l’article 455, à la haine ou à la violence à 
l’égard d’une personne, physique ou morale, 
d’un groupe ou d’une communauté en se fon-
dant sur l’un des éléments visés à l’article 454;
2) quiconque appartient à une organisation 
dont les objectifs ou les activités consistent à 
commettre l’un des actes prévus au para-
graphe 1) du présent article;
3) quiconque imprime ou fait imprimer, fa-
brique, détient, transporte, importe, exporte, 
fait fabriquer, importer, exporter ou transpor-
ter, met en circulation sur le territoire luxem-
bourgeois, envoie à partir du territoire luxem-
bourgeois, remet à la poste ou à un autre pro-
fessionnel chargé de la distribution du courrier 
sur le territoire luxembourgeois, fait transiter 
par le territoire luxembourgeois, des écrits, im-
primés, dessins, gravures, peintures, affiches, 
photographies, films cinématographiques, em-
blèmes, images ou tout autre support de l’écrit, 
de la parole ou de l’image, de nature à inciter 
aux actes prévus à l’article 455, à la haine ou à 
la violence à l’égard d’une personne, physique 
ou morale, d’un groupe ou d’une commu-
nauté, en se fondant sur l’un des éléments visés 
à l’article 454.
La confiscation des objets énumérés ci-desous 
sera prononcée dans tous les cas.»
- Volleksverhetzung
Dëse Begrëff designéiert d’Incitatioun zum 
Haass an Däitschland (Volksverhetzung: §130 
vum Strafgesetzbuch), mam Ënnerscheed, dass 
hei déi verbuede Kritäre méi limitéiert sinn.
- Haass
Dëse Begrëff gëtt vun der Jurisprudenz de-
finéiert als e Gefill vun Ofweisung a Feindlech-
keet.

- Haassried
Am wuertwiertleche Sënn schléisst den Term 
„Haassried“ geschriwwe Wierder, Biller a Vi-
deoen aus. Esou eng Definitioun wier al-
lerdéngs ze restriktiv, vu dass den engleschen 
Term „hate speech“ all Forme vun Incitatioun 
zum Haass ëmfaasst, an a Relatioun steet mam 
Wuert „hate crime“, dat séngersäits all d’Strof-
doten aus dem Droit commun bezeechent, déi 
duerch eng rassistesch Intentioun motivéiert 
sinn.
2) Dës Fro ass schonn an der éischter Fro be-
äntwert ginn.
3) D’Geriichter zéien d’Grenz tëschent der 
Mee nungsfräiheet an engem Opruff zum 
Haass. Et ass net un de Ministeren, dës Grenz 
festzeleeën.
D’Cour européenne des droits de l’homme 
huet eng Grenz gezunn tëscht der Meenungs-
fräiheet, engersäits, an dem Opruff zum Haass, 
anerersäits, andeems se a verschiddenen Affä-
ren op Folgendes higewisen huet: «il y a une 
nécessité, dans les sociétés démocratiques et 
pluralistes, de sanctionner, voire de prévenir, 
toutes les formes d’expression qui propagent, 
incitent à, promeuvent ou justifient la haine 
fondée sur l’intolérance, si l’on veille à ce que 
les „formalités“, „conditions“, „restrictions“ ou 
„sanctions“ imposées soient proportionnées au 
but légitime poursuivi (…)» (arrêt Handyside c. 
Royaume-Uni du 7 décembre 1976, § 49).
4) Mir liewen an enger demokratescher Gesell-
schaft, an där jiddereen d’Recht huet op Mee-
nungsfräiheet, mä wou een awer och all 
Mënsch  respektéiere muss, soudass Haassrieden 
hei keng Plaz däerfen hunn. Et muss een de 
richtegen Équiliber fannen tëschent der Mee-
nungsfräiheet an dem Kampf géint Haassrieden.
5) D’Regierung ass net kompetent, fir dës 
Grenz ze zéien. D’Geriichter sinn zoustänneg, 
fir vu Fall zu Fall d’Grenz festzeleeën tëschent 
enger „erlaabter Meenung“ an enger Mee-
nung, déi net méi kann als solch bezeechent 
ginn.
D’Meenungsfräiheet ass deemno e Prinzip, 
deen awer och Restriktiounen huet, déi am 
zweeten Abschnitt vum Artikel 10 vun der Con-
vention européenne de sauvegarde des droits 
de l’homme virgesi sinn.
Deemno ass et verbueden, op iergendeng 
Manéier Messagen ze verbreeden, déi bei 
engem cibléierte Publikum e Gefill vu Feind-
lechkeet an Ofweisung géigeniwwer vun 
engem Mënsch, engem Grupp oder enger Ge-
meinschaft provozéieren, an dat opgrond vun 
engem vun de Kritären, déi am Artikel 454 
vum Code pénal opgezielt sinn.
Natierlech ass et erlaabt, eng aner Meenung ze 
hu wéi een anere Mënsch oder e Grupp vu 
Mënschen. Et ass och erlaabt, dee Mënsch 
oder dee Grupp vu Mënschen ze kritiséieren, 
ënnert der Konditioun, dass dës Kriticke keng 
beleidegend Äusserungen enthalen.
6) D’Magistraten huelen Deel un nationalen an 
internationale Formatiounen. Si hunn d’Ge-
leeënheet, sech och iwwert d’Evolutiounen an 
dëser Matière um Lafenden ze halen.
Formatiounen, déi sech an dëser Matière ubid-
den, ginn net um Ministère organiséiert, mä 
haaptsächlech vun internationalen Organisati-
ounen a vu Magistraturschoule proposéiert, an 
dat zum Beispill am Kader vu bilateralen Accor-
den (ENM, ERA, asw.).
Sou war beispillsweis 2016 eng Lëtzebuerger 
Partizipatioun un enger Formatioun, déi zum 
Thema «Le racisme et l’antisémitisme: enjeux 
contemporains» organiséiert gi war.
International Seminairen erméiglechen och de 
Magistraten, hir Meenung mat Professionellen 
aus anere Länner auszetauschen an iwwer Etü-
den oder Fallbeispiller ze diskutéieren.
Dat alles dréit derzou bäi, dass Richter hir Re-
cherchë komplett a präzis maache kënnen an 
d’Gesetz vu Fall zu Fall richteg applizéiert gëtt, 
nodeems d’Konformitéit mat den internationa-
len Instrumenter iwwerpréift gouf.
7) An der Annex (annexe à consulter auprès de 
l’Administration parlementaire ou sur www.chd.lu 
- Travail à la Chambre - Rôle des affaires - Ques-
tions parlementaires - rechercher n° de la ques-
tion) befënnt sech e Relevé mat deene Plainten, 
déi de Ministère public kritt huet, a mat der 
Zuel vun den Décisiounen, déi an dëser Ma-
tière déi lescht Jore geholl goufen.
8) De Service de police judiciaire ass fir dee 
Beräich zoustänneg, haaptsächlech op Basis 
vun enger Enquête, déi vum Parquet ordon-
néiert gouf oder vun enger Dénonciatioun 
iwwer BEE SECURE Stopline. Et gi keng speziell 
Mëttelen agesat, well d’Police Accès huet op 
dat, wat der Allgemengheet och zougänglech 
ass. De Service de police judiciaire kuckt 
haaptsächlech déi Internetsäiten, déi ëmmer 
erëm gemellt ginn.

Um Parquet Lëtzebuerg sinn zwee Magistraten 
zoustänneg fir d’Gestioun an de Suivi vun den 
Dossieren, déi opgemaach ginn opgrond vu 
Strofdoten aus dem Kapitel VI vum Code pé-
nal. Um Parquet Dikrech ass ee Magistrat dofir 
zoustänneg. Dës Missioune ginn ënnert der 
Kontroll vum Procureur d’État gemaach.
9) D’Regierung huet am Moment net wëlles, 
der Chamber e Gesetzesprojet zum Thema 
„Haassverbriechen“ ze presentéieren, vu dass 
déi aktuell Gesetzestexter duerginn.
10) D’Regierung gesäit keng Gefor vun enger 
Meenungsdiktatur zu Lëtzebuerg.
Et sief drun erënnert, dass et keng demokra-
tesch Gesellschaft gëtt, ouni d’Réputatioun vun 
all de Matbierger ze schützen, sou wéi et am 
zweeten Abschnitt vum Artikel 10 vun der Con-
vention européenne de sauvegarde des droits 
de l’homme virgesinn ass.

Question 2684 (19.01.2017) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant la protec-
tion visuelle et acoustique contre les nui-
sances de l’autoroute A3:
Selon mes informations, un nombre non négli-
geable d’habitants de la commune de Bettem-
bourg se voient privés de leur protection vi-
suelle et acoustique contre les nuisances de 
l’autoroute A3 après la coupe des haies et 
arbres le long de cette autoroute.
Dans la mesure où ladite situation constitue 
une dégradation essentielle de la qualité de vie 
des riverains concernés et dans le cadre de la 
future extension de l’A3 sur 2x3 voies, j’aime-
rais poser les questions suivantes à Monsieur le 
Ministre du Développement durable et des In-
frastructures:
- Monsieur le Ministre est-il au courant du dé-
frichement le long des abords de l’autoroute 
A3? Dans l’affirmative, pour quelles raisons les 
haies et arbres, qui constituent une protection 
naturelle visuelle et acoustique, ont été cou-
pés?
- Le Ministre envisage-t-il, à court terme, le ré-
tablissement d’une meilleure protection vi-
suelle et acoustique le long de ce tronçon de 
l’autoroute A3?
- Dans le cas d’un rétablissement d’une protec-
tion visuelle et acoustique, quel type de protec-
tion le Ministère envisage-t-il mettre en place 
et quand est-ce que les travaux débuteront?
- Monsieur le Ministre peut-il avancer une date 
précise pour le début des travaux d’extension 
de l’autoroute A3 sur 2x3 voies?
Il m’est par ailleurs parvenu que des analyses 
de bruit ont été réalisées en 2015 et 2016.
- Monsieur le Ministre pourrait-il me renseigner 
sur les résultats de ces analyses?
- Monsieur le Ministre compte-t-il publier les 
résultats de ces analyses?
- Dans le même contexte, Monsieur le Ministre 
pourrait-il me communiquer les résultats des 
analyses de poussières fines réalisées le long de 
l’A3?
Réponse (14.03.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
De prime abord, je veux mettre en évidence 
que les arbres implantés le long des autoroutes 
constituent toujours un danger pour la sécurité 
des usagers de la route à cause du risque de 
chute d’arbres ou de branches sur la chaussée. 
De ce fait, un entretien régulier et conséquent 
s’impose. La raison pour la coupe des haies et 
arbres, notamment aux abords de l’autoroute 
A3 à Bettembourg, est celle que les épicéas, 
pins et peupliers, plantés sur un maillage trop 
serré, se trouvaient en mauvais état de santé et 
en phase de dépérissement engagée. L’état de 
santé des arbres a été confirmé par des experts 
dans ce domaine ainsi que par les agents com-
pétents de l’Administration de la nature et des 
forêts et l’autorisation ministérielle a été éta-
blie.
Le rétablissement d’une meilleure protection 
visuelle et acoustique le long de ce tronçon de 
l’autoroute A3 à Bettembourg est prévu avec 
l’élargissement de l’autoroute sur 2x3 voies et 
fera partie intégrante du projet de la loi de fi-
nancement.
Comme le rétablissement d’une meilleure pro-
tection visuelle et acoustique le long de ce 
tronçon de l’autoroute A3 à Bettembourg est 
prévu seulement avec le projet de la mise à 2x3 
voies de l’autoroute A3, il n’est pas prévu de 
mettre en place une protection avant le début 
de ce chantier.
Le projet de loi de la mise à 2x3 voies de l’au-
toroute A3 figurera prochainement à l’ordre du 
jour du Conseil de Gouvernement pour être 

déposé ensuite à la Chambre des Députés. 
Sous réserve de l’approbation de cette loi, les 
travaux pourront débuter au plus tôt courant 
de l’année 2018 pour une durée d’au moins 
cinq années.
Le projet actuel de dédoublement de l’A3 
concerne le tronçon allant de l’échangeur de 
Gasperich jusqu’à la frontière française. La zone 
urbanisée à protéger s’étend depuis la localité 
de Bivange jusqu’à l’échangeur autoroutier 
entre l’A3 et l’A13. Ce tronçon représente une 
longueur de douze kilomètres et à l’heure ac-
tuelle plusieurs dispositifs antibruit, essentielle-
ment des écrans antibruit acoustiquement ab-
sorbants d’une longueur totale de 2,3 km et 
d’une surface globale de 6.800 m2, sont déjà 
en place sur ce tronçon.
La proposition émanant de l’étude d’incidence 
du bruit, qui représente une solution de pro-
tection optimisée, se présente comme suit:
Le site de Bivange est protégé par des écrans 
de 3,6 et 4,2 m de haut et de respectivement 
198 et 540 m de long.
Pour la localité de Berchem, cette proposition 
inclut un écran de 3 m de haut et 165 m de 
long à la station de service, et un écran de 3 m 
de haut et 490 m de long vers le Sud.
L’ensemble du village de Livange est protégé 
par des écrans de 3 m de haut, prolongé sur 
351 m pour protéger également le site de Pep-
pange.
Plus spécialement, la localité de Bettembourg 
sera protégée par un ensemble d’écrans de 
hauteur variable allant de 3,6 m jusqu’à 4,8 m 
d’une longueur totale de 2,194 km.
Au total, il est prévu de réaliser des protections 
acoustiques le long de l’autoroute élargie d’une 
surface totale d’environ 20.000 m2 sur une lon-
gueur totale de 5,3 km.
En principe les différences acoustiques (avec ou 
sans un voile herbacé) sont limitées et ne per-
mettent pas de conclure à un réel impact 
acoustique lié aux arbres et aux arbustes le 
long d’une voirie. Les résultats de l’analyse ef-
fectuée par un bureau agréé le long de l’auto-
route A3 à Bettembourg ont déterminé des dif-
férences acoustiques insignifiantes, voire nulles, 
suite à l’enlèvement des arbres et arbustes.
L’évaluation de la qualité de l’air ambiant à 
l’aide de mesures fixes est réalisée dans plu-
sieurs stations de mesure représentatives selon 
les critères indiqués dans la directive 2008/50/
CE concernant la qualité de l’air ambiant et un 
air pur pour l’Europe.
Le niveau moyen annuel des particules fines 
(PM10) dans les différentes stations de mesure 
de l’Administration de l’environnement se situe 
en 2016 à des niveaux entre 12 et 23 µg/m3 
selon le site de mesure. La valeur limite an-
nuelle applicable dans l’Union européenne est 
de 40 µg/m3. Les valeurs limites pour les parti-
cules fines PM10 dans l’air ambiant sont res-
pectées au Luxembourg de façon ininterrom-
pue depuis le début des mesures en 2007. On 
peut observer une tendance décroissante de 
cette forme de pollution.
Les mesures fixes de particules fines sont com-
plétées par une technique de modélisation qui 
permet de fournir une information sur la répar-
tition géographique des teneurs en particules 
fines dans l’air ambiant sur l’ensemble du terri-
toire du Grand-Duché de Luxembourg. Ces ré-
sultats peuvent être visualisés en temps réel via 
le site www.emwelt.lu, lien rapide «Qualité de 
l’air».
L’Administration de l’environnement n’a pas 
réalisé d’analyses spécifiques de poussières 
fines le long de l’autoroute A3. Toutefois, des 
mesures indicatives du polluant-clé dioxyde 
d’azote (NO2) en relation avec le trafic routier 
ont été réalisées en 2012 et 2013 dans la cité 
Leischemer à Bettembourg à proximité directe 
de l’autoroute A3. Les valeurs moyennes an-
nuelles mesurées se situaient entre 36 et 31 µg/
m3. La valeur limite annuelle applicable dans 
l’Union européenne est de 40 µg/m3.

Question 2688 (20.01.2017) de Mme Mar-
tine Hansen et M. Marco Schank (CSV) 
concernant les propriétaires forestiers pri-
vés:
D’„Lëtzebuerger Privatbësch asbl“ zielt eng 
1.900 Memberen a representéiert ronn 24.000 
Hektar vum Lëtzebuerger Bësch. Déi privat 
Bëschbesëtzer spillen deemno eng wichteg Roll 
wann et drëms geet, dëse komplexen 
Ökosystem fir déi nächst Generatiounen ze er-
halten, fir dass de Bësch och an Zukunft seng 
ökologesch, wirtschaftlech a sozial Funktiounen 
op lokalem an nationalem Plang kann erfëllen. 
Wei vill aner Associatiounen ouni Ge-
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wënnzweck huet och d’„Lëtzebuerger Privat-
bësch asbl“ eng Rei Doléancen un d’Politik.
An hirer leschter Zeitung „De Lëtzeburger 
Bësch“ weisen d’Privatbëschbesëtzer an engem 
Bréif un d’Ëmweltminitsesch op d’Problemer 
hin, déi si am Kader vun der TVA-Erhéijung vun 
2015 hunn. Si verlaangen, datt den TVA-Taux, 
dee si kënnen op hirem Holzverkaf behalen, als 
Kompensatioun fir déi TVA, déi si bezuelen, vu 
4% op 12% eropgesat gëtt, esou wéi et bei der 
Landwirtschaft de Fall ass.
Weider weise si an dësem Bréif drop hin, datt 
verschidde Steierbüroen d’Méiglechkeet vun 
Ofschreiwungen, etc. net méi unhuelen, wa 
keen „but de lucre“ kann nogewise ginn. Si 
krute gesot, datt wann ee Betrib no maximal 
zéng Joer kee Benefiss géif maachen, da wär 
den „but de lucre“ net nogewisen.
An deem Kader wollte mir der Madamm Minis-
ter fir Ëmwelt an dem Här Finanzminister dës 
Froe stellen:
- Wéi ass ze erklären, datt déi eenzel Steierbü-
roen ënnerschiddlech virgi bei der Behandlung 
vun de forstwirtschaftleche Betriber?
- Wéi gesäit déi konkret Regelung aus fir de 
forstwirtschaftleche Betrib?
- Ewéi ass den Artikel 61 vun der Steiergesetz-
gebung L.I.R. auszeleeën, dee seet: „(...) En ce 
qui concerne la sylviculture, la seule possession 
de terrains forestiers est à considérer comme 
exploitation forestière“?
An der Äntwert op de Bréif vun der „Lëtzebuer-
ger Privatbësch asbl“ seet d’Madamm Minister, 
dass „Fuerderunge vum Lëtzebuerger Pri-
vatbësch a Saachen TVA sinn novollzéibar“.
An deem Kader wollte mir der Madamm Minis-
ter fir Ëmwelt an dem Här Finanzminister dës 
Froe stellen:
- Ass eng Upassung vun der TVA bei de forst-
wirtschaftleche Betriber wéi bei de landwirt-
schaftleche Betriber virgesinn?
- Wa jo, wéi soll des Upassung ausgesinn?
- Wann neen, firwat net?
Am Äntwertschreiwes vum 24. Oktober 2016 
un d’„Lëtzebuerger Privatbësch asbl“ seet 
d’Madamm Minister och, dass d’„Steierbe-
handlung vun de Bëschbesëtzer misst effektiv 
verbessert ginn. D’ongerecht Considératioun 
vum Décalage vu Recetten an Investitiounen 
ass e reelle Problem. Den MDDI wäert déi 
néideg Démarche beim Finanzministère ini-
tiéieren.“
An deem Kader wollte mir dem Här Finanzmi-
nister dës Froe stellen:
- Huet d’Madamm Minister an den MDDI déi 
beschriwwen Démarche beim Finanzministère 
ageleet?
- Wa jo, wat sinn d’Konklusiounen?
- Wann neen, firwat net?
Réponse commune (01.03.2017) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. Pierre Gramegna, Ministre 
des Finances:
An Entrevuen, déi och zwëschent eise Servicer 
stattfonnt hunn, hu mir déi an der Ufro uge-
schwate Punkten am Detail beschwat a kënne 
Folgendes matdeelen:
Wat déi direkt Besteierung ubelaangt, esou ass 
d’Behandlung vun de forstwirtschaftleche Be-
triber konform zu de Regele vun eisem Akom-
messteiergesetz (L.I.R.), déi konstant esou uge-
wannt ginn.
Dorop hinzeweisen ass, dass am Artikel 10 vum 
Akommessteiergesetz (L.I.R.), wou d’Kategorië 
vun Akommes opgezielt ginn, den „bénéfice 
agricole et forestier“ als zweet Kategorie vu Be-
nefiss opgefouert gëtt, nieft dem Bénéfice 
commercial an deem aus enger fräiberufflecher 
Aktivitéit. Fir den „bénéfice agricole et fores-
tier“ gëlle fir d’Éischt d’Bestëmmunge vun den 
Artikelen 61 bis 90 L.I.R., dovunner besonnesch 
d’Artikelen 73 bis 90 L.I.R., déi sech spezifesch 
op d’Bëscher bezéien, awer och, souwäit 
 näischt anescht am Gesetz steet, déi vun den 
Artikele 16 bis 60 L.I.R., also d’Regele vum 
„bénéfice commercial“. Dat steet ausdrécklech 
am Artikel 64 L.I.R.
Ass eng Aktivitéit onofhängeg, huet si als Zil, 
Gewënn ze bréngen, gëtt se op eng nohalteg 
Manéier ausgeüübt an ass unzegesinn als en 
Deelhuelen um normale wirtschaftleche Ver-
kéier, ass dës Aktivitéit eng kommerziell Aktivi-
téit, ausser si wier en Ausübe vun engem fräie 
Beruff oder eng land- a forstwirtschaftlech Akti-
vitéit am Sënn vum Artikel 61 L.I.R. Bei der Ex-
ploitatioun vu Bëscher seet den Artikel 61 n°1, 
zweete Saz, datt, wat d’„Sylviculture“ ugeet, 
de Besëtz u sech vu Bëscher als Bëscherex-
ploitatioun gëllt.
Fir d’Alleréischt definéiert deen éischte Saz vum 
Artikel 61 L.I.R. de Benefiss aus Land- a Forst-
wirtschaft als ee Resultat, wat de Contribuable 

aus deenen duerno opgezielten Aktivitéite kritt. 
Hei gëtt gläich virausgesat, datt de Bëschex-
ploitant wëllt e Resultat, a Form vun engem 
Gewënn, erreechen. Fir datt dee Bëschbesëtz 
d’Qualifikatioun vun enger „Exploitatioun“ ka 
kréien, muss en, ökonomesch gesinn, op 
d’mannst iwwer eng laang Lafzäit gekuckt, 
fäeg sinn, e positivt Resultat ze generéieren, 
d. h. e Resultat, wat global an iwwer länger 
Zäit gekuckt e positive Revenu, dee méi héich 
ass wéi déi iwwert d’Jore cumuléiert Ausgaben 
(d. h. Perten). Dobäi geet et net duer, datt de 
Contribuable deklaréiert, hien hätt d’Intenti-
oun, eng Kéier e globaalt positivt Resultat ze 
erreechen, mä de Fall muss no externen an ob-
jektive Kritären ënnersicht ginn, esou wéi dat 
och bei deenen anere Revenu-Aarten ass. Esou 
kann et gutt sinn, datt wärend enger ganzer 
Rei Jore Pertë bestinn, déi och steierlech kën-
nen unerkannt ginn, souwäit wéi se a spéidere 
Jore kompenséiert ginn an duerno och wei-
derhi Benefisser realiséiert ginn.
Bei enger Bëschexploitatioun muss also fir 
d’Éischt emol dee méigleche Rendement ana-
lyséiert ginn a Fonctioun vun enger Zäitspan, 
déi esou laang ass wéi déi vum Eruwuesse vun 
de Beemercher zu Beem, déi kënne gehae 
ginn, an dat spezifesch den Zorten no. Dat 
kënne wuel Jorzéngte sinn. Dobäi ginn awer 
Zoufallsfacteure wéi Stierm oder Befall duerch 
Parasiten oder Xylophagen net gekuckt.
Een zweeten, grad esou wichtege Kritär, ass 
d’Gréisst vum Bësch. Si bestëmmt mat, wéi 
d’Qualitéit vun de Beem gëtt, wéi de Bësch 
sech regeneréiert oder wéi d’Lignificatioun ver-
leeft. Gëtt déi Surface ze kleng, ass de Bësch 
net ekologesch a biologesch liewensfäeg an 
domat d’„Bëschexploitatioun“ och net eko-
nomesch um Liewen ze halen. An esou Fäll gëtt 
vu vir era keng Exploitatioun am ekonomesche 
Sënn akzeptéiert an de Bëschbesëtz als Hobby 
ouni steierlechen Impakt betruecht, well en 
ekonomesch kee Sënn mécht.
Och d’Aarbechten, déi vum Contribuable 
gemaach ginn, spillen eng Roll. Kleng Botzaar-
bechten eleng sinn dobäi nach keen Noweis fir 
eng Bëschexploitatioun am steierleche Sënn. 
De Bëschbesëtzer muss regelméisseg a sengem 
Bësch schaffen a säi Bescht ginn, e positive Re-
venu ze erzilen.
Dat Spezifescht vum Artikel 61 L.I.R. bei Bë-
scher par rapport zu aneren Zorten Akommes 
läit doran, datt op vill méi eng laang Zäit muss 
gekuckt ginn, ob eng echt Bëschexploitatioun 
virläit oder en Hobby ausgeüübt gëtt.
D’Existenz vun engem steierlech berücksich-
tegte Bénéfice forestier setzt viraus, datt 
d’Sylviculture ufänkt mat der Intentioun an de 
Beméiungen, fir op d’mannst mëttelfristeg e 
Benefiss ze realiséieren, an datt den Exploitant 
sech och déi ekonomesch Moyene gëtt, fir dat 
Zil ze erreechen.
Dës Approche ass zanter Jorzéngten déi vun 
der Steierverwaltung; dobäi muss dee betraf-
fene Steierbüro Fall fir Fall ënnersichen, ob et 
sech ëm eng Exploitatioun handelt, déi déi 
uewe genannte Kritären erfëllt, oder ob, 
opgrond vun enger ze klenger Fläch an/oder 
de feelende Beméiungen, fir Benefisser ze erre-
echen, d’Aktivitéit vum Contribuable als Hobby 
muss agestuuft ginn, well och op laang Siicht 
keng Aussicht op ee Gewënn ass.
Well all Fall anescht ass, bleift d’Décisioun, fir 
d’Exploitatioun vum Bësch an domat och 
d’Perten (ënner Ëmstänn iwwer laang Joren) 
steierlech unzeerkennen, an der Kompetenz 
vun deenen eenzele Steierbüroen, déi an all 
konkretem Fall mussen eng Entscheedung 
huelen. Datt an deenen enge Fäll d’Exploitati-
oun unerkannt gëtt an an aneren net, hänkt 
also net un der Applikatioun vu verschiddene 
Kritären, mä éischter dorun, datt all Fall 
 anescht ass an individuell muss geléist ginn no 
deeneselwechte Kritären.
Bei der Besteierung als Bénéfice forestier ginn 
d’Recetten aus deenen normale Coupë vun de 
Beem oder dem Verkaf vun de Beem als ge-
wéinleche Produit ugekuckt an e positivt Resul-
tat als gewéinleche Revenu nom normale Stei-
ersaz besteiert. De Gesetzgeber huet awer och 
eng méi favorabel Besteierung nom hallwe 
Steiersaz virgesi fir Fäll, wou et zu ausserge-
wéinleche Coupë kënnt (cf. Artikel 77 L.I.R., 
coupes extraordinaires).
Wat d’TVA ubelaangt, esou froen d’honorabel 
Deputéiert, ob den Taux forfaitaire vu 4%, 
deen am Artikel 58 vum TVA-Gesetz festge-
luecht ass, wäert ugepasst ginn. Dozou ass ze 
soen, dass dësen Taux effektiv fir d’lescht den 
1. Januar 1992 op 4% ugepasst ginn ass. D’Re-
gierung ass amgaang eng Etüd ze maachen, fir 
préiwen ze loossen, ob dësen TVA-Taux muss 
ajustéiert ginn, fir der ökonomescher Situatioun 
korrekt Rechnung ze droen. Falls dës Etüd zur 
Konklusioun kënnt, dass den TVA-Taux net méi 
adequat ass, wäert d’Regierung déi néideg 
Upassung maachen.

Question 2693 (23.01.2017) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant le Fonds pour le dé-
veloppement du logement et de l’habi-
tat:
La loi autorise le Fonds pour le développement 
du logement et de l’habitat à vendre 40% de 
ses logements dans des ventes aux enchères 
publiques sans tenir compte de critères so-
ciaux. Dans ce contexte, le Fonds a mis en 
vente un appartement à Luxembourg-Cents 
par soumission cachetée au plus offrant.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Logement:
- Pour quelles raisons le Fonds du logement 
fait-il recours à la procédure de la vente par 
soumission cachetée?
- Combien de logements ont été respective-
ment vont à l’avenir être vendus par soumis-
sion cachetée?
- Pour ces ventes, est-ce que le Fonds du lo-
gement se réserve un droit de préemption?
- Monsieur le Ministre ne craint-il pas que cette 
procédure risque de provoquer des abus?
Le Fonds pour le développement du logement 
et de l’habitat vient de publier son rapport 
d’activité 2015 sur son site Internet. À la page 
61 au point «Note 12. Charges exception-
nelles» il est question d’une «indemnité CLE» à 
hauteur de 400.000 euros. Selon les informa-
tions parues dans l’hebdomadaire 
d’«Lëtzebuerger Land», il s’agit d’une indem-
nité que le Fonds pour le développement du 
logement et de l’habitat aurait payée à la Com-
pagnie luxembourgeoise d’entreprises. Tou-
jours selon la même source, la présidente du 
Fonds du logement aurait expliqué que le nou-
veau comité directeur se serait décidé pour «un 
arrangement à l’amiable» afin d’«éviter un pro-
cès coûteux».
Dans un souci de transparence et d’une utilisa-
tion responsable des deniers publics, j’aimerais 
poser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre du Logement:
- Pour quelles raisons le comité directeur du 
Fonds du logement a-t-il décidé de payer une 
indemnité à hauteur de 400.000 euros à la so-
ciété CDL?
- De quelle affaire s’agit-il?
- Quelles sont les raisons ayant amené le Fonds 
du logement à accepter cet accord à l’amiable?
- Quelle est la position du Gouvernement 
concernant l’arrangement conclu?
Réponse (01.03.2017) de M. Marc Hansen, 
Ministre du Logement:
L’honorable Député demande des renseigne-
ments sur une procédure de vente par soumis-
sion cachetée, publiée par le Fonds du lo-
gement fin janvier 2017. Dans ce contexte, il 
est d’abord nécessaire de rectifier deux affirma-
tions soulevées dans la question parlementaire. 
L’auteur de la question parlementaire argu-
mente - comme pour justifier les pratiques du 
passé - que la loi autoriserait le Fonds du lo-
gement à vendre «40% de ses logements dans 
des ventes aux enchères publiques sans tenir 
compte de critères sociaux».
À la lecture de l’article 17, point 3 de la loi mo-
difiée du 25 février 1979 concernant l’aide au 
logement, l’on constate quand même que le 
texte de la loi prévoit que «la proportion des 
acquéreurs répondant aux conditions d’octroi 
des primes de construction ou d’acquisition 
doit être supérieure ou égale à 60% du total 
des acquéreurs». Il s’ensuit que le solde d’un 
maximum de 40% peut être vendu sur le mar-
ché libre, sans nécessairement devoir recourir à 
une vente aux enchères et sans que cette sorte 
d’outil de vente soit expressément mentionnée 
par la disposition légale à laquelle l’auteur de la 
question parlementaire semble faire référence.
En outre l’honorable Député affirme que «le 
Fonds a mis en vente un appartement à 
Luxembourg-Cents par soumission cachetée au 
plus offrant». À la lecture du document «condi-
tions d’acceptation de l’offre», faisant explicite-
ment partie des documents de ladite vente ca-
chetée, l’honorable Député aurait pu ap-
prendre que l’offre à sélectionner est celle se si-
tuant le plus proche possible de la moyenne 
des offres remises, et non pas celle affichant le 
prix le plus élevé. On peut même lire dans le 
document cité que dans le cas de figure où il 
n’y aurait que deux offres, celle spécifiant le 
prix le moins élevé serait retenue.
La procédure de soumission cachetée est un 
outil que le Fonds du logement peut légitime-
ment utiliser pour la vente de biens sur le mar-
ché libre qu’il a, comme dans cet exemple par-
ticulier, repris via son droit de préemption. Il 

s’agit en effet d’une nouvelle méthode de 
vente que le comité directeur a voulu explorer 
pour l’un ou l’autre cas. Il est actuellement 
prévu de procéder à quelques ventes selon 
cette procédure en 2017 pour ensuite évaluer 
les expériences faites.
Bien que cet appartement soit vendu sur le 
marché libre, le Fonds du logement a intégré 
plusieurs critères sociaux dans les conditions 
générales (à relire dans les documents téléchar-
geables), à savoir qu’en cas d’ex æquo de deux 
offres, le candidat avec le revenu le plus bas 
aura l’attribution, que le bien doit rester l’habi-
tation principale de l’acquéreur pour au moins 
dix ans et que le Fonds bénéficiera à nouveau 
d’un droit de préemption en cas de vente anti-
cipée du bien. Avec cette forme de vente, le 
Fonds reste tout à fait en phase avec l’accom-
plissement de sa mission sociale.
L’honorable Député m’interroge ensuite sur 
une position dans le bilan 2015 du Fonds du 
logement dans laquelle il est question d’un 
paiement d’une indemnité à une entreprise de 
construction. Il s’agit en effet d’une somme 
payée par le Fonds du logement dans le cadre 
d’une convention touchant non seulement une 
affaire mais plusieurs différends et litiges entre 
les deux parties. Sans pouvoir être exhaustif et 
sans pouvoir résumer en quelques lignes la 
complexité juridique des différends et litiges, 
on peut dire qu’il s’agit entre autres de pro-
blèmes en relation avec des marchés publics 
nationaux et européens, ainsi que d’obligations 
contractuelles et que l’ensemble de ces faits a 
pris son origine avant mars 2015. Certains de 
ces litiges avaient déjà donné lieu à des ordon-
nances de référé au détriment du Fonds du lo-
gement.
Ces différends et litiges auraient risqué, selon 
l’avis des conseils juridiques de l’établissement 
public, de causer d’une part des retards sub-
stantiels dans la réalisation d’un nombre élevé 
de logements sociaux et d’autre part des 
charges financières très lourdes à l’encontre du 
Fonds du logement.
La décision de procéder par une transaction a 
été prise - sur avis fondé des conseils juridiques 
- à l’unanimité par le comité directeur du 
Fonds du logement dont les membres - juristes 
et autres experts - savent de leur responsabilité 
et peuvent faire la part des choses. Les 
membres du comité directeur ont déploré de 
se trouver dans une telle situation et ont dé-
cidé, après analyse profonde des risques, de 
trouver un accord avec la partie adverse. À part 
cette décision, ils ont par après, pour ne plus se 
retrouver ultérieurement dans une telle im-
passe, changé les anciennes pratiques dans la 
préparation, la supervision et la gestion des 
chantiers du Fonds du logement.
Vous vous enquérez encore quelle est la posi-
tion du Gouvernement concernant cet arran-
gement conclu. Pourtant, vous n’êtes pas sans 
savoir que la loi régissant le Fonds du logement 
prévoit dans certains cas l’approbation du Mi-
nistre du Logement. La transaction, qui est le 
sujet de votre question, tombe sous ce champ 
d’application et le comité directeur a soumis à 
Madame la Ministre ladite transaction à cette 
fin. Au vu des analyses juridiques effectuées par 
les services du Ministère du Logement et au vu 
de la décision unanime du comité directeur, 
l’approbation a été donnée. À part ce volet plu-
tôt formel de la position gouvernementale, je 
ne peux, en guise de conclusion, que déplorer 
la situation qui a mené le Fonds du logement à 
devoir conclure un arrangement de cette sorte 
pour enfin clôturer ces anciens dossiers.
J’espère qu’avec la nouvelle ligne de conduite 
que s’est donnée le comité directeur actuelle-
ment en place, des différends de ce style pour-
ront être évités dans l’avenir, ce qui permettra 
au Fonds du logement de se concentrer sur sa 
mission principale qui est la construction de lo-
gements sociaux.

Question 2696 (25.01.2017) de MM. André 
Bauler et Gusty Graas (DP) concernant les 
échelles à poissons:
En raison de la transformation partielle de la 
morphologie naturelle de beaucoup de nos 
cours d’eau, l’accès des poissons aux frayères 
s’avère de plus en plus difficile. Cette situation 
malsaine entraîne une régression considérable 
de la reproduction naturelle du cheptel pisci-
cole de sorte qu’un repeuplement de poissons 
doit être effectué annuellement. Afin de parer à 
cet inconvénient, des projets de construction 
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de passes à poissons ont été récemment enta-
més dans plusieurs rivières indigènes.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement:
1. Combien d’échelles à poissons sont actuelle-
ment en cours de construction?
2. Quel montant a été mis à disposition les 
trois dernières années pour financer ces pro-
jets?
3. Quelle est l’efficacité des échelles à poissons 
installées?
4. Est-ce que des propriétaires de canaux de 
moulin, d’ouvrages d’art ou de barrages s’op-
posent à la réalisation de telles échelles, sa-
chant que cette construction risque de réduire 
entre autres la production d’énergie renouve-
lable?
5. Quelle est l’attitude de Madame la Ministre 
si le propriétaire refuse de faire aménager sur 
son terrain une passe à poissons?
6. Est-ce que, le cas échéant, des conventions 
ont été signées avec les propriétaires concer-
nés?
7. Est-ce qu’une indemnisation est accordée 
dans le cas où des terrains privés sont néces-
saires pour construire une échelle à poissons?
Réponse (02.03.2017) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
ad 1. Actuellement un projet de passe à pois-
sons se trouve en phase de construction sur 
l’Ernz blanche et deux autres projets sur la Syre 
ont été achevés au cours de l’année 2016. Ce-
pendant il faut noter qu’actuellement 21 pro-
jets relatifs à la restauration de la continuité 
écologique des cours d’eau, prévus parmi les 
mesures du plan de gestion de district hydro-
graphique, mises en place en vue de l’atteinte 
du bon état des cours d’eau conformément 
aux dispositions de la directive cadre sur l’eau 
(DCE, DIR 2000/60/CE) et de la loi modifiée du 
19 décembre 2008 relative à l’eau, se trouvent 
en phase de planification, respectivement en 
phase de négociation avec les parties pre-
nantes.
ad 2. Un montant total de 5.909.030,85 euros 
a été mis à disposition pour les mesures rela-
tives à la restauration de la continuité écolo-
gique au cours des trois dernières années. Ce 
montant correspond à la somme engagée pour 
la réalisation de projets permettant le libre pas-
sage au niveau de barrages prioritaires. Parmi 
ces projets, on peut faire la distinction entre les 
neuf projets réalisés d’une part, dont le mon-
tant mis à disposition jusqu’à présent s’élève à 
2.810.478,07 euros et, d’autre part, les 21 pro-
jets en cours de réalisation, ce qui représente la 
majorité des projets, pour lesquels les études 
de faisabilité ont été réalisées et dont la somme 
totale mise à disposition correspond à 
3.496.552,78 euros.
ad 3. L’efficacité des passes à poissons exis-
tantes varie en fonction de l’année de planifica-
tion voire de la date de construction des ou-
vrages en question. En effet, la recherche scien-
tifique a fait d’énormes progrès dans ce do-
maine pendant les 20 dernières années. Il s’en-
suit que les premiers ouvrages installés avant 
les années 1990 ne répondent plus aux stan-
dards actuels de la libre circulation des espèces 
piscicoles. Des observations, études et publica-
tions scientifiques ainsi que des suivis biolo-
giques dans le cadre de projets de pilotage sur 
la migration des poissons ont permis d’appro-
fondir les connaissances dans ce domaine, no-
tamment par rapport au comportement des 
poissons et de développer des technologies 
plus efficaces.
Pour cette raison, les efforts de l’Administration 
de la gestion de l’eau (AGE) ne se limitent pas 
uniquement aux sites et barrages ou obstacles 
qui sont dépourvus de passes à poissons à 
l’heure actuelle, mais elle procède également à 
la réalisation d’un suivi du fonctionnement des 
ouvrages existants.
Dans ce contexte, il est important de souligner 
que plus la passe à poissons est technique et 
artificielle, moins elle permet une migration na-
turelle des organismes aquatiques (poissons et 
macro-invertébrés). En plus, les frais de réalisa-
tion de ces ouvrages techniques sont plus éle-
vés et leur entretien requis est beaucoup plus 
intense. Par ailleurs, il faut noter que l’entretien 
régulier de ces ouvrages techniques est primor-
dial pour garantir leur bon fonctionnement afin 
d’assurer la libre circulation de la faune pisci-
cole durant toute l’année.

Pour cette raison la variante maximale, à savoir 
l’élimination complète du barrage existant, en 
cas de non-exploitation d’énergie hydraulique 
et en cas d’absence de tout intérêt culturel ou 
historique et de risques hydrauliques, repré-
sente à long terme la solution la plus efficace, 
la plus durable et la moins coûteuse. L’absence 
d’un obstacle ne garantit non seulement le 
libre passage de la faune aquatique en général, 
mais favorise également la restauration d’habi-
tats pour la faune et la flore aquatiques ty-
piques et le transport sédimentaire vers l’aval, 
ce qui engendre une amélioration nette de 
l’écosystème et la restitution du régime hy-
draulique initial.
La réalisation d’ouvrages de franchissabilité effi-
caces est très complexe puisqu’elle intègre 
beaucoup de composantes et exige des con-
naissances interdisciplinaires approfondies. La 
mise en œuvre des mesures requiert de l’exper-
tise aux niveaux technique, hydrologique et 
biologique, aussi bien pour la planification que 
pour la phase d’exécution pour garantir une ef-
ficacité à long terme.
ad 4. Les exigences de la loi modifiée du 19 
décembre 2008 relative à l’eau en matière de 
franchissabilité entraînent des contraintes d’ex-
ploitation pour les propriétaires précités. En ef-
fet, l’obligation de protection, de restauration 
et d’amélioration des masses d’eau de surface, 
en ce qui concerne l’atteinte du bon état éco-
logique, exige notamment la restitution de la 
continuité piscicole et l’assurance d’un débit 
écologique. Ceci entraîne forcément une perte 
en eau pour l’exploitant d’un barrage, ce qui 
conduit à fortiori à une réduction de la produc-
tion d’hydroélectricité et donc de la rentabilité 
économique de l’installation.
De plus, les exigences de la DCE relatives à la 
continuité écologique des masses d’eau de sur-
face ne se limitent non seulement à la montai-
son des poissons comme tel était le cas il y a 15 
ans, à une époque où les solutions techniques 
pour la dévalaison n’existaient pas encore res-
pectivement étaient accompagnées d’une 
perte considérable en termes de production 
d’hydroélectricité. Actuellement des mesures 
permettant la migration de la faune piscicole 
dans les deux sens, ainsi que leur protection au 
niveau d’ouvrages hydroélectriques, doivent 
être réalisées, étant donné que les poissons in-
digènes occupent des niches écologiques diffé-
rentes en fonction du stade de leur cycle de 
vie. Dans ce contexte il ne s’agit pas unique-
ment des exigences de la DCE mais il faut éga-
lement considérer les dispositions de la direc-
tive «habitats» (DIR 92/43/CEE) et du règle-
ment européen 1100/2007 pour la protection 
du stock de l’anguille européenne. Nonobstant 
les dispositions légales aussi bien au niveau 
communautaire qu’au niveau national, des 
programmes de mesures établies par des insti-
tutions internationales, tel que par exemple le 
programme «Saumon 2020» de la Commission 
internationale pour la protection du Rhin 
(CIPR), obligent également le Luxembourg de 
prendre toutes les mesures possibles afin de 
permettre la recolonisation du saumon dans les 
cours d’eau luxembourgeois.
Il y a lieu de rappeler que, dans le cadre des 
mesures de conservation des écosystèmes 
aquatiques, bien avant la DCE, l’article 17 de la 
loi modifiée du 28 juin 1976 portant réglemen-
tation de la pêche dans les eaux intérieures 
prévoit la libre circulation des poissons au ni-
veau de barrages. En vertu de cet article, l’obli-
gation de garantir le libre passage des poissons 
incombe exclusivement à la responsabilité des 
propriétaires de telles installations avec la mise 
en place d’installations et de dispositifs néces-
saires à la migration des poissons, ainsi que 
d’installations de protection au niveau de tur-
bines et toute installation analogue.
Le «préjudice» découlant de la perte de pro-
duction suite à la mise en œuvre des mesures 
relatives à la continuité des cours d’eau est à 
l’origine de ce dialogue difficile. Or, une réduc-
tion de la production d’énergie renouvelable 
est une conséquence inévitable de la mise en 
conformité avec les dispositions légales exis-
tantes: le débit naturel disponible dans un 
cours d’eau doit satisfaire non seulement aux 
besoins d’exploitation des centrales hydroélec-
triques, mais surtout satisfaire aux exigences 
d’un bon fonctionnement de l’écosystème 
aquatique, sans porter préjudice aux ressources 
naturelles. Il faut noter que la déviation histo-
rique à 100% d’un débit d’une rivière vers le 
canal d’amenée d’un moulin ou d’installations 
hydroélectriques est à l’origine de l’extinction 
de plusieurs espèces de poissons sur le territoire 
luxembourgeois. À l’heure actuelle, face aux 
obligations législatives existantes, mais égale-
ment face à la protection et conservation des 
ressources naturelles et en vue d’une gestion 
durable des écosystèmes aquatiques, les res-
sources naturelles doivent être utilisées de ma-
nière durable et raisonnable.

Dans ce contexte, il faut dire aussi que les stan-
dards techniques actuels concernant aussi bien 
les turbines que les ouvrages de franchissabilité 
ou ouvrages de protection des poissons ont été 
développés et perfectionnés de telle manière 
qu’ils représentent un bon compromis entre les 
exigences écologiques et économiques.
En conclusion, la réalisation de passes à pois-
sons engendre des coûts supplémentaires pour 
les gestionnaires de centrales hydroélectriques 
ou propriétaires de moulin à cause de la réduc-
tion de la production d’hydroélectricité inhé-
rente. Pour cette raison, les négociations sur les 
différentes variantes de réalisation avec les par-
ties concernées s’avèrent longues et fasti-
dieuses et risquent, par conséquent, de retar-
der la réalisation de ces projets. Ce retard a des 
répercussions directes sur l’atteinte du bon état 
écologique de certains cours d’eau, objectif 
central de la DCE. Afin d’accélérer la réalisation 
des mesures de franchissabilité, le projet de loi 
modifiant la loi modifiée du 19 décembre 2008 
précitée (projet de loi n°7047) prévoit l’intro-
duction d’un régime de subsides pour les pro-
priétaires des ouvrages concernés.
ad 5. Lorsqu’un propriétaire refuse de faire 
aménager sur son terrain une passe à poissons, 
le dialogue est établi entre le propriétaire, le 
Département de l’environnement et l’Adminis-
tration de la gestion de l’eau afin d’identifier les 
raisons du refus. Dans le cadre de cet exercice 
de médiation, le propriétaire a, d’un côté, la 
possibilité d’exposer sa position et, d’un autre 
côté, les experts étatiques l’informent et le sen-
sibilisent sur l’importance d’aménager des 
passes à poissons, nécessaires à la restauration 
de la continuité écologique des cours d’eau.
Cet échange contradictoire permet d’identifier 
des solutions concernant notamment la com-
pensation de la perte de productivité d’énergie 
hydraulique ou de pertes de terrains exploi-
tables en vue d’identifier des alternatives y affé-
rentes afin de trouver des solutions acceptables 
pour toutes les parties impliquées.
ad 6. Le consentement d’un propriétaire impli-
qué aux modalités de réalisation d’un projet de 
restauration de la franchissabilité est en général 
confirmé par une signature mutuelle des docu-
ments du projet. Il est évident que la mise en 
place d’un ouvrage d’art dans un cours d’eau 
est soumise à autorisation en vertu de l’article 
23 de la loi relative à l’eau, les dispositions 
transitoires pour les ouvrages existants étant 
venues à échéance en date du 22 décembre 
2012.
ad 7. Afin de mettre en œuvre les mesures de 
restauration de la continuité des cours d’eau, la 
variante de l’ouvrage est sélectionnée en fonc-
tion du terrain disponible ou mis à disposition. 
En d’autres termes, les terrains privés sont uni-
quement utilisés si le propriétaire exprime son 
accord. En vertu de l’article 65, paragraphe i, 
de la loi modifiée du 19 décembre 2008 rela-
tive à l’eau, les projets éligibles, à savoir des 
travaux de restauration et de renaturation des 
cours d’eau, ainsi que les frais d’études et les 
frais d’acquisition des terrains sont pris en 
charge jusqu’à 100% par l’État par le biais du 
Fonds pour la gestion de l’eau. Dans la situa-
tion de projets de plus grande envergure, l’in-
tervention par l’Office national de remembre-
ment peut également être invoquée.
De plus, en vertu de l’article 17, paragraphe 1, 
de la loi modifiée du 28 juin 1976 portant ré-
glementation de la pêche dans les eaux inté-
rieures, l’exécution et le maintien en parfait 
état de ces ouvrages de franchissabilité, de 
même que leur approvisionnement en eau en 
quantité suffisante pour permettre le passage 
effectif des espèces piscicoles présentes, se fait 
aux frais des propriétaires. L’entrée en vigueur 
de la loi modifiée du 19 décembre 2008 rela-
tive à l’eau a renforcé cette obligation. D’un 
autre côté, la loi relative à l’eau introduit la 
possibilité d’une prise en charge de la part du 
Fonds pour la gestion de l’eau jusqu’à 100% 
des coûts des études et travaux de réalisation 
des projets de franchissabilité entamés par des 
autorités communales, ce qui constitue un 
avantage manifeste par rapport à la loi modi-
fiée du 28 juin 1976. S’y ajoute que le projet 
de loi n°7047 précité prévoit d’élargir cette 
prise en charge aux particuliers.

Question 2699 (25.01.2017) de Mme Mar-
tine Hansen et M. Marco Schank (CSV) 
concernant la pêche au Lac de la Haute-
Sûre:
Lors de l’échange de vues du 18 janvier 2016 
des membres de la Commission des Pétitions, 
de la Commission de l’Environnement et de 
Madame la Ministre de l’Environnement avec 
les représentants des pétitionnaires de la péti-
tion n°273 contre toute action visant à inter-

dire aux pêcheurs l’accès au Lac de la Haute-
Sûre, Madame la Ministre de l’Environnement 
a annoncé vouloir aménager 310 points d’an-
crage pour des bateaux de pêche au Lac de la 
Haute-Sûre.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Madame la Ministre 
de l’Environnement:
1. Madame la Ministre peut-elle nous fournir 
les paramètres et critères qui ont été utilisés 
pour définir le nombre de points d’ancrage à 
aménager?
2. Combien de bateaux de pêche sont actuelle-
ment autorisés sur le Lac de la Haute-Sûre?
3. Supposant que le nombre de bateaux de 
pêche autorisés sur le lac dépasserait celui du 
nombre d’ancrages, selon quels critères ces an-
crages seraient-ils distribués?
De plus, Madame la Ministre a précisé lors de 
cet échange que des points d’ancrage supplé-
mentaires pourraient, en cas de besoin, être 
ajoutés et ceci dans les «limites» imposées par 
la protection des eaux.
4. Quelles sont les limites exactes au niveau de 
la protection des eaux qui empêcheraient 
l’aménagement de points d’ancrage supplé-
mentaires?
Réponse (13.03.2017) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
ad 1. D’emblée, il y a lieu de dresser l’histo-
rique du barrage de la Haute-Sûre et no-
tamment de rappeler les vocations de ce projet 
planifié dans les années cinquante du siècle 
dernier. La loi du 24 juin 1953 autorisant le 
Gouvernement à réaliser l’aménagement hy-
dro-électrique de la Haute-Sûre en amont 
d’Esch-sur-Sûre formait la base d’un projet sans 
précédent. L’exposé des motifs contenu dans le 
dossier parlementaire n°368 dressait les raisons 
de la création du Lac de la Haute-Sûre: «L’amé-
nagement de la Haute-Sûre en amont d’Esch-
sur-Sûre a été conçu de façon à ce qu’il per-
mette, d’une part, de produire le maximum 
d’énergie électrique et avant tout de l’énergie 
de pointe de grande valeur et, d’autre part, de 
résoudre dans l’intérêt de la population du 
nord du pays et de la vallée de la Sûre les pro-
blèmes suivants: 1° assurer l’alimentation en 
eau potable et industrielle des régions du nord 
du pays; 2° atténuer les crues de la Sûre; 
3° augmenter les débits d’étiage dans l’intérêt 
de l’auto-épuration des eaux de la Sûre; 4° as-
surer les besoins en eau d’irrigation et 5° aug-
menter et régulariser la production annuelle de 
l’usine hydro-électrique de Rosport».
À ce jour, la provision en eau potable, la ges-
tion de crues et la production d’électricité 
figurent toujours parmi les principales missions 
des eaux du lac, puisque la moitié de l’eau po-
table délivrée au Luxembourg provient du lac 
d’Esch-sur-Sûre et que la gestion du débit per-
met de réduire considérablement le risque 
d’inondation sur la Sûre en aval du barrage.
Les activités de loisirs sur le Lac de la Haute-
Sûre ne sont survenues que plus tard, suite au 
développement des villages et de l’aménage-
ment des berges et des alentours le long du lac 
de barrage. Le lac s’est ainsi progressivement 
développé en zone de récréation avec des 
offres de loisirs comme la promenade, les 
sports nautiques et la pêche.
Ces différentes activités ne peuvent être autori-
sées que dans les limites du respect des obliga-
tions légales en approvisionnement d’électricité 
et en eau potable ainsi qu’en matière de zones 
naturelles protégées. Le Lac de la Haute-Sûre se 
situe en zone protégée communautaire du ré-
seau Natura 2000 (LU0001007 - Vallée supé-
rieure de la Sûre/Lac de barrage et LU0002004 
- Vallée supérieure de la Sûre et affluents de la 
frontière belge à Esch-sur-Sûre). De plus, plu-
sieurs berges font partie des zones protégées 
nationales (Réserves naturelles (DIG)). Par 
conséquent, le Gouvernement est dans l’obli-
gation de régler les activités de loisirs du site 
afin de garantir sa conservation.
S’y ajoute l’application de la loi du 27 mai 
1961 concernant les mesures de protection sa-
nitaire du barrage d’Esch-sur-Sûre et du règle-
ment grand-ducal du 16 décembre 2011 dé-
terminant les installations, travaux et activités 
interdites ou soumises à autorisation dans la 
zone de protection sanitaire II du barrage 
d’Esch-sur-Sûre qui entraînent des dispositions 
supplémentaires pour le projet d’aménage-
ment de points d’ancrage.
Au-delà des critères et des obligations légales, il 
y a lieu de relever l’aspect financier et l’aspect 
technique du projet. L’aménagement des points 
d’ancrage représente un engagement de 
moyens budgétaires non négligeable à charge 
de l’État. À cela s’ajoutent les contraintes topo-
graphiques qui réduisent les possibilités d’instal-
lation, vu que la majorité des berges autour du 
lac présentent des pentes raides.
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Par conséquent et suite à maintes réunions de 
concertation entre l’Administration des ponts 
et chaussées, qui est l’administration respon-
sable de la réalisation du projet et de l’entretien 
du plan d’eau et des berges, l’Administration 
de la nature et des forêts, l’Administration de la 
gestion de l’eau, le Département de l’environ-
nement du Ministère du Développement du-
rable et des Infrastructures et l’association 
«Sportfëscher vum Stauséi», 310 points d’an-
crage ont été retenus. Le compromis obtenu 
permet, d’une part, de subvenir à la demande 
d’accès au Lac de la Haute-Sûre par les pê-
cheurs et, d’autre part, de respecter les limites 
budgétaires et les obligations environnemen-
tales et de protection de la nature et de la pro-
tection et de la gestion de l’eau.
ad 2. En 2016, 386 autorisations ont été déli-
vrées pour des bateaux de pêche.
ad 3. Le nombre de barques sera limité à une 
par personne. Il est aussi envisageable de créer 
une base légale en vue de l’introduction d’une 
taxe d’ancrage, surtout pour couvrir les frais 
d’entretien des points d’ancrage.
Il est à noter que les autorisations pour bateaux 
de pêche sont prolongées toutes les deux an-
nées et qu’une autorisation une fois établie ne 
peut être considérée comme un droit acquis en 
vue de la prolongation.
ad 4. La réponse à la première question déve-
loppe en détail les obligations de l’État et les 
différentes restrictions.

Question 2713 (30.01.2017) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant les prescriptions lé-
gislatives concernant les annonces im-
mobilières:
Pour protéger davantage les intérêts du 
consommateur, Monsieur le Ministre de l’Éco-
nomie a au fil des années mis en place deux 
mesures qui tentent à augmenter la transpa-
rence du marché déjà au niveau des annonces 
publiques.
En effet, les acteurs du marché du logement 
sont légalement contraints d’annoncer à partir 
du 1er juillet 2012 la classe énergétique du lo-
gement destiné à la location et à la vente. Les 
promoteurs, agents et courtiers immobiliers 
sont aussi invités à utiliser la norme ILNAS 
101:2016 pour déterminer et afficher la «sur-
face habitable» du logement à vendre ou à 
louer.
Dans le sillage des annonces publiées récem-
ment par le promoteur public «Fonds pour le 
développement du logement et de l’habitat» 
dans le cadre de la vente par soumission cache-
tée d’un appartement sis 7, allée du Carmel à 
L-1354 Luxembourg-Cents, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie:
- Les services compétents du Ministère de 
l’Économie procèdent-ils au contrôle du res-
pect des mesures susmentionnées?
- Dans l’affirmative, quel est le ratio des acteurs 
qui respectent les prescriptions législatives en la 
matière et de ceux qui s’en moquent éperdu-
ment?
- Quelles sont les mesures que le pouvoir public 
envisage de prendre en cas d’inobservation de 
ces deux mesures?
Réponse (07.03.2017) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député, je peux vous communiquer les 
informations reprises ci-après:
La norme ILNAS 101:2016, première norme 
nationale du domaine de la construction, défi-
nit la façon de mesurer et de calculer la surface 
habitable d’un logement, et plus particulière-
ment d’un appartement situé sous les combles 
ou d’un appartement avec balcon. Limitée aux 
habitations résidentielles, elle offre désormais 
un langage commun aux consommateurs et 
aux professionnels, et facilite, par sa méthode 
de calcul compréhensible, une comparaison 
objective entre plusieurs immeubles. Il est à no-
ter que la norme ILNAS 101:2016 est d’appli-
cation purement volontaire, ce qui fait partie 
des principes de la normalisation. Le respect de 
cette norme ne pourrait être exigé de manière 
obligatoire qu’en faisant référence au docu-
ment en question au niveau de la législation 
nationale, ce qui n’est pas le cas à l’heure ac-
tuelle. Vu le caractère d’application volontaire 
de la norme, il n’existe pas de contrôle réalisé 
par les autorités publiques concernant sa 
bonne application.
Avant même l’entrée en vigueur des dis-
positions relatives à l’obligation de publier les 
classes énergétiques dans les annonces de 
vente respectivement de location de loge-

ments, le Ministère de l’Économie a entrepris 
des mesures concrètes de sensibilisation auprès 
des parties concernées. Ainsi le Groupement 
des syndics professionnels du Grand-Duché de 
Luxembourg a été contacté pour l’informer 
qu’il sera rendu obligatoire à partir du 1er juillet 
2012 d’indiquer la classe de performance éner-
gétique du bâtiment (en fonction de l’indice de 
dépense d’énergie primaire) et la classe d’isola-
tion thermique du bâtiment (en fonction de 
l’indice de dépense d’énergie chauffage) dans 
les annonces de vente et location de bâtiments 
d’habitation.
Après la mise en vigueur des dispositions res-
pectives, le ministère a procédé à un aperçu 
général sur les mesures prises par les acteurs 
concernés en matière de publication des an-
nonces et est intervenu auprès d’eux en vue 
d’assurer le respect de cette obligation.
Ainsi, au cours de l’année 2013, un rappel de la 
réglementation en vigueur a été fait auprès de 
l’Association luxembourgeoise des éditeurs de 
journaux et de la Chambre immobilière du 
Grand-Duché de Luxembourg pour qu’ils in-
forment leurs membres qu’il est désormais obli-
gatoire que les annonces immobilières in-
diquent les classes énergétiques pour contri-
buer ainsi à la sensibilisation du public sur le 
sujet de la performance énergétique.
En ce qui concerne les adjudications et licita-
tions de logements, les notaires, qui sont des 
officiers publics, délégataires de certaines attri-
butions spécifiques de l’État, ont été également 
sensibilisés courant 2013 que les annonces 
doivent désormais toujours contenir les indica-
tions des classes énergétiques.
Lors de ces différentes interventions auprès des 
acteurs des secteurs concernés, les sanctions 
pénales prévues par la loi modifiée du 5 août 
1993 concernant l’utilisation rationnelle de 
l’énergie en cas de non-respect de cette obliga-
tion de publier les classes énergétiques ont été 
rappelées. En effet, toute personne qui se sent 
lésée par l’inobservation de cette disposition 
réglementaire peut faire une plainte auprès du 
parquet auquel appartient l’opportunité d’en-
gager des poursuites. En outre, les voies ordi-
naires de responsabilité civile sont ouvertes à 
toute personne qui estime avoir été induite en 
erreur et lésée lors de la vente/location d’un lo-
gement (p. ex. quant aux frais énergétiques du 
logement concerné).
Le Ministère de l’Économie poursuivra dans 
cette voie en procédant à une analyse régulière 
des observations relatives à cette obligation et 
interviendra, le cas échéant.

Question 2718 (31.01.2017) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le régime des «stock options»:
Il résulte de la circulaire n°104/2 du 11 janvier 
2002 que le régime fiscal des options sur ac-
tions accordées par l’employeur à ses salariés 
est déterminé par application des dispositions 
générales caractérisant la notion de revenu 
(art. 104 L.I.R.) et l’année d’imposition à la-
quelle il convient de rattacher le revenu en 
question (art. 108 L.I.R.). Il s’agit plus générale-
ment d’un avantage en nature accordé par les 
employeurs aux salariés.
N’ayant jamais disposé de statistiques au sujet 
des «stock options», le directeur des contribu-
tions directes a par sa circulaire L.I.R. 
n°104/2bis du 28 décembre 2015 obligé les 
employeurs de:
- notifier au moins deux mois avant leur mise 
en œuvre tous les plans de «stock options» mis 
en place depuis le 1er janvier 2016, et
- communiquer dans les meilleurs délais (sans 
autres précisions) au préposé du bureau d’impo-
sition concerné les plans de «stock options» mis 
en place avant le 1er janvier 2016 dont les op-
tions n’ont pas encore été allouées aux salariés.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il nous informer sur 
le nombre de plans de «stock options» mis en 
place en 2016?
- Quels sont les secteurs ayant le plus recours à 
de tels plans? Monsieur le Ministre peut-il nous 
fournir une liste complète des secteurs concer-
nés en précisant à chaque fois le nombre de 
plans de «stock options» mis en place en 2016?
- Monsieur le Ministre peut-il nous informer sur 
la suite donnée par les employeurs à l’appel du 
directeur des contributions directes de lui com-
muniquer les plans de «stock options» en place 
avant le 1er janvier 2016?
- Quel est le pourcentage de «stock options» 
émises sous forme d’options librement négo-

ciables (options cotées en bourse ou options li-
brement cessibles)? Combien de plans de 
«stock options» portent sur des actions de l’en-
treprise à laquelle le salarié est lié par un con-
trat de travail?
- Dans quelle mesure ces options ont été éva-
luées à 17,5% de la valeur des actions sous-ja-
centes?
- Quel est le déchet fiscal représenté par la mise 
en place de l’ensemble des plans de «stock op-
tions» en 2016, i. e. l’allocation de «stock op-
tions» (dont la valeur est fixée à 17,5% de la 
valeur de l’action) en lieu et place d’une rému-
nération ordinaire (dont la valeur équivaudrait 
à 100% de la valeur de l’action)? Qu’en est-il 
des années précédentes?
Par suite de la position particulière que peuvent 
revêtir les associés de grandes entreprises, des 
firmes d’audit et d’avocats dans des sociétés de 
capitaux, certains actionnaires disposant d’une 
position dominante et assumant également la 
gestion journalière de ladite société, les me-
sures de la circulaire ne leur sont pas appli-
cables:
- Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer le 
déchet fiscal théorique pour 2016 résultant de 
l’imposition des options sur actions octroyées à 
de tels «actionnaires» comme distributions de 
bénéfices en lieu et place de revenus provenant 
d’une occupation salariée ou de l’exercice 
d’une profession libérale?
- Monsieur le Ministre entend-il faire abroger la 
circulaire L.I.R. n°104/2 du 20 décembre 2012 
et soumettre à la Chambre des Députés un 
projet de loi concernant l’imposition future de 
ces plans de «stock options»?
- À défaut, Monsieur le Ministre entend-il faire 
modifier ladite circulaire? Dans l’affirmative, à 
quel(s) niveau(x)?
Réponse (01.03.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Le sujet du régime applicable aux «stock op-
tions» remonte à la réforme fiscale de 2002. À 
l’époque il avait été décidé de spécifier sous 
forme d’une circulaire l’encadrement fiscal de 
ce mécanisme, considéré comme un moyen ef-
ficace pour renforcer la motivation et la loyauté 
du personnel d’une entreprise, ainsi que pour 
attirer des profils hautement spécialisés.
Tel qu’indiqué déjà par le précédent Ministre 
des Finances dans sa réponse à la question par-
lementaire n°2549 du 8 février 2013, l’Admi-
nistration des contributions directes (ACD) n’a 
jamais disposé de statistiques concernant les 
«stock options». Une évaluation fondée du ré-
gime en question n’était donc pas possible. 
C’est précisément pour cette raison que l’ACD 
a innové et émis une circulaire additionnelle fin 
2015. La circulaire L.I.R. n°104/2bis du 28 dé-
cembre 2015 permet à l’ACD de collecter des 
données supplémentaires concernant les «stock 
options», ceci dans le double but de mieux 
connaître les employeurs allouant de telles op-
tions sur actions et de pouvoir en évaluer le dé-
chet fiscal éventuel. À cette fin, deux notifica-
tions de la part des employeurs y sont prévues:
- une première notification obligeant les em-
ployeurs à signaler les plans de «stock options» 
deux mois avant la mise en œuvre du plan; et
- une deuxième notification, sollicitée au mo-
ment où le bureau de la retenue d’impôt sur 
traitements et salaires (RTS) compétent pour le 
contrôle de l’employeur projette d’établir la vé-
rification des salaires (art. 136 L.I.R.).
Grâce à cette collecte de données, l’ACD est 
actuellement en train d’analyser les données 
qui lui ont été transmises pendant l’année 
2016. Au terme de cette analyse, il sera pos-
sible de connaître le nombre de plans de «stock 
options» émis en 2016, sous réserve de cer-
taines limitations techniques et pratiques. Les 
vérifications par les bureaux RTS étant établies 
sur la base de critères purement géogra-
phiques, les secteurs auxquels appartiennent 
les employeurs ne sont pas relevés, de sorte 
qu’une répartition sectorielle ne peut pas être 
établie. Il est également à noter que les don-
nées brutes collectées ne permettent pas de 
chiffrer le déchet fiscal de manière autonome. 
Afin d’arriver à une estimation du déchet fiscal 
des plans de «stock options», l’ACD procède 
par extrapolation sur base des éléments dispo-
nibles. Les chiffres complets de l’année 2016 
seront compilés dès que les vérifications auront 
été finalisées.
Sous réserve des remarques précédentes, l’ACD 
s’est vue notifier 617 plans de «stock options» 
pendant l’année 2016, suite à la publication de 
la circulaire L.I.R. n°104/2bis du 28 décembre 
2015. En ce qui concerne le pourcentage des 
options librement négociables qui tombent 
sous le point 1.1 de la circulaire L.I.R. n°104/2 
du 20 décembre 2012 concernant le régime 
d’imposition des «stock option plans» et les 
options individuelles ou options virtuelles qui 
tombent sous le point 1.2 de cette même cir-

culaire, il échet de noter que le pourcentage 
des options librement négociables, non cotées 
en bourse, par rapport à l’ensemble des «stock 
options» s’élève à quelque 85%. En ce qui 
concerne les «stock options» tombant sous le 
point 1.2 de la susdite circulaire, ces dernières 
sont souvent rattachées à des actions de l’em-
ployeur-même, respectivement à des actions 
du groupe dont l’employeur fait partie. 80 
plans répondant aux critères du point 1.2 ont 
été signalés. Sur la base des chiffres dont dis-
pose l’ACD et compte tenu des incertitudes et 
variables citées ci-dessus, le déchet fiscal an-
nuel actuel peut être estimé comme se situant 
entre 150 et 180 millions d’euros. Il est à souli-
gner qu’il s’agit bien du déchet fiscal brut, qui 
ne tient pas compte des effets dynamiques et 
favorables que le régime des «stock options» 
peut susciter pour l’économie dans son en-
semble.

Question 2719 (01.02.2017) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la situation des demandeurs d’asile dé-
boutés:
Les demandeurs d’asile déboutés, qui ne sont 
pas autorisés à rester dans le pays d’accueil et 
qui, pour divers motifs, ne retournent pas dans 
leur pays d’origine, se retrouvent en situation 
irrégulière et précaire. Vu leur nombre croissant 
au Luxembourg et en Europe, leur situation de-
vient de plus en plus préoccupante.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Immigration et de l’Asile:
1) Combien de demandeurs d’asile déboutés 
se trouvent encore au Luxembourg, en nombre 
total et en nombre relatif, par rapport au total 
des demandeurs d’asile?
2) Combien de ces personnes se trouvent en-
core dans des structures d’hébergement?
3) Combien de demandeurs d’asile déboutés, 
en nombre absolu et relatif, se trouvent tou-
jours au Luxembourg depuis plus de six mois, 
de douze mois et de vingt-quatre mois?
4) Quels sont les pays d’origine les plus fré-
quents des demandeurs d’asile déboutés mais 
toujours au Luxembourg?
5) Quelles sont les raisons pour le non-retour 
des demandeurs d’asile déboutés?
6) Quelles solutions Monsieur le Ministre pro-
pose-t-il afin de mettre fin à ces situations irré-
gulières et précaires?
7) Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas oppor-
tun de négocier des accords bilatéraux avec les 
pays d’origine ou d’entamer au moins une col-
laboration étroite avec les États concernés?
Réponse (20.02.2017) de M. Jean Assel-
born, Ministre de l’Immigration et de l’Asile:
ad 1) à 3) À l’exception des personnes dont la 
procédure de retour est en cours et qui se 
trouvent en rétention ou qui font l’objet d’une 
assignation à résidence, les demandeurs d’asile 
déboutés sont en mesure de se déplacer li-
brement et de quitter le territoire national à 
tout moment. Ainsi, le nombre de personnes 
déboutées se trouvant au Luxembourg varie au 
jour le jour. Certaines personnes quittent le ter-
ritoire luxembourgeois de leur propre gré après 
avoir été déboutées de leur demande de pro-
tection internationale, et ceci sans en informer 
la Direction de l’immigration. Alors que cer-
tains déboutés retournent dans leur pays d’ori-
gine, d’autres s’installent dans d’autres États 
membres. Enfin, d’autres restent au Luxem-
bourg, tout en ayant quitté les structures de 
l’OLAI.
Environ 390 personnes déboutées logent ac-
tuellement dans des structures d’hébergement 
étatiques.
ad 4) Parmi les 390 personnes déboutées qui 
sont logées dans une structure d’hébergement, 
180 personnes sont issues d’un des pays des 
Balkans occidentaux et 210 sont pour la plu-
part originaires de l’Afrique du Nord et de 
l’Afrique de l’Ouest.
ad 5) Les raisons de non-retour des deman-
deurs de protection internationale déboutés 
peuvent être multiples et diverses. Chaque cas 
est différent et dépend d’un certain nombre de 
facteurs. Des personnes déboutées peuvent 
profiter d’un sursis à l’éloignement pour raisons 
médicales, voire d’un report à l’éloignement 
dans des circonstances où un éloignement est, 
pendant une certaine période, matériellement 
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et techniquement inexécutable. L’identification 
des personnes consiste parfois en un exercice 
épineux qui peut s’étaler sur une période allon-
gée. Cette identification ne se limite pas seu-
lement à la disponibilité des documents d’iden-
tification des personnes en question, mais elle 
dépend dans de nombreux cas aussi de la vo-
lonté de coopération du pays d’origine, voire 
de son ambassade.
Enfin, certaines personnes disparaissent pour se 
soustraire à une mesure d’éloignement.
ad 6) Afin d’améliorer la coopération avec les 
pays d’origine, le Luxembourg participe active-
ment à un certain nombre de projets euro-
péens. Dans le cadre de ces projets, les États 
membres intéressés sont en mesure d’échanger 
leurs expériences et leur savoir-faire.
De plus, le Gouvernement poursuit ses ré-
flexions et analyses sur la mise en place d’une 
maison de retour sur le long terme. En paral-
lèle, il vient d’être décidé de réaliser une struc-
ture semi-ouverte d’urgence au Kirchberg pour 
faciliter le transfert de personnes sous le règle-
ment dit «Dublin», ainsi que pour simplifier 
l’éloignement de personnes en séjour irrégulier 
dont le Gouvernement a la certitude que l’éloi-
gnement sera matérialisé dans un futur proche 
et sans barrières administratives.
ad 7) La Commission européenne dispose d’un 
certain nombre de mandats de négociation, 
dont la majorité nous intéresse et concerne par-
ticulièrement. En conséquence, il n’est pas pos-
sible pour le Luxembourg de négocier, en paral-
lèle, des accords de réadmission avec des pays 
d’origine pour lesquels la Commission dispose 
déjà d’un mandat. Toutefois, si utile et à défaut 
d’un mandat de négociation dans le chef de la 
Commission européenne, le Luxembourg négo-
cie également des accords de réadmission en-
semble avec ses partenaires du Benelux.
Le Gouvernement s’efforce également d’adres-
ser ce sujet lors de réunions bilatérales et multi-
latérales avec les pays d’origine en question et 
en s’appuyant sur son réseau diplomatique. En 
parallèle, l’amélioration de la collaboration 
avec les pays d’origine se fait aussi au niveau 
européen à travers des groupes de travail spéci-
fiques auxquels le Luxembourg participe acti-
vement.

Question 2720 (01.02.2017) de M. Gilles 
Roth et Mme Diane Adehm (CSV) concer-
nant les maîtres d’enseignement engagés 
auprès de l’administration pénitentiaire:
Selon la loi du 27 juillet 1997 portant réorgani-
sation de l’administration pénitentiaire, la fonc-
tion de «contremaître-instructeur» relève de la 
carrière inférieure de l’enseignement et est pla-
cée sous l’autorité du procureur général d’État. 
Dans le cadre de la loi du 25 mars 2015 fixant 
le régime des traitements et des conditions et 
les modalités d’avancement des fonctionnaires 
de l’État, ladite fonction, dont l’intitulé a été 
modifié en «maître d’enseignement», a été re-
classée dans le groupe de traitement B1 (car-
rière moyenne), sous-groupe enseignement se-
condaire.
De surcroît, le règlement grand-ducal du 17 
novembre 2016 fixant les modalités et les ma-
tières de l’examen de fin de stage sanctionnant 
la formation spéciale en vue de l’admission dé-
finitive, ainsi que de l’examen de promotion 
des différentes catégories de traitement auprès 
de l’administration pénitentiaire, abrogeant le 
règlement grand-ducal du 11 février 1999, ne 
fait plus mention de la carrière de maître d’en-
seignement.
Compte tenu de ce qui précède, il semblerait 
que ni le statut, ni le ressort d’attribution, ni les 
tâches qui sont conférées aux maîtres d’ensei-
gnement ne soient clarifiés.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes au Ministre de la Jus-
tice et au Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
1) Messieurs les Ministres peuvent-ils nous in-
former de quel ressort ministériel relève ladite 
fonction?
2) Messieurs les Ministres peuvent-ils nous dé-
crire les tâches exactes qui reviennent à cette 
fonction?
3) Messieurs les Ministres peuvent-ils nous 
confirmer qu’une reconstitution des carrières a 
été effectuée dans le cadre du reclassement de 
carrières suite à l’entrée en vigueur de la loi du 
25 mars 2015?

Réponse commune (01.03.2017) de M. Fé-
lix Braz, Ministre de la Justice, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
Les trois questions des honorables Députés 
concernent les maîtres d’enseignement travail-
lant dans les centres pénitentiaires du Luxem-
bourg.
ad 1) Par le biais de la loi modifiée du 25 mars 
2015 fixant le régime des traitements et les 
conditions et modalités d’avancement des 
fonctionnaires de l’État, article 43, point II B1., 
les anciens contremaîtres-instructeurs du 
Centre pénitentiaire de Luxembourg et du 
Centre pénitentiaire de Givenich, ainsi que 
ceux relevant des Centres sociaux-éducatifs de 
l’État, relèvent dorénavant du régime transi-
toire de la rubrique «Enseignement» et sont in-
tégrés dans la catégorie de traitement B, 
groupe de traitement B1, sous-groupe en-
seignement secondaire, grade E3, avec un 
avancement en traitement au grade E3ter 
après douze années de nomination, à la fonc-
tion de maître d’enseignement. Du point de 
vue de la législation sur les traitements, ladite 
fonction relève donc de la rubrique «Enseigne-
ment». La fonction de contremaître-instructeur 
relevait déjà de la carrière inférieure de cette 
même rubrique sous l’ancienne législation sur 
les traitements des fonctionnaires de l’État où 
elle était classée au grade E1, avec un avance-
ment en traitement au grade E3 après douze 
années de nomination.
Par ailleurs, aux termes de l’article 10 de la loi 
modifiée du 27 juillet 1997 portant réorganisa-
tion de l’administration pénitentiaire, le cadre 
du personnel de l’administration pénitentiaire 
est placé sous l’autorité du procureur général 
d’État, qui est le chef d’administration et le 
chef hiérarchique. Aussi, l’article 16 de la 
même loi dispose-t-il que la durée du travail 
hebdomadaire des contremaîtres-instructeurs 
des établissements pénitentiaires est celle des 
fonctionnaires occupés dans les services tech-
niques et administratifs desdits établissements.
En ce qui concerne la gestion par objectifs de la 
fonction publique, comprenant entre autres 
l’établissement des organigrammes et la défini-
tion des postes à responsabilités particulières, il 
convient d’en rappeler les principes généraux 
définis à l’article 4 de la loi modifiée du 16 avril 
1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’État et à l’article 16 de loi précitée du 25 
mars 2015. En effet, conformément aux articles 
précités, il revient au chef d’administration, 
qui, dans le présent cas, est le procureur géné-
ral d’État, d’établir l’organigramme pour le per-
sonnel affecté à son administration et d’y défi-
nir en conséquence les postes à responsabilités 
particulières.
ad 2) À l’heure actuelle, les tâches des maîtres 
d’enseignement, donc anciennement les 
contremaîtres-instructeurs, sont définies à l’ar-
ticle 100 du règlement grand-ducal modifié du 
24 mars 1989 concernant l’administration et le 
régime interne des établissements péniten-
tiaires qui dispose comme suit: «La mission des 
contremaîtres-instructeurs consiste à assurer la 
formation professionnelle, partie théorique et 
pratique, des détenus leur désignés. Ils sont te-
nus de dresser sur demande du directeur des 
rapports sur la formation professionnelle par 
eux dispensée, ainsi que sur le comportement 
des détenus, en général et en particulier. Les 
contremaîtres-instructeurs assument la gestion 
et l’organisation de l’atelier auquel ils sont pré-
posés et exécutent les travaux qui incombent 
dans le service économique. Les travaux d’en-
tretien et de réparation aux bâtiments, installa-
tions techniques, engins mécaniques et mobi-
lier rentrent également dans leurs tâches.»
Des réflexions sont actuellement en cours dans 
le cadre de la réforme pénitentiaire afin de dé-
terminer dans quelle mesure ces tâches pour-
raient être redéfinies et adaptées afin de soute-
nir plus spécifiquement l’objectif général de 
cette réforme, consistant à améliorer dans 
toute la mesure du possible les chances de ré-
insertion sociale des détenus.
ad 3) En application des articles 49 et 50 de la 
loi précitée du 25 mars 2015, les maîtres d’en-
seignement sont classés au grade correspon-
dant à leur ancienneté de service, selon le prin-
cipe général y retenu pour les reclassements de 
carrière et selon lequel le nouveau classement 
correspond à «la valeur de l’échelon barémique 
atteint la veille de l’entrée en vigueur de la 
même loi ou à défaut à la valeur de l’échelon 
barémique immédiatement supérieur».

Question 2721 (01.02.2017) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant les recettes 
générées par les radars:
Suivant les informations diffusées récemment 
par les médias luxembourgeois, les radars mis 

en service à partir du 16 mars 2016 ont flashé 
845 fois par jour en moyenne, les recettes gé-
nérées par ce système de contrôle automatisé 
se situant à quelque 12,5 millions d’euros en 
neuf mois et demi.
Considérant que les coûts d’acquisition, d’en-
tretien et de gestion du système ne sont de 
leur côté pas à négliger, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que les 
recettes globales issues des amendes ont at-
teint 12,5 millions d’euros jusqu’à la fin de 
l’année 2016?
- À quel niveau se sont situés les frais d’acquisi-
tion, respectivement les frais d’entretien et de 
gestion du système dans la même période?
Réponse (14.03.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Les frais totaux de la mise en place du système 
de contrôle automatisé CSA se chiffrent à envi-
ron 11,5 millions d’euros. Ce montant corres-
pond à la fourniture et à l’installation des équi-
pements de terrain fixes et mobiles, les travaux 
de génie civil en relation avec l’installation des 
équipements fixes ainsi que la réalisation et la 
mise en service du Centre national de trai-
tement à Bertrange.
Les frais d’entretien ont atteint 250.000 euros 
jusqu’à la fin de l’année 2016, y compris les 
frais pour la liaison des données et les frais 
d’électricité.
À cela s’ajoutent des frais généraux d’un mon-
tant de 1,5 million d’euros, dont les dépenses 
pour l’impression et l’envoi des courriers ainsi 
que les salaires d’une trentaine d’agents équi-
valent temps plein ETP.
Cependant une simple comparaison des 12,5 
millions d’euros de recettes en 2016 par rap-
port aux frais d’acquisition, d’entretien et de 
gestion du système CSA risque de simplifier à 
l’excès des questions complexes de la sécurité 
routière et des coûts réels d’un accident grave 
ou mortel.

Question 2723 (01.02.2017) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant le site «Schëtter 
Marjal»:
Nodeems ech schonn zwou Froen iwwert de 
Schëtter Marjal gestallt hunn an d’Madamm 
Buergermeeschter vun der Stad sech ëffentlech 
kategoresch op d’Bebauung vun deem Gebitt 
behaapt, wollt ech nach dës Froe vun der Ma-
damm Ëmweltminister beäntwert hunn:
1. Gouf d’SUP vu Schëtter Marjal am Septem-
ber 2013 finaliséiert?
2. Wa jo, wéi ass et méiglech, datt den deemo-
legen Ëmweltminister schonn am Mee/Juni 
2013 säin definitiven Avis zur SUP vu Schëtter 
Marjal ginn huet, ouni datt déi deen Ament 
iwwerhaapt ofgeschloss war?
3. Firwat gëtt sech an der SUP op den 
däitschen an net de lëtzebuergesche Schutzsta-
tus beruff, dee kengesweegs fir all Aarten a 
béide Länner identesch ass?
4. Wat sinn d’Qualitéitskritäre vum verantwort-
leche Bureau d’études an no wéi enger 
wëssenschaftlecher Methodologie gouf ge-
schafft? Op wéi eng Manéier goufen z. B. 
d’Fliedermausaarten nogewisen?
5. Iwwer wéi en Zäitraum ass d’ekologesch 
Etüd um Site gemaach ginn? Sinn dobäi saiso-
nal Variatioune berücksichtegt ginn?
6. Firwat geet néierens rieds vun de Vullen um 
Site?
7. Wéi kann et sinn, datt bei der Sich no ge-
schützten Aarten eng ganz Partie einfach 
„iwwersinn“ goufen, wéi d’Schlingnatter, déi 
am Summer 2016 offiziell konnt nogewise 
ginn?
Réponse (28.02.2017) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
ad 1.+2. Dës Froe goufe schonns an der Änt-
wert op d’parlamentaresch Fro N°2322 beänt-
wert. Am Résumé nach eng Kéier: Den Ëmwelt-
bericht gouf am September 2013 finaliséiert an 
definitiv vum Ëmweltministère am Avis vum 16. 
Juni 2014 behandelt. Dësen Avis ass am Kader 
vum Artikel 7.2 vum SUP-Gesetz gemaach 
ginn.
ad 3. No eiser Aschätzung bezitt sech dës Fro 
wuel op de Bericht vum Büro Öko-Log, deen 
d’Flantermais ënnersicht huet an engem Fach-
bäitrag fir d’SUP. Hei ass effektiv emol rieds vun 
dem däitsche Schutzstatut, wat effektiv 
ongléck lech ass an der Duerstellung. Un der in-
haltlecher Ausso ännert dat awer näischt, well 

d’Flantermais duerch déi europäesch FFH-
Direktiv europawäit deemselwechte Schutzsta-
tut ënnerleien.
ad 4. D’Biotopbilanzéierung vum Ökobüro ass 
op der Grondlag vum Ökobonus-System ge-
maach ginn, an der Versioun vum 19. Juni 
2013. D’Kartéierung vun 2011 gouf 2013 ak-
tualiséiert.
D’Methodik vun der Flantermausetüd baséiert 
op enger Terrainsetüd vum Büro Öko-Log, 
deen d’Methodologie am Kapitel 3 vun der 
Etüd beschreift. D’Flantermais goufen iwwer 
fënnef Owender/Nuechten vun enger bis zwou 
Persoune mat verschiddene mobille Flanter-
mausdetektoren erfaasst. Dobäi kommen 
iwwer zwielef Nuechten nach Erfaassunge mat 
automatesche Batcorder. Weiderhi goufe Beem 
mat Quartéierpotenzial gepréift (Endoskopie).
ad 5. An der Äntwert op d’Fro N°2 an der par-
lamentarescher Fro N°2563 hunn ech schonn 
informéiert, dass den Ëmweltministère a sen-
gem Avis vum 16. Juni 2014 drop opmierksam 
gemaach huet, dass: «il convient de constater 
que l’évaluation se sera limitée à la seule ana-
lyse des impacts potentiels pour les chiroptères 
à l’exclusion de toute autre espèce bénéficiant 
du même régime de protection et qui trouve-
rait habitat sur le site en question». Wéi schonn 
an der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
N°2322 matgedeelt, sollt beim Opstelle vum 
PAP, respektiv spéitestens virun enger Realisa-
tioun vun engem Projet op deem Site, sé-
chergestallt sinn, dass keng Infraktioun mam 
Naturschutzgesetz gemaach gëtt. D’SUP 
liwwert heifir vill Informatiounen an och Me-
sures d’atténuation. Aner Aspekter, déi am Laf 
vun der Prozedur bekannt gi sinn, mussen, falls 
e Konflikt mam Naturschutzgesetz oder engem 
anere Gesetz kann entstoen, an der weiderer 
Planung opgeschafft ginn.
ad 6. Laut Informatioun vum Ökobüro, deen 
zesumme mam Büro Öko-Log fir d’SUP zou-
stänneg war, ass keen Noweis vun Eidechse ge-
maach ginn am Kader vun hirer Aarbecht. 
D’Schlingnatter ass zu Lëtzebuerg eng seelen 
Aart an nëmme lokal verbreet. Si verhält sech 
onopfälleg an ass gutt getarnt, soudass se a 
méi oniwwersiichtleche Biotopen nëmme 
schwéier ze fannen ass. D’Wiederbedéngunge 
spillen dann och eng wichteg Roll. Méi wichteg 
wéi d’Spekulatioun iwwert d’Grënn, firwat se 
net fonnt ginn ass am Kader vum Ëmweltbe-
richt, deen 2013 gemaach ginn ass, ass d’Er-
kenntnis, dass se nogewisen ass, wat dann och 
bei der weiderer Entwécklung vum Projet ze 
berücksichtegen ass. Dorop sinn ech och a 
mengem Avis vum 13. Oktober 2016 zum Ëm-
weltbericht, deen am Kader vun der Refonte 
vum PAG gemaach gouf, agaangen.

Question 2724 (01.02.2017) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la centralisation 
des participations de l’État au sein de la 
SNCI:
En date du 20 janvier 2017, le Conseil de Gou-
vernement a avalisé le recueil des participations 
de l’État qui devrait être publié sous peu. En 
outre le Gouvernement s’est mis d’accord de 
centraliser les participations de l’État au sein 
d’une structure commune, la Société nationale 
de crédit et d’investissement (SNCI), afin 
d’augmenter l’impact et le levier du porte-
feuille des participations étatiques, d’en profes-
sionnaliser davantage la gestion et de garantir 
une gouvernance transparente.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie 
et à Monsieur le Ministre des Finances:
1) Est-ce que cette décision de centralisation 
des participations de l’État au sein de la SNCI 
nécessite un changement de la base légale?
2) Dans l’affirmative, est-ce que le Gou-
vernement entend déposer un projet de loi?
3) Est-ce que toutes les participations étatiques 
seront transmises à la SNCI ou y aura-t-il des 
exceptions?
4) Quelle est la date envisagée pour la finalisa-
tion des transferts?
5) Quel sera l’organe responsable pour la no-
mination des représentants étatiques au sein 
des conseils d’administration?
6) Qui définira la gouvernance dans les sociétés 
avec des participations étatiques?
7) Comment est-ce que le Gouvernement veut 
garantir l’application des critères de bonne 
gouvernance et de transparence?
8) Qui aura la tutelle et la responsabilité de la 
SNCI et de toutes les participations étatiques?
9) Monsieur le Ministre de l’Économie avait 
évoqué des analyses régulières des 
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participations étatiques. Qui sera responsable 
pour ces analyses?
10) Quel organe aura le pouvoir de prendre 
des conclusions de ces analyses et, le cas 
échéant, de vendre les participations étatiques?
11) La SNCI décidera-t-elle de l’acquisition et 
de la vente de participations étatiques?
12) Quelle sera la politique en matière de réaf-
fectation des recettes et dividendes provenant 
des participations étatiques?
13) Est-ce que la Chambre des Députés sera 
impliquée dans la surveillance et, dans l’affir-
mative, sous quelle forme?
14) La Cour des comptes sera-t-elle compé-
tente pour le contrôle de la gestion des partici-
pations étatiques?
Réponse commune (14.03.2017) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, et 
de M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances:
Le programme gouvernemental affiche la vo-
lonté du Gouvernement de centraliser les parti-
cipations de l’État au sein d’une structure com-
mune afin d’augmenter l’impact et le levier du 
portefeuille des participations étatiques, d’en 
professionnaliser davantage la gestion et de ga-
rantir une gouvernance transparente.
La centralisation et la gestion efficace des parti-
cipations est un sujet complexe aux multiples 
facettes, qui mérite des études approfondies 
afin d’asseoir le choix du Gouvernement sur 
des bases solides.
C’est dans cette optique que la Société natio-
nale de crédit et d’investissement (SNCI), de 
concert avec le Ministère des Finances et le Mi-
nistère de l’Économie, a mandaté auprès de 
l’Université du Luxembourg une étude compa-
rée sur les régimes de participations publiques 
en vigueur dans d’autres États membres de l’UE 
et dans des pays tiers. L’étude permettra de 
dresser l’inventaire des modèles en vigueur 
dans d’autres pays et d’en identifier les forces 
et faiblesses afin de dégager des pistes de ré-
flexion pour le cas du Luxembourg.
À des fins de transparence, le Gouvernement 
vient de publier un recueil des participations 
recensant les participations directes de l’État 
dans des sociétés commerciales (sociétés 
anonymes, sociétés à responsabilité limitée, 
groupements d’intérêt économique) et présen-
tant des informations clés pour chacune de ces 
participations. Le rapport est accessible sur le 
site Internet du Ministère des Finances sous 
l’URL suivant:
http://www.mf.public.lu/publications/divers/
annuaire_participation_010217.pdf.
Des informations détaillées sur les participa-
tions directes de l’État figurent par ailleurs sur 
le site Internet de la Trésorerie de l’État qui est, 
de par la loi, chargée de tenir le registre des 
participations de l’État. La Trésorerie de l’État 
intégrera à son site Internet les informations 
supplémentaires pertinentes contenues dans le 
recueil des participations et les mettra réguliè-
rement à jour.
Le Gouvernement a par ailleurs pris des me-
sures visant à professionnaliser la représenta-
tion de l’État dans les conseils d’administration 
et à mieux outiller ses représentants pour ac-
complir leur mission. C’est ainsi que les admi-
nistrateurs étatiques devront à l’avenir adhérer 
à un code de conduite que le Gouvernement 
vient d’arrêter. Ils bénéficieront en outre d’une 
formation spécifique organisée en collabora-
tion avec l’Institut luxembourgeois des admi-
nistrateurs (ILA) et l’Institut national de l’admi-
nistration publique (INAP). Cette formation est 
destinée à les préparer à la fonction d’adminis-
trateur en les familiarisant avec les tâches qui 
leur incombent au titre d’administrateur repré-
sentant l’État dans le conseil d’administration 
d’une société, voire à approfondir les connais-
sances des administrateurs en fonctions. Une 
première session de formations a déjà eu lieu et 
sera évaluée pour ensuite être proposée de fa-
çon régulière.

Question 2725 (01.02.2017) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant les particules fines:
Ces derniers jours, un pic de pollution aux par-
ticules fines PM10 a été constaté. C’est une in-
version de température bloquant les polluants 
dans leur ascension qui a créé une accumula-
tion de particules fines dans les basses couches. 
En date du 24 janvier, l’Administration de l’en-
vironnement a recommandé aux populations 
vulnérables et sensibles de prendre des précau-
tions en évitant les sorties ou toutes activités 
physiques prolongées en plein air. En outre, la 
population a été avisée de minimiser l’usage 
des voitures personnelles et d’éviter l’utilisation 

des feux de cheminée en foyers ouverts. De 
nouveaux dépassements du seuil de 50 ug/m3 
pour les PM10 sont également attendus.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures, à Madame 
la Ministre de la Santé et à Madame la Ministre 
de l’Environnement:
1) Monsieur le Ministre et Mesdames les Mi-
nistres peuvent-ils m’indiquer quand les seuils 
de particules fines ont été dépassés ces derniers 
ans? Existe-t-il une tendance croissante de 
cette forme de pollution?
2) Quels sont les risques de santé liés à des 
concentrations élevées de particules fines? 
Combien de patients ont récemment souffert 
de maladies causées par des niveaux élevés de 
particules fines? Ce nombre est-il plus élevé 
que d’habitude?
3) Le nouveau programme national de la qua-
lité de l’air comprend-il des mesures particu-
lières en ce qui concerne les particules fines? 
Une campagne de sensibilisation ciblée est-elle 
prévue?
Réponse commune (14.03.2017) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. François Bausch, Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
ad 1) Le niveau moyen annuel des particules 
fines (PM101) des différentes stations de 
mesure de l’Administration de l’environnement 
a évolué de 27 µg/m3 en 2007 pour atteindre 
progressivement un niveau entre 12 et 23 µg/
m3 selon le site de mesure. La valeur limite an-
nuelle applicable dans l’Union européenne est 
de 40 µg/m3.
Une deuxième valeur limite prescrit une 
moyenne journalière de 50 µg/m3 à ne pas dé-
passer pendant plus de 35 jours par an. Le 
nombre de jours avec dépassement varie entre 
un et 18 jours par an selon le site de mesure.
Les valeurs limites pour les particules fines 
PM10 dans l’air ambiant sont donc respectées 
au Luxembourg de façon ininterrompue depuis 
2007. On peut observer une tendance décrois-
sante de cette forme de pollution.
ad 2) Les études internationales réalisées dans le 
passé mettent en évidence une responsabilité 
des particules fines dans l’aggravation et/ou la 
genèse des allergies respiratoires et de l’asthme 
en particulier, la survenue de cancers du pou-
mon, la survenue de maladies cardiovasculaires, 
voire une surmortalité générale. Les études épi-
démiologiques citées ont cependant été réali-
sées dans des conditions bien particulières: 
asthme et allergies à proximité de routes à trafic 
routier élevé ou dans les zones urbaines pol-
luées. En effet, les particules fines et notamment 
les particules Diesel peuvent entraîner une ré-
ponse inflammatoire et une hyperréactivité 
bronchique qui sont les caractéristiques fonda-
mentales de la maladie asthmatique.
Les études sur le cancer du poumon con-
cernent surtout les expositions professionnelles 
(garagistes, conducteurs de camion, mineurs 
américains). Les études concernant l’exposition 
particulaire sur le long terme ont démontré 
une mortalité de cause cardiovasculaire aug-
mentée par rapport à des populations vivant 
dans des villes à faible pollution atmosphérique 
particulaire.
Il faut cependant nuancer ces résultats: d’une 
part, les particules fines sont un groupe chimi-
quement très hétérogène (particules Diesel, 
Pollen, moisissures, métaux lourds libérés lors 
des freinages des voitures...) et les effets de 
santé sont par conséquent tout aussi diver-
gents.
D’autre part, les symptômes ou pathologies 
décrites concernent du moins en grande partie 
des expositions à long terme, répétitives et qui 
nécessitent en partie des années, voire des dé-
cennies à se manifester. Ainsi, à titre d’exemple, 
une étude européenne ESCAPE (European 
Study of Cohorts for Air Pollution Effects) por-
tant sur plus de 100.000 personnes dans cinq 
pays européens a suivi les patients sur une du-
rée de 11,5 ans en moyenne.
Finalement, il ne faut pas perdre de vue que les 
moteurs Diesel ont sensiblement évolué depuis 
une vingtaine d’années, avec l’apparition, voire 
l’obligation de filtres à particules retenant les 
poussières fines. Par ailleurs, les normes Euro 
concernant les gaz d’échappement, en passant 
progressivement de l’Euro 1 en 1993 à l’Euro 6 
(Euro-6-Abgasnorm) en 2015, ont conduit à 
une réduction des émissions nocives.
Les risques sanitaires précités concernent donc 
plutôt les taux élevés de particules fines chro-
niques à longue durée que des dépassements 
spontanés et temporaires. En ce qui concerne 

1 Particules fines d’un diamètre aérodynamique infé-
rieur à dix micromètres

les moyennes annuelles des taux de particules 
fines publiés en mai 2016 par l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) sur base des résul-
tats de 2014, le Grand-Duché de Luxembourg 
est en 32e position des pays européens qui pré-
sentent les taux de PM 2,5 les plus élevés (sur 
52 États membres), donc dans la moitié des 
États les moins pollués (concentration annuelle 
moyenne de 16,6 µg/m3, Belgique 16,0 µg/m3, 
Allemagne 14,5 µg/m3). En ce qui concerne les 
PM 10, le Luxembourg atteint d’ores et déjà les 
valeurs cibles que l’OMS s’est définie pour l’ho-
rizon 2030 avec 18 µg/m3, valeur cible OMS < 
20 µg/m3).
Comme les particules fines ne constituent pas 
une maladie en tant que telle, mais engendrent 
des symptômes divergents (en fonction de la 
nature chimique des particules et de la suscep-
tibilité humaine individuelle) et des effets à 
long terme (qui apparaissent au bout d’années 
d’exposition), il est impossible de reporter les 
maladies en fonction des niveaux de particules 
fines et d’établir ainsi une causalité. On peut 
certes noter une augmentation de crises 
d’asthme chez les enfants, voire d’insuffisances 
respiratoires chez les personnes âgées en hiver, 
mais établir le rapport avec les particules fines 
n’est pas évident, dans la mesure où d’autres 
facteurs peuvent interférer également (tempé-
rature, manque de soleil, humidité...).
ad 3) Le projet de programme national de qua-
lité de l’air vise en premier lieu la pollution par 
les oxydes d’azote et en second lieu la pollu-
tion par les particules fines. Bon nombre de 
mesures visent les deux types de polluants, 
étant donné que les sources d’émissions sont 
souvent les mêmes. Néanmoins, le projet de 
programme comprend également des mesures 
particulières pour prévenir voire réduire les 
niveaux de particules fines dans l’air ambiant.
Il s’agit notamment des campagnes d’informa-
tion et de sensibilisation du public sur les nou-
velles dispositions réglementaires en matière de 
contrôles périodiques obligatoires des installa-
tions de combustion alimentées en bois ainsi 
que sur l’interdiction de l’incinération à l’air 
libre de déchets. Dans ce contexte, il est égale-
ment fait référence au projet de développe-
ment d’un réseau de collecte et de traitement 
et de valorisation des déchets de verdure.
Pour faire face aux pics de pollution de parti-
cules fines qui peuvent avoir lieu lors de condi-
tions climatiques très défavorables, le Plan na-
tional de qualité de l’air prévoit notamment de 
développer un plan d’action à court terme à 
déclencher en cas de pics de pollution. En cas 
de dépassement ou risque de dépassement 
d’un premier seuil de pollution, des informa-
tions et recommandations sont fournies à la 
population. En cas de dépassement d’un deux-
ième seuil de pollution, des actions obligatoires 
voire interdictions peuvent être envisagées.
Dans ce contexte, il y a lieu de mentionner 
également les mesures qui ont pour objet 
d’améliorer d’une manière générale l’informa-
tion du public sur la qualité de l’air. Il est prévu 
de développer un indice horaire de la qualité 
de l’air qui a pour but d’apporter une informa-
tion facilement compréhensible pour le public 
et en temps réel sur la qualité de l’air au 
Luxembourg. Cet indice pourra être consulté, 
soit via Internet, soit directement via une appli-
cation pour téléphone mobile.

Question 2726 (02.02.2017) de M. Félix Ei-
schen (CSV) concernant la conduite auto-
nome:
La conduite autonome fait partie des grands 
thèmes de l’avenir dans presque tous les do-
maines de la mobilité. Elle va révolutionner le 
quotidien des gens et de l’économie. Les 
possibilités techniques sont déjà très avancées 
et les premières voitures équipées de cette 
technologie révolutionnaire circulent déjà sur 
les routes.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer si 
notre Code de la route autorise la conduite au-
tonome sur nos routes?
- Dans la négative, le Gouvernement entend-il 
légiférer en la matière?
Réponse (10.03.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Dans sa question parlementaire, l’honorable 
Député s’interroge sur la conformité de la 
conduite autonome sur les routes luxembour-
geoises par rapport à l’arrêté grand-ducal mo-
difié du 23 novembre 1955 portant règlement 
de la circulation sur toutes les voies publiques, 
communément appelé «Code de la route».

La Convention de Vienne sur la circulation rou-
tière de 1968 sert pour les parties contrac-
tantes, dont le Luxembourg, de base pour la 
mise en place de leurs réglementations natio-
nales en matière de circulation routière. Selon 
ladite Convention, «...tout véhicule en mouve-
ment ou tout ensemble de véhicules en mouve-
ment doit avoir un conducteur», disposition qui 
trouve sa retombée dans le Code de la route.
Actuellement, les sujets de la conduite automa-
tisée et de la conduite autonome sont thémati-
sés dans différents groupes de travail de la 
Commission économique pour l’Europe près 
de l’Organisation des Nations Unies à Genève 
(ONU/CEE). Il s’agit notamment de se mettre 
d’accord sur une définition commune de ce 
qu’on entend par conduite automatisée et 
d’analyser de quelle manière la Convention de 
Vienne devrait être interprétée ou, le cas 
échéant, amendée pour ne pas faire obstacle 
au déploiement de ces nouvelles technologies.
Des premières discussions, il résulte que les dis-
positions de la Convention ne s’opposent pas à 
la réalisation d’essais avec des véhicules auto-
nomes sur la voie publique à condition qu’une 
personne est prête à prendre le contrôle du vé-
hicule et est en mesure de le faire, indépen-
damment du fait si elle se trouve ou non à l’in-
térieur du véhicule.
Dans ce contexte, il y a lieu de relever que le 
Code de la route prévoit d’ores et déjà la possi-
bilité de réaliser des tests sur les voies publiques 
avec de tels véhicules autonomes sous le cou-
vert d’une autorisation exceptionnelle pour des 
essais scientifiques.
Enfin il est à préciser que mes services suivent 
de près les discussions en cours au niveau inter-
national afin d’adapter, le cas échéant, le cadre 
légal luxembourgeois et de se préparer ainsi 
pour le futur.

Question 2727 (02.02.2017) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant la hausse des 
frais bancaires:
Le 18 janvier POST Luxembourg - un établisse-
ment public détenu à 100% par l’État 
luxembourgeois - a annoncé une nouvelle 
tarification applicable à certains de ses services 
financiers. Les virements papier entre comptes 
CCP seront désormais facturés à 40 centimes 
par virement et les frais des virements vers un 
compte d’un autre établissement bancaire se-
ront doublés de 30 à 60 centimes par vire-
ment. Cette hausse des frais pour les opéra-
tions en guichet ne constitue pas un fait isolé 
mais s’inscrit dans une évolution générale à la 
hausse des frais bancaires au Luxembourg.
Pourtant, la directive européenne 2014/92/UE 
du 23 juillet 2014 introduit pour tous les États 
membres de l’Union européenne l’obligation 
de garantir l’accès à des comptes de paiement 
assorti de prestations de base pour tous les 
consommateurs sur leur territoire. Cette offre 
de prestations de base doit être proposée à 
titre gratuit ou moyennant des frais raison-
nables et ne peut pas se limiter à des services 
en ligne.
Par ailleurs la directive prévoit que «...les États 
membres peuvent exiger des établissements 
bancaires qu’ils mettent en œuvre des systèmes 
de tarification différents en fonction du niveau 
d’inclusion bancaire du consommateur, de 
sorte notamment à pouvoir offrir des condi-
tions plus favorables aux consommateurs vul-
nérables non bancarisés.» (article 18)
Le projet de loi n°7103 relatif aux comptes de 
paiement déposé le 16 décembre 2016, qui a 
comme objet la transposition de ladite direc-
tive, n’opte pourtant pas pour cette possibilité.
Partant, j’aimerais poser à Monsieur le Ministre 
des Finances les questions suivantes:
1) Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que 
l’augmentation des tarifs des opérations ban-
caires effectuées en guichet constitue une dis-
crimination des personnes qui n’ont pas accès 
à Internet ou qui ne maîtrisent pas l’utilisation 
des services bancaires en ligne?
2) Monsieur le Ministre ne croit-il pas que l’in-
troduction d’une réglementation plus stricte - 
p. ex. un plafonnement ou un échelonnage - des 
frais pour services bancaires de base s’impose?
3) Monsieur le Ministre peut-il expliquer les rai-
sons pour lesquelles il a choisi de ne pas opter 
pour une transposition plus stricte de la direc-
tive européenne?
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4) Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’un 
établissement bancaire détenu par l’État devrait 
davantage favoriser l’inclusion bancaire des 
personnes les plus vulnérables?
Réponse (14.03.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
La définition de la politique de tarification re-
lève de la compétence de la direction des éta-
blissements bancaires et de POST Luxembourg. 
Il n’appartient pas au Ministre des Finances de 
commenter ces politiques.
Le projet de loi n°7103 portant transposition de 
la directive 2014/92/UE sur la comparabilité des 
frais liés aux comptes de paiement, le chan-
gement de compte de paiement et l’accès à un 
compte de paiement assorti de prestations de 
base, ne prévoit pas de plafonnement ou 
d’échelonnage des frais des services bancaires 
de base afin de ne pas interférer dans la 
politique commerciale des établissements 
bancaires et de POST Luxembourg, et ce afin de 
laisser jouer la libre concurrence entre acteurs 
financiers. Cette démarche permet aux 
établissements bancaires et à POST Luxembourg 
de différencier leurs offres de services et d’offrir 
aux consommateurs une gamme plus étendue 
de services qui se distinguent de par leur type, 
qualité et prix. La directive 2014/92/UE a pour 
objectif de rendre la tarification plus trans-
parente de sorte que les consommateurs seront 
en mesure de comparer plus aisément les offres 
des établissements bancaires.
Dans un souci de protéger les personnes les 
plus vulnérables, le cadre légal en vigueur au 
Luxembourg a favorisé l’inclusion financière en 
accordant aux personnes physiques et morales 
le droit à un compte chèque postal bien avant 
que la directive 2014/92/UE n’introduise un 
droit d’accès à un compte de paiement de 
base. Le projet de loi n°7103 élargira le cercle 
des établissements qui seront obligés d’offrir 
un compte de paiement de base aux consom-
mateurs personnes physiques, dont les per-
sonnes les plus vulnérables.
Le projet de loi n°7103 chargera la CSSF de 
prendre des mesures adéquates pour faire 
connaître au public l’existence des comptes de 
paiement de base, leurs conditions tarifaires 
générales et les procédures à suivre pour exer-
cer le droit d’accès à un compte de paiement 
de base. Elle veillera à ce que les mesures de 
communication soient suffisantes et bien ci-
blées et touchent en particulier les consomma-
teurs non bancarisés, vulnérables et mobiles.
Le Ministre des Finances se permet en outre 
d’attirer l’attention à la réponse qu’il a appor-
tée, ensemble avec le Ministre de l’Économie 
Etienne Schneider, à la question parlementaire 
n°2648 des Députées Martine Mergen et 
Octavie Modert.

Question 2728 (02.02.2017) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant le délai de 
prescription pour des abus sexuels:
Des études internationales révèlent qu’un quart 
des adultes ont subi des violences physiques 
dans leur enfance et qu’une femme sur cinq et 
un homme sur 13 ont subi des violences se-
xuelles dans leur enfance.
En plus, un enfant victime sur deux est agressé 
par un membre de sa famille, or, dans plus de 
95% des cas, le délinquant reste impuni.
Au Luxembourg, le délai de prescription pour 
des infractions sexuelles est de dix ans après la 
majorité de la personne concernée. La spécifi-
cité et la gravité des violences sexuelles sur les 
mineurs le rendent pour les victimes pourtant 
très difficile de les révéler, même arrivées à 
l’âge adulte.
Des délais de prescription trop courts peuvent 
priver de nombreuses victimes de leur droit de 
porter plainte et d’accéder à la justice. En 
France et au Canada, le délai de prescription a 
été porté à vingt respectivement à trente ans. 
Dans certains pays comme la Grande-Bretagne 
ou la Suisse, ou encore l’État de Californie, les 
violences sexuelles sont rendues imprescrip-
tibles.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Justice:
1. Monsieur le Ministre, combien de plaintes 
pour abus sexuels ont été déposées depuis 
2010 au Luxembourg?
2. Dans combien de cas le recours intenté était 
prescrit?

3. Dans le cas où le recours était prescrit pour 
la majorité des plaintes déposées, le Ministre 
ne juge-t-il pas opportun de modifier l’actuel 
délai de prescription, soit par un allongement 
de la durée de prescription à vingt ou à trente 
ans, soit par une imprescriptibilité?
Réponse (17.02.2017) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
ad 1. Les tableaux nos2 à 6 ci-annexés re-
prennent les chiffres des procès-verbaux dres-
sés ainsi que des affaires correctionnelles pour 
abus sexuels.
ad 2. Les tableaux nos7 et 8 reprennent les 
chiffres des affaires classées sans suite pour rai-
son de prescription.
À noter dans ce contexte que les dénonciations 
par l’église catholique ont eu lieu en 2012, ce 
qui explique le chiffre plus élevé.
ad 3. Les tableaux versés renseignent que le 
nombre de prescriptions est relativement ré-
duit.
Il faut souligner que la situation a évolué suite à 
la modification de l’article 637 du CIC intro-
duite par la loi du 27 février 2012. Depuis cette 
réforme, le délai de prescription de l’action pu-
blique de certains faits commis contre des mi-
neurs ne commence à courir qu’à partir de la 
majorité de ces derniers.
Compte tenu de cette modification récente et 
des changements qu’elle a apportés, il n’est 
pas envisagé à ce stade de modifier l’actuel dé-
lai de prescription.
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question 2729 (02.02.2017) de Mme 
Nancy Arendt et M. Marcel Oberweis 
(CSV) concernant le «Minettstram op 
Pneuen»:
En novembre 2016 le projet «Minettstram op 
Pneuen» a été présenté au conseil communal 
d’Esch-sur-Alzette. Actuellement, deux lignes 
sont envisagées: l’une allant du nord au sud 
(Cloche d’Or - Micheville/France) et l’autre 
transversale reliant Dudelange à Rodange.
Or, l’on se doit de constater que les localités de 
Rumelange et de Tétange ne seront pas desser-
vies par le «Minettstram», et celle de Kayl seu-
lement en partie.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Pour quelles raisons les localités citées ci-des-
sus ne seront-elles pas desservies par le nou-
veau «Minettstram»?
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas qu’il se-
rait opportun et logique d’inclure les localités 
en question dans le tracé du «Minettstram»?
Réponse (14.03.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par leur question parlementaire les honorables 
Députés voudraient avoir des informations 
concernant le Bus à haut niveau de service 
(BHNS) dans la région Sud.
En effet, deux axes de BHNS sont en étude, à 
savoir l’axe est-ouest et l’axe nord-sud. La liai-
son transversale est-ouest reliera les aggloméra-
tions de Dudelange, Schifflange, Esch-sur-Al-
zette, Belval, Belvaux et Differdange avec un 
prolongement vers le parking relais P&R à Ro-
dange. Le tracé de la liaison transfrontalière 
nord-sud reliera la capitale à la zone frontière 
française (Micheville) en passant par Leude-
lange et via l’autoroute A4 par Belval. L’axe 
nord-sud fera l’interface avec le tramway au 
pôle d’échange Cloche d’Or et avec l’axe est-
ouest à un nouveau pôle d’échange à 
Raemerich.
Le choix du tracé est-ouest a été effectué en 
fonction des potentialités futures de fréquenta-
tion en considérant le réseau CFL avec ses 
gares, les centralités urbaines existantes et les 
principales zones de développement à l’hori-
zon 2020 et 2030, tout en tenant compte du 
fait que la zone d’attractivité théorique d’une 
station de BHNS est de 500 mètres à vol d’oi-
seau. La couverture territoriale est optimisée 
par le réseau CFL ainsi que par les lignes de bus 
TICE assurant une liaison régulière et à fré-
quence élevée ensemble avec les stations du 
BHNS.
Il est à noter que le BHNS est un système de 
transport en commun dont les principales ca-
ractéristiques sont une fréquence élevée, un 
parcours rationalisé préférant un itinéraire en 
sites propres ainsi qu’un système de priorité 

aux feux tricolores des carrefours, garanties par 
des aménagements spécifiques.
Le tracé de la liaison transversale est-ouest a été 
choisi en vue d’atteindre les objectifs et de 
remplir les caractéristiques d’un système de 
transports en commun à un niveau de service 
élevé. Il est donc vrai que les localités de Rume-
lange et de Tétange ne sont pas directement 
desservies par le BHNS actuellement en étude. 
Par contre, par un concept cohérent avec un 
réseau de TICE adapté et le réseau ferroviaire 
des CFL, ces localités ne seront pas à l’écart du 
BHNS.

Question 2730 (02.02.2017) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant la mesure 
224 du «Zukunftspak»:
Selon le «Zukunftspak», la mesure n°224 libel-
lée «Comptabilité agricole payante» devrait en-
gendrer des économies au niveau du budget 
de l’ordre de 120.000 euros par an.
Au cours de la réunion du 6 novembre 2014 de 
la Commission de l’Agriculture, de la Viticul-
ture, du Développement rural et de la Protec-
tion des consommateurs, Monsieur le Ministre 
a souligné que dorénavant la comptabilité agri-
cole ne sera pas d’office payante. La comptabi-
lité économique générant les données utiles à 
la gestion de la politique agricole du pays dans 
son ensemble ne serait pas visée, mais seu-
lement la comptabilité fiscale. La réglementa-
tion exacte de cette mesure resterait toutefois à 
définir et l’impact sur le revenu des exploita-
tions agricoles serait minimal.
La transposition de cette mesure a cependant 
pour conséquence que le Service d’économie 
rurale demeure le dernier service auprès duquel 
les exploitations agricoles peuvent encore pro-
fiter d’une subvention pour la gestion d’une 
comptabilité agricole. Selon mes informations, 
les conventions y relatives avec d’autres organi-
sations n’ont plus été prolongées.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture:
1) Pour combien d’exploitations agricoles la 
comptabilité est actuellement effectuée par le 
Service d’économie rurale?
2) Monsieur le Ministre peut-il m’informer si le 
Service d’économie rurale sera disposé à accep-
ter la gestion de la comptabilité agricole de 
toutes les exploitations agricoles qui, en raison 
de la transposition de la mesure n°224 du «Zu-
kunftspak», doivent maintenant assumer l’inté-
gralité des coûts pour la gestion de leur comp-
tabilité?
3) Dans la négative, pour quelles raisons?
Réponse (14.03.2017) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs:
ad 1) Le nombre actuel d’exploitations agri-
coles, viticoles et horticoles faisant leur comp-
tabilité auprès du Service d’économie rurale 
s’élève à 880.
ad 2) Le Service d’économie rurale est disposé 
à accepter la gestion de la comptabilité agri-
cole de toutes les exploitations agricoles qui, 
en raison de ladite mesure, font une demande 
auprès de la division de la comptabilité dans la 
limite des ressources humaines disponibles.
Au moment actuel, la division de la comptabi-
lité occupe 22 comptables correspondant à 
19,75 équivalents temps plein pour effectuer les 
comptabilités des 880 exploitations. Un comp-
table à temps plein s’occupe donc en moyenne 
de 45 entreprises. Or, le volume de travail qui 
peut être presté par un comptable ayant une 
certaine expérience professionnelle varie entre 
40 et 45 comptabilités agricoles selon la taille 
de l’exploitation et la complexité des produc-
tions. Les comptables du SER travaillent donc 
déjà à la limite de leurs possibilités.
On peut préciser que le nombre d’exploitations 
effectuant leur comptabilité au Service d’éco-
nomie rurale par contre n’a diminué que peu 
au cours des dernières années (- 6% depuis 
2010). Ceci est dû au fait que les exploitations 
effectuant une comptabilité économique sont 
en majorité des exploitations viables dont la re-
prise est garantie. Par contre elles ne cessent 
d’augmenter en taille et en complexité, ce qui 
se reflète surtout au niveau des opérations de la 
TVA, de la production d’énergies renouvelables 
et des activités accessoires. Face à cette com-
plexité croissante des secteurs agricole, viticole 
et horticole et face à un certain nombre d’obli-
gations dans le cadre des politiques nationales 
et européennes, la division de la gestion, de la 
comptabilité et de l’entraide agricoles a redé-
fini et étendu la prestation de ses services: 
comptabilisation selon la méthode au net en 

matière de la TVA, saisie et calcul de nouveaux 
indicateurs agroenvironnementaux, etc.
Ainsi, les comptabilités ont vu augmenter le 
nombre moyen des saisies comptables par ex-
ploitation de 25% entre 2010 et 2015. Le 
nombre total des saisies a augmenté de 
857.630 en 2010 à 1.013.380 en 2015.
Évidemment, au cours des années à venir, le 
nombre d’exploitations effectuant leur compta-
bilité au Service d’économie rurale va diminuer 
suite au processus de restructuration du secteur 
agricole, ce qui va libérer des disponibilités au 
sein du Service d’économie rurale.
Ainsi, le Service d’économie rurale prend note 
des demandes respectives et les gère sur une 
liste d’attente.
Une analyse approfondie du Service de la 
comptabilité et de l’entraide agricole du SER 
sera entamée, avec la finalité d’exploiter au 
mieux les informations du réseau comptable 
agricole dans l’intérêt général des producteurs, 
notamment pour mettre en place des indica-
teurs susceptibles d’encadrer le développement 
des pratiques agricoles durables, tel que l’agri-
culture de précision.
ad 3) Sans objet.

Question 2731 (03.02.2017) de MM. Lex 
Delles et Gusty Graas (DP) concernant l’éle-
vage extensif:
Après la mort de plusieurs bovins de l’espèce 
«Galloway» dans un pâturage à Mensdorf, la 
question se pose si l’élevage extensif pendant 
toute l’année pour la production de la viande 
«Naturschutz Fleesch» est adapté au Luxem-
bourg.
De plus, il nous a été rapporté qu’un grand 
nombre de bêtes amenées dans les abattoirs ne 
répondent pas aux exigences sanitaires rela-
tives à la production de viande, car atteintes de 
maladies diverses (infestation vermine ou para-
sitaire).
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs:
1. Quel est le nombre de bêtes transportées 
dans nos abattoirs et pour lesquelles il s’avère 
que leur état de santé ne remplit pas les cri-
tères sanitaires nécessaires à la production de 
viande?
2. Pour quelles raisons ces bêtes ne sont plus 
comestibles?
3. Est-ce que ces bêtes sont issues de l’élevage 
extensif?
4. Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre ne 
juge-t-il pas que l’élevage de ces animaux à des 
fins comestibles constitue un gaspillage de res-
sources naturelles?
Réponse (17.02.2017) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs:
ad 1. En principe ne peuvent être transportés à 
l’abattoir que des animaux en bonne santé et 
aptes au transport. Ces conditions sont contrô-
lées à l’abattoir par les vétérinaires-inspecteurs 
de l’Administration des services vétérinaires lors 
de l’examen ante mortem. Les animaux mon-
trant des pathologies, conduisant à la saisie to-
tale de l’animal, ne sont acceptés à l’abattage 
et sont euthanasiés et les cadavres sont élimi-
nés au clos d’équarrissage.
Néanmoins, certaines lésions ne sont décelées 
qu’à l’examen post mortem des carcasses et 
suivant le cas peuvent conduire à une saisie to-
tale (entièreté de la carcasse) ou partielle (cer-
taines parties de la carcasse ou organes tels que 
foie, cœur, poumon).
Les chiffres des bovins adultes abattus dans les 
abattoirs au Luxembourg sont les suivants (en 
parenthèses le nombre des saisies totales):
2015: +/- 24.000 bovins abattus (28 saisies);
2016: +/- 25.000 bovins abattus (27 saisies).
Ces chiffres montrent que le pourcentage de 
carcasses saisies dans les abattoirs au Luxem-
bourg est faible (+/- 0,1%).
ad 2. Les motifs de saisie totale sont de nature 
diverse et les plus fréquents sont les suivants: 
maladie généralisée, infestation parasitaire, pré-
sence de résidus de médicaments ou autres 
substances en quantité supérieure aux niveaux 
fixés par la législation, cachexie.
ad 3. Les services du Ministère de l’Agriculture, 
de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs ne disposent pas d’informa-
tions concernant les résultats d’inspection des 
bovins dont la viande est commercialisée sous 
le label «Naturschutz Fleesch» puisque tous ces 
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animaux sont abattus dans un abattoir en Bel-
gique.
ad 4. Sans objet.

Question 2732 (03.02.2017) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les modifications apportées au site Inter-
net «Legilux»:
Récemment le site «legilux.public.lu» a été re-
travaillé afin d’optimiser la recherche en ligne. 
Or, s’il est vrai que le Ministère d’État a publié à 
ce propos un communiqué publié sur le site du 
Gouvernement, il semblerait que les profes-
sionnels, et en tout premier lieu la magistra-
ture, n’aient pas été informés des change-
ments, de sorte que de nombreux profession-
nels ne se sont aperçus du changement qu’au 
moment de leurs recherches.
Or, les changements vont au-delà d’un simple 
«relooking». La nouvelle version exige de la 
part de ses utilisateurs une autre approche 
dans la manière même d’opérer des re-
cherches. Si tout est question d’habitude, cer-
tains professionnels ont eu, au moins au début, 
du mal à s’adapter et à effectuer les recherches 
nécessaires à l’exercice de leur profession, et 
d’aucuns regrettent l’ancienne version.
D’après nos informations, le Ministère de la Jus-
tice n’était pas non plus au courant de la mise 
en place d’une nouvelle version du portail en 
question.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Premier Mi-
nistre et Ministre d’État ainsi qu’à Monsieur le 
Ministre de la Justice:
1. Monsieur le Ministre de la Justice confirme- 
t-il nos informations, à savoir que son Ministère 
ignorait, tout autant que les professionnels, 
qu’une nouvelle version du portail submen-
tionné avait été mise en place? Dans l’affirma-
tive, Monsieur le Premier Ministre peut-il nous 
dire pourquoi le Ministère de la Justice n’a pas 
été informé?
2. Pourquoi le Gouvernement n’a-t-il, préala-
blement à la mise en place de la nouvelle ver-
sion du portail submentionné, informé les pro-
fessionnels et notamment les juridictions judi-
ciaires et administratives des changements in-
tervenus et pourquoi aucune séance de forma-
tion n’a été offerte le cas échéant?
3. Le Ministère de la Justice et les profession-
nels du droit ont-ils été consultés par le Gou-
vernement dans le cadre des travaux de lance-
ment de la nouvelle version du portail en ques-
tion? Dans la négative, le Gouvernement ne 
pense-t-il pas qu’il faille faire le point sur la 
nouvelle version du portail en associant les pro-
fessionnels dans le but d’optimiser réellement 
le portail?
4. En tout état de cause, le Gouvernement ne 
pense-t-il pas qu’il soit opportun à l’avenir d’in-
former de manière adéquate et au préalable 
tant les avocats que les magistrats?
Réponse commune (28.02.2017) de M. Fer-
nand Etgen, Ministre aux Relations avec le Par-
lement, et de M. Félix Braz, Ministre de la Jus-
tice:
ad 1. En date du 11 septembre 2015, le 
Conseil de Gouvernement a décidé la refonte 
complète du Mémorial, Journal officiel du 
Grand-Duché de Luxembourg. Dans ce 
contexte, la modernisation du site «legilux.pu-
blic.lu» a constitué un élément-phare de l’évo-
lution de la divulgation de la législation luxem-
bourgeoise. Le Conseil de Gouvernement a 
précisé dans sa séance précitée que la refonte 
du portail «legilux.public.lu», qui est censé res-
ter le point d’accès à la législation luxembour-
geoise, est axée autour de la facilité de re-
cherche, de la convivialité et du «linked open 
data». Le site a été entièrement repensé afin 
d’offrir aux professionnels du droit, au public et 
aux machines un accès le plus ouvert possible 
aux données, de rendre les recherches aisées, 
performantes et exhaustives, permettant ainsi 
aux usagers un accès aux données selon les do-
maines auxquels ils s’intéressent.
Lors de la séance du Conseil de Gouvernement 
du 11 novembre 2016, la nouvelle mise en 
page du Journal officiel ainsi que la façon 
d’identifier de manière unique et sans équi-
voque l’acte législatif électronique, basée sur les 
règles du web sémantique en conformité avec 
les exigences d’implémentation de ELI (Euro-
pean Legislation Identifier), ont été présentés.
ad 2. Le site «legilux.public.lu» a été inauguré 
en 2002. Depuis cette date, aucune mise à jour 
du site n’a été effectuée. En analysant, au fil 
des années, les besoins exprimés par les utilisa-
teurs de «legilux.public.lu» (notamment les 
professionnels du droit mais également les ci-
toyens non juristes) au cours de nombreux 

échanges, les responsables du site ont constaté 
qu’une modernisation du portail de recherche 
devenait de plus en plus pressante.
En 2016, il a dès lors été décidé de mettre tous 
les efforts possibles dans le projet de moderni-
sation de «legilux.public.lu» afin de pouvoir of-
frir très rapidement aux usagers, souvent mé-
contents des recherches somme toute assez li-
mitées et peu satisfaisantes que permettait de 
faire l’ancienne version de «Legilux», une re-
cherche et un design plus performants basés 
sur une infrastructure et un moteur de re-
cherche modernes et puissants, ouverts à l’in-
terprétation des données par les machines, ac-
cessibles pour les malvoyants, permettant une 
consultation aisée pour les tablettes et les 
smartphones, le tout en conformité de la direc-
tive européenne «PSI» sur l’accès et la réutilisa-
tion des données publiques.
Dans cette optique, tous les textes législatifs, in-
cluant certains codes, ont été convertis au for-
mat ouvert et structuré dans une nouvelle base 
de données «Casemates», sous le contrôle de 
l’État et hébergée auprès des instances étatiques. 
Avec cette structuration, la consolidation systé-
matique des actes législatifs devient possible à la 
suite de leur publication au Journal officiel, une 
des demandes majeures des utilisateurs.
Alors que l’interface du site «Legilux» a changé 
et que les outils de recherche sont devenus 
plus intuitifs, les grands domaines de recherche 
sont restés sensiblement les mêmes (Mémorial 
A, Mémorial B, Mémorial C, codes, recueils, ar-
chives). Il est clair cependant que «tout est 
question d’habitude», comme l’indiquent d’ail-
leurs les honorables Députés à juste titre, et 
que chaque changement d’un site informa-
tique demande quelque temps d’adaptation en 
vue de se familiariser avec la nouvelle interface. 
Pour combler le malaise que pouvaient provo-
quer les changements opérés et le temps 
d’adaptation nécessaire à certains profession-
nels du droit pour se familiariser avec lesdits 
changements, ce qui, il est vrai, avait été sous-
estimé par les responsables de la refonte, des 
séances de formation ont été organisées pour 
la magistrature en date des 6, 13 et 20 janvier 
2017, peu de temps après la mise en ligne du 
nouveau site, le 2 janvier 2017, à l’instar des 
formations offertes aux personnes intéressées à 
la Chambre des Députés et aux groupes et sen-
sibilités politiques. Pour les utilisateurs, un fi-
chier d’aide est mis à disposition.
ad 3. Le Ministère de la Justice et les profes-
sionnels du droit n’ont pas été consultés de 
manière officielle dans le cadre des travaux de 
lancement de la nouvelle version du portail en 
question, mais, comme indiqué ci-dessus, préa-
lablement de nombreux échanges non officiels 
ont été menés avec les usagers réguliers du site 
en vue de répondre le mieux à leurs attentes et 
desiderata.
Le Gouvernement salue toute critique construc-
tive pouvant mener à une constante améliora-
tion des outils de recherche du droit sur «legi-
lux.public.lu» et reste à l’écoute de tous les uti-
lisateurs du site. Les premiers retours d’expé-
rience ont d’ailleurs été intégrés rapidement 
dans les dernières mises à jour du site (no-
tamment: amélioration de la recherche dans les 
codes).
ad 4. Le Gouvernement, dont l’intention n’était 
nullement d’informer les avocats et les magis-
trats de manière inadéquate, redoublera d’ef-
fort pour les tenir informés des futures évolu-
tions envisagées (notamment par le biais des 
«News» affichées sur le site «legilux.public.lu») 
et pour mieux les associer dès la phase d’élabo-
ration des changements projetés.

Question 2733 (03.02.2017) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant la des-
serte des gares de Munsbach et de We-
cker:
Meinen Informationen zufolge plant die staat-
liche Eisenbahngesellschaft CFL, dass die Züge 
des Regionalexpresses (RE) zwischen Trier und 
Luxemburg künftig nicht mehr an den Bahnhö-
fen Wecker und Münsbach halten sollen.
Laut dem aktuellen Fahrplan halten die Züge 
39-mal täglich an besagten Bahnhöfen und 
werden von vielen Einwohnern der Region so-
wie zahlreichen Grenzgängern genutzt. So 
fährt in Münsbach z. B. die Buslinie 742 viele 
Reisende vom Bahnhof zu ihrem Arbeitsplatz 
im „Parc d’activité Syrdall“.
In diesem Kontext möchte ich folgende Fragen 
an den Herrn Minister für nachhaltige Entwick-
lung und Infrastrukturen stellen:
- Kann der Minister die oben genannten Infor-
mationen bestätigen?
- Wenn ja, was sind die Gründe für diese Ent-
scheidung?

- Befürchtet der Minister nicht, dass der Groß-
teil der bisherigen Bahnbenutzer fortan mit 
dem Privat-PKW zur Arbeitsstelle fahren wird?
- Sind weitere Fahrplanänderungen vorgese-
hen?
- Gedenkt der Minister Alternativen im öffentli-
chen Transport anzubieten?
- Ist der Minister der Meinung, dass diese Ent-
scheidung im Einklang ist mit den Zielen der 
Regierung vermehrt Leute dazu zu bewegen, 
auf den öffentlichen Transport umzusteigen?
Réponse (14.02.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Mit der parlamentarischen Anfrage Nummer 
2733 vom 3. Februar 2017 will sich die Frau 
Abgeordnete Françoise Hetto-Gaasch über die 
Bedienung der Haltestellen Münsbach und We-
cker durch die Züge der RE-Linie Luxem-
burg-Trier-Koblenz erkundigen.
Im Jahr 2016 hat die CFL eine Studie bei einem 
spezialisierten Schweizer Büro in Auftrag gege-
ben, um die Ursachen der Verspätungen auf 
den verschiedenen Strecken des luxemburgi-
schen Eisenbahnnetzes zu analysieren, sowie 
ein neues verbessertes Konzept für den Fahr-
plan 2018 zu erarbeiten.
Zum einen wird der neue Fahrplan so gestaltet, 
dass sich die Verspätungen der Züge deutlich 
verringern werden. Auf der anderen Seite geht 
es darum, die zwei neuen, strategisch wichti-
gen Haltestellen Howald und Pfaffenthal-Kirch-
berg in den Fahrplan zu integrieren. Der neue 
Fahrplan 2018 wird am 10. Dezember 2017 in 
Kraft treten. Ab dem gleichen Zeitpunkt wer-
den auch die beiden vorhin genannten Halte-
stellen bedient.
Der neue Fahrplan ist zum jetzigen Zeitpunkt 
jedoch noch nicht definitiv festgelegt. Die Dis-
kussionen sind noch nicht abgeschlossen, so-
dass ich noch keine genauen Angaben betref-
fend der Bedienung der beiden Haltestellen 
Münsbach und Wecker geben kann.
Ich werde zusammen mit der Eisenbahngesell-
schaft im Frühjahr eine Pressekonferenz organi-
sieren wo wir jegliche Neuerungen detailgenau 
vorstellen werden.

Question 2734 (03.02.2017) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant la stratégie «Digi-
tal(4)Education»:
Le Ministère de l’Éducation, de l’Enfance et de 
la Jeunesse a présenté au printemps 2015 la 
stratégie «Digital(4)Education».
Cette dernière a été conçue pour adapter 
l’école aux défis du 21e siècle, notamment à un 
marché du travail sur lequel les compétences 
numériques seront à court terme de plus en 
plus estimées.
Afin de permettre aux élèves de se familiariser 
avec les nouvelles technologies d’information 
et de communication (TIC), et d’en tirer pleine-
ment profit dans les salles de classe, le minis-
tère a lancé, entre autres, les projets «Mathe-
maTIC» et «Digital classroom».
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse:
- En ce qui concerne les deux projets susmen-
tionnés, Monsieur le Ministre a-t-il déjà un bi-
lan des premières expériences vécues sur le ter-
rain? Dans l’affirmative, quelles en sont les 
conclusions?
- Étant donné que le ministère a mis à disposi-
tion de tous les élèves l’environnement numé-
rique «Office365», le ministre peut-il m’infor-
mer sur le nombre des élèves et des ensei-
gnants qui en profitent effectivement? Qu’en 
est-il de l’application «MathemaTIC»?
- Combien de lycées et d’écoles fondamentales 
offrent actuellement des «classes Ipad»? De 
quels établissements scolaires s’agit-il?
- Quels lycées disposent actuellement d’un 
journal de classe électronique (type WebUntis)? 
Est-ce que le ministère souhaite élargir cette 
offre à tous les lycées et également aux écoles 
fondamentales?
Réponse (14.03.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
1. Utilisation d’Office 365 pour l’éducation
Avec Office 365 pour l’éducation, le Centre de 
gestion informatique de l’éducation (CGIE) 
couvre les besoins de l’ensemble de la commu-
nauté scolaire. Depuis la mise à disposition gra-
tuite d’Office 365 pour le monde de l’éduca-
tion au Luxembourg, mon ministère se réjouit 
du succès rencontré auprès des enseignants et 

des élèves qui sont désormais plus de 38.600 à 
l’utiliser, dont 30.500 élèves et 8.100 ensei-
gnants et personnel administratif. (voir les dé-
tails ci-dessous)
Office 365 pour l’éducation offre un accès gra-
tuit
- à la communauté enseignante,
- aux élèves du fondamental et du secondaire 
et
- au personnel administratif et technique.
De plus, en constituant une large palette d’ou-
tils, il favorise les usages collaboratifs à l’école 
comme par exemple:
- Messagerie électronique Outlook (50 Go pour 
la messagerie, calendriers partagés et contacts),
- Skype for Business (pour la messagerie instan-
tanée et les conférences audio et vidéo),
- SharePoint Online (voir notre politique de 
sites collaboratifs «eduSites»),
- OneDrive pour le stockage et le partage de 
documents personnels (5 To).
Environ 93.000 élèves et 13.000 enseignants et 
agents administratifs bénéficient d’un pro-
gramme ambitieux
Comme le CGIE a souscrit à Office Pro Plus 
pour couvrir toutes les licences de son parc in-
formatique, les 44.553 élèves du secondaire, 
les 48.449 élèves du fondamental et les 13.000 
enseignants et agents administratifs peuvent 
profiter parallèlement des programmes 
«Student Advantage» et «Work at home». Ces 
programmes leur permettent de bénéficier gra-
tuitement de la suite applicative Office Pro Plus 
(Outlook, Word, Excel, PowerPoint, Access, Pu-
blisher, Infopath, Lync) sur cinq PC ou Mac, 
mais également sur cinq tablettes Windows ou 
iPad, et sur cinq Smartphones (Windows 
Phone, Android, iPhone).
Sont tout particulièrement plébiscités les 
usages collaboratifs, le niveau de garantie 
quant à la confidentialité et la sécurité des don-
nées personnelles ainsi que les économies réali-
sées.
En effet, à côté des applications de bureautique 
bien connues comme Word, Excel, Powerpoint 
et Outlook et les applications mobiles comme 
p. ex. OneDrive et OneNote, toutes parfaite-
ment intégrées, Office 365 propose des évolu-
tions intéressantes vers une nouvelle généra-
tion d’un environnement de collaboration 
souple et facile à utiliser aussi bien à l’école 
qu’en dehors de l’école.
Statistiques d’utilisation de Office 365 (situa-
tion février 2017) 
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Utilisation de OneDrive (stockage et partage de 
données dans le Cloud)
Espace de stockage total dans le Cloud 29,7 To
Augmentation de l’espace de stockage par 
mois 2,5 To
Nombre total de fichiers >10.000.000
Nombre total de fichiers «actifs» par jour 
 150.000
Nombre de comptes utilisateur activés 38.600
Nombre moyen d’utilisateurs actifs par jour 
 3.500
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Utilisation / Installations de Office Pro Plus sur 
des appareils privés
Le contrat-cadre Microsoft Campus & School 
Agreement - Enrolment for Education Solutions 
(CASA - EES) renouvelé en janvier 2017 permet 
à tous les utilisateurs d’installer sur leurs sta-
tions de travail fixes, portables ou sur leurs dis-
positifs mobiles la suite Office 2016.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Sites collaboratifs Office Groupe / Sharepoint
Nombre total 3.363
Nombre moyen de sites actifs par jour 600
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
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Utilisation de la messagerie électronique Out-
look
Espace de stockage utilisé pour les mailboxes 
 1,7 To
Moyenne des mailboxes actives par jour 8.000
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Classes mobiles et connectées (Classe iPads)
Après que plusieurs scénarios didactiques sur 
tablettes ont été créés dans le contexte de tra-
vaux de candidature et mis en œuvre dans di-
verses classes, notamment de la Formation pro-
fessionnelle, il s’est avéré que ces stratégies 
d’apprentissage ne génèrent pas seulement un 
grand enthousiasme auprès des élèves, mais 
permettent aussi de travailler de façon hyper-
média, par compétences et de créer une valeur 
ajoutée indéniable non seulement pour l’élève, 
mais également pour l’enseignant.
C’est ainsi que certains lycées ont décidé de 
créer à la rentrée 2015-2016 plusieurs classes 
qui participent au projet «Digital Classroom 
Lëtzebuerg» (DCL). Le tableau ci-dessous ren-
seigne les lycées pilotes qui participent au pro-
gramme DCL, le nombre de classes iPads par 
lycée ainsi que le nombre de dispositifs mobiles 
utilisés.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Dans le contexte de cette démarche, certes no-
vatrice, mais déjà éprouvée, tous les élèves des-
dites classes ont été équipés de tablettes numé-
riques. L’encadrement des enseignants qui 
prennent en charge ces classes est déjà en 
cours. Les lycées respectifs et le CGIE, en colla-
boration étroite avec l’Institut de formation de 
l’Éducation nationale (IFEN), leur proposent un 
accompagnement didactique et organisent des 
visites dans des écoles à l’étranger afin que les 
tablettes ne restent pas dans les placards, mais 
soient utilisées de façon conséquente pour que 
leur énorme palette de fonctionnalités ne 
permette pas seulement à notre communauté 
scolaire de mieux apprendre, mais également 
et avant tout de se préparer réellement à un 
XXIe siècle marqué par la communication, la 
collaboration, la création, la digitalisation et 
l’information.
Étant donné que l’équipement informatique 
des écoles fondamentales est à charge des 
communes, le CGIE ne détient pas le nombre 
exact de tablettes qui sont utilisées dans 
l’enseignement fondamental. Or, comme la 
majorité de ces iPads est gérée à travers le pro-
gramme DEP de Apple, ce nombre peut actuel-
lement être estimé à 1.200 dispositifs.
Journal de classe électronique
Actuellement, le journal de classe électronique 
WebUntis est utilisé dans 32 établissements se-
condaires et secondaires techniques, à savoir:
1. Athénée de Luxembourg
2. Atert-Lycée Redange
3. CNFPC Esch/Alzette
4. CNFPC Ettelbruck
5. École de la 2e chance
6. École de commerce et de gestion
7. Lycée des Arts et Métiers
8. Lycée Bel-Val
9. Lycée classique Diekirch
10. Lycée classique Echternach
11. Lycée de Garçons Esch/Alzette
12. Lycée de Garçons Luxembourg
13. Lycée Josy Barthel Mamer
14. Lycée Hubert Clement Esch/Alzette
15. Lycée Michel Lucius
16. Lycée Michel Rodange
17. Lycée du Nord
18. Lycée Robert Schuman
19. Lycée technique Agricole
20. Lycée technique de Bonnevoie
21. Lycée technique du Centre
22. Lycée technique Esch/Alzette
23. Lycée technique d’Ettelbruck
24. Lycée technique Lallange
25. Lycée technique Mathias Adam

26. Lycée technique pour Professions de Santé
27. Maacher Lycée
28. Lycée Nic-Biever Dudelange
29. Lycée technique hôtelier Alexis Heck
30. Nordstadlycée
31. Schengenlycée
32. Sportlycée
Il est prévu d’étendre l’utilisation du journal de 
classe électronique à tous les lycées dans la 
mesure où il est possible d’équiper les salles de 
classes du lycée avec un poste de travail fixe 
respectivement de garantir la connectivité du 
réseau de sorte que l’enseignant puisse se 
connecter avec un dispositif mobile de type or-
dinateur portable ou tablette.
WebUntis est une application avec des fonc-
tions d’horaires et plans d’études, livre de 
classe et agenda. Avec WebUntis, les 
enseignants des lycées pourront
- consulter des horaires et des plans d’études 
en ligne,
- gérer les absences des élèves,
- inscrire les contenus de leurs cours et
- consulter les disponibilités des salles.
Les élèves peuvent s’inscrire à des cours, 
consulter en ligne (via Internet ou bien moyen-
nant une application) leur plan d’études ainsi 
que les horaires.
2. Le projet MathemaTIC
Avec MathemaTIC, l’enseignement et l’appren-
tissage des mathématiques prennent le tour-
nant numérique. Le nouvel outil concrétise 
l’ambition du programme gouvernemental 
d’agir sur les facteurs qui influencent durable-
ment la qualité de l’enseignement dans les 
classes. Projet phare de la stratégie «Digital(4)
Education», il répond à l’objectif de celle-ci de 
mettre les nouvelles technologies au service de 
la pédagogie pour faciliter l’apprentissage et 
améliorer la réussite. Coordonné par le Service 
de coordination de la recherche et de l’innova-
tion pédagogiques et technologiques (SCRIPT), 
MathemaTIC s’adressera après sa finalisation 
aux élèves et enseignants des cycles 3 et 4 de 
l’enseignement fondamental et du cycle infé-
rieur de l’enseignement secondaire.
Pour accompagner le développement, la mise 
en place et l’évaluation de MathemaTIC, le 
SCRIPT a constitué une équipe composée de 
collaborateurs du service, d’enseignants du 
fondamental et du secondaire, d’experts du 
Luxembourg Institute of Socio-Economic Re-
search (LISER), de l’Université du Luxembourg 
(LUCET), du ministère français de l’Éducation 
nationale (DEPP) qui travaille étroitement avec 
les experts de la société canadienne Vretta qui 
ont mis au point cet environnement d’appren-
tissage.
Plus-values de MathemaTIC:
- Mobilité: Fonctionnant sur PC, tablette et 
smartphone, la plateforme MathemaTIC est ac-
cessible 24h/24, 7jours/7.
- Plan d’études luxembourgeois: MathemaTIC 
a été spécifiquement développé pour l’appren-
tissage des mathématiques à l’école 
luxembourgeoise. Il développe les 
compétences visées dans le plan d’études de 
l’école fondamentale.
- Apprentissage personnalisé (adaptive lear-
ning): MathemaTIC se fonde sur une technolo-
gie de pointe qui s’adapte au profil de l’élève. 
L’outil prend en compte le rythme de progres-
sion et les besoins individuels de chaque élève 
pour l’aider à avancer dans ses apprentissages.
- Multilinguisme: MathemaTIC fonctionne en 
quatre langues: allemand, français, portugais et 
anglais. Apprendre les mathématiques devient 
un plaisir qui ne dépend plus de la compréhen-
sion de la langue.
- Feedback instantané: Avec MathemaTIC, l’en-
seignant peut à tout moment suivre les acquis 
et le progrès de l’élève et de la classe: le niveau 
de maîtrise des acquis, la durée nécessitée pour 
un apprentissage, les notions acquises ou à 
compléter... MathemaTIC permet dès lors à 
l’enseignant d’encadrer chaque élève de façon 
ciblée, en fonction des besoins de celui-ci.
Implémentation de MathemaTIC dans les éta-
blissements scolaires
MathemaTIC est actuellement mis à l’essai 
dans une phase pilote qui s’étend de sep-
tembre 2015 à juillet 2017.
- Au cours de l’année scolaire 2015-2016, la 
phase pilote a impliqué plus de 1.000 élèves et 
100 enseignants de 40 écoles fondamentales 
ainsi que du régime préparatoire de sept ly-
cées.
- À partir de la rentrée 2016, l’offre de Mathe-
maTIC a été généralisée pour tous les élèves et 
enseignants du cycle 4. Le tableau suivant in-
dique le nombre de participants au projet.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
À partir de septembre 2017, MathemaTIC sera 
progressivement mis à la disposition de tous les 
élèves et enseignants des classes du cycle 3 de 
l’enseignement fondamental et dans les classes 
du cycle inférieur de l’enseignement secon-
daire.
Un premier bilan
La première année d’essai de MathemaTIC sur 
le terrain des établissements scolaires visait à 
apprécier l’intérêt des enseignants et des élèves 
pour cet environnement d’apprentissage nu-
mérique. Un premier bilan montre que la majo-
rité des élèves prennent beaucoup de plaisir à 
utiliser MathemaTIC pour apprendre les ma-
thématiques ou revoir les points qu’ils ne com-
prennent pas en classe.
La possibilité de changer la langue à tout mo-
ment est une des caractéristiques les plus ap-
préciées par les élèves du cycle 4. Ainsi, ils ai-
meraient continuer à travailler avec Mathema-
TIC au prochain cycle et encourageraient aussi 
les autres élèves à l’utiliser.
En ce qui concerne les enseignants qui parti-
cipent au projet MathemaTIC, la majorité 
d’entre eux témoignent que le contenu de Ma-
themaTIC est bien aligné sur le plan d’études 
dans la discipline «mathématiques». Le projet 
répond aux différents besoins d’apprentissage 
de leurs élèves, en aidant ces derniers à ap-
prendre les mathématiques de façon stimu-
lante et surtout en plusieurs langues.
Les enseignants sont également satisfaits de 
l’accompagnement offert par le SCRIPT tout au 
long du projet. Ceci inclut des visites en classe 
par des personnes ressources du SCRIPT et des 
sessions de formations continues. Ces dernières 
visent l’intégration de MathemaTIC dans les 
pratiques pédagogiques en permettant aux en-
seignants de réfléchir, d’échanger et de 
questionner leurs pratiques en classe et de 
s’inspirer des expériences de leurs collègues.

Question 2735 (03.02.2017) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant les transports en 
taxi pris en charge par la CNS:
Conformément à l’article 136 des statuts de la 
CNS, «les transports en taxi sont pris en charge 
pour le trajet le plus court entre le lieu d’em-
barquement de la personne protégée et le lieu 
où elle obtient les soins, soit sur la base d’un 
minimum de six euros et quarante cents 
(6,40 €) par déplacement, soit sur la base d’un 
montant par kilomètre d’un euro et soixante 
cents (1,60 €) pour un trajet simple, respecti-
vement de quatre-vingts cents (0,80 €) pour 
un trajet comportant retour de la personne 
transportée au point de départ».
Or, il me revient que plusieurs compagnies de 
taxi, agréées par le comité directeur de la CNS, 
refusent catégoriquement de transporter des 
patients vers les établissements de soins, 
lorsque ce déplacement leur paraît peu ren-
table.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité sociale:
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer com-
bien de transports en taxi ont été pris en 
charge par la CNS en 2016?
- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance de la 
situation décrite?
- Monsieur le Ministre envisage-t-il de prendre 
des mesures afin de parer à cette situation?
Réponse (16.02.2017) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:
En 2016, le nombre de patients pour lesquels 
la CNS a pris en charge la part opposable des 
frais de transports en taxi s’élevait à 2.821 per-
sonnes. Pour la même année, le montant total 
pris en charge par l’assurance maladie au titre 
des frais de transports en taxi s’élevait à 
4.151.759 €.
Le montant prévu par les statuts ne constitue 
qu’une contribution aux frais incombant aux 
assurés devant subir un des traitements médi-
caux en série limitativement prévus par les sta-
tuts de la CNS et ne vise pas à couvrir l’intégra-
lité des frais mis en compte par les entreprises 
de taxis.
L’article 2 de la loi du 23 octobre 2011 relative 
à la concurrence consacre le principe de la li-
berté de la fixation des prix sauf dérogation ex-
ceptionnelle, de sorte qu’un comportement tel 
que celui qui a été décrit par l’honorable Dé-
puté est imaginable.

Question 2736 (03.02.2017) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant l’épandage 
de lisier:
Wie mir aus verschiedenen Informationsquellen 
zugetragen wurde, sowie auch in der landwirt-
schaftlichen Presse zu lesen war, sollen die ge-
setzlich vorgeschriebenen Ausbringungster-
mine für Gülle in Luxemburg geändert werden.
Ein dementsprechender Vorschlag der luxem-
burgischen Regierung soll von der EU-Kommis-
sion angenommen worden sein. Die Gülle-
sperrfrist soll künftig, je nach Region, vom 1. 
Oktober bis zum 15. Februar dauern.
Zurzeit gilt die Sperrfrist vom 15. November 
bis zum 15. Februar.
In diesem Zusammenhang möchte ich fol-
gende Fragen an den Herrn Minister für Land-
wirtschaft, Weinbau und Verbraucherschutz 
stellen:
1) Wird Luxemburg in Zukunft in zwei Regio-
nen aufgeteilt in Bezug auf die gesetzlich vor-
geschriebenen Gülleausbringungstermine? Was 
sind die Gründe für diese Entscheidung?
2) Wie werden in Zukunft die Vorschriften im 
Detail aussehen?
3) Wann sollen diese Änderungen in Kraft tre-
ten?
4) Welche Auswirkungen wird dies auf die vor-
geschriebene Güllelagerkapazität haben?
Réponse (14.03.2017) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Anfang 2014 konnte die jetzige luxemburgi-
sche Regierung ein neuerliches Vertragsverlet-
zungsverfahren abwehren, indem sie die da-
mals von der EU-Kommission als unerlässlich 
erachteten Bestimmungen in luxemburgisches 
Recht umsetzte (Règlement grand-ducal du 28 
février 2014 modifiant le règlement grand-
ducal modifié du 24 novembre 2000 concer-
nant l’utilisation de fertilisants azotés dans l’ag-
riculture). Bis zu diesem Zeitpunkt war die 
Nitratverordnung 91/676/CEE aus dem Jahr 
1991 noch nicht vollständig umgesetzt. Somit 
blieben lediglich jene Bestimmungen, die im 
Rahmen eines im Juni 2013 eröffneten EU-Pi-
lot-Verfahrens auf dem Prüfstand.
Im Rahmen des vorgesehenen strukturierten 
Dialogs (EU-Pilot) wurden verschiedene Vor-
schläge diskutiert. Die EU-Kommission hat sich 
aber noch nicht zu einzelnen Vorschlägen ge-
äußert, sondern wird erst in Kenntnis aller ge-
planten respektive bereits umgesetzten rechtli-
chen Bestimmungen eine Entscheidung treffen. 
Die luxemburgische Regierung bemüht sich, 
eine mit dem EU-Recht konforme Lösung zu 
finden und so ein förmliches Vertragsverlet-
zungsverfahren zu vermeiden.
ad 1) + 2) Eine Entscheidung in puncto Aus-
bringungstermine wurde noch nicht getroffen. 
Aufgrund der Feststellungen der EU-Kommis-
sion, welche unter anderem die derzeit gülti-
gen Ausbringungsverbotsperioden als unzurei-
chend erachtet, hat die luxemburgische Regie-
rung als eine Maßnahme eines Gesamtpakets 
folgenden Vorschlag unterbreitet:
Sperrfrist für schnell wirkende organische Dün-
ger (Gülle, Jauche...):
- auf Ackerland (exklusive temporärem Grün-
land): 1. Oktober bis 15. Februar
- auf Dauergrünland sowie temporärem Grün-
land:
- Gutland, außer Überschwemmungsgebiete: 
16. November bis 15. Februar
- Ösling sowie Überschwemmungsgebiete: 1. 
Oktober bis 15. Februar
Die Gründe auf welchen dieser Vorschlag fußt 
sind unter anderem die unterschiedlichen pe-
do-klimatischen Bedingungen mit einer regio-
nal unterschiedlich hohen Nitratauswaschung 
während der Wintermonate. Die erhöhte 
Nitrat auswaschung während der Wintermo-
nate wird untermauert durch langjährige Was-
serqualitätsdaten.
ad 3) Derzeit ist es nicht möglich, einen ge-
nauen Termin zu nennen. Einerseits bedarf es 
der Zustimmung der EU-Kommission zum ge-
samten Maßnahmenpaket. Zudem ist diese 
Maßnahme ein Bestandteil des sich in Ausar-
beitung befindlichen zukünftigen Nitrat-Akti-
onsprogrammes, welches die gesamte legisla-
tive Prozedur durchlaufen muss.
ad 4) Derzeit ist laut geänderter großherzogli-
cher Verordnung vom 24. November 2000 
eine Güllelagerkapazität von sechs Monaten er-
forderlich. Da der längste Zeitraum, in dem das 
Ausbringen von schnell wirkenden Düngern 
verboten ist, sich auf 4,5 Monate erstreckt, hat 
die Ausdehnung der Sperrfrist keine Auswir-
kung auf die gesetzlich vorgeschriebene Lager-
kapazität.
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Question 2737 (03.02.2017) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant la ferme-
ture des CR 174, CR 176 et CR 176A en 
cas d’enneigement et de verglas:
Le règlement grand-ducal du 4 février 2016 
concernant la réglementation temporaire de la 
circulation sur divers chemins repris du canton 
d’Esch-sur-Alzette en cas d’enneigement et de 
verglas prévoit dans ce cas de figure une inter-
diction de conduire sur le CR 174 entre Hussi-
gny et Differdange, le CR 176 entre Lamade-
laine et Vesquenhaff, le CR 176A entre le 
CR 176 et Lasauvage, à l’exception des riverains 
et de leurs fournisseurs.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur 
les motifs et les procédures de la décision de 
l’interdiction de circulation en cas d’enneige-
ment et de verglas?
- Les chemins repris en question seront-ils des-
servis en cas d’enneigement et de verglas par le 
service hivernal des ponts et chaussées?
- Dans la négative, pour quelles raisons?
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas qu’une 
telle situation serait problématique notamment 
pour les services de secours qui, en cas d’ennei-
gement et de verglas, risquent d’avoir de 
grosses difficultés à accéder au lieu d’un in-
cident éventuel au vu de l’absence de salage ou 
de déblaiement de la voie publique?
- L’interdiction de la circulation sera-t-elle 
contrôlée par la police en cas d’enneigement et 
de verglas?
Réponse (14.03.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
putée voudrait avoir des informations concer-
nant la fermeture des chemins CR 174, CR 176 
et CR 176A en cas d’enneigement et de verglas.
Les tronçons de chemins repris énumérés ci-
dessus ne permettent pas aux services de l’Ad-
ministration des ponts et chaussées d’intervenir 
sur-le-champ en cas de déclenchement d’une 
alerte hivernale. De même est-il que ces che-
mins ne sont pas considérés comme «axes prin-
cipaux» et prioritaires. Ainsi, ils seront assujettis 
à un déblaiement après que ces axes seront dé-
gagés.
Par ailleurs, il ne faut pas négliger le fait que le 
canton Sud comporte 255,3 km de routes éta-
tiques y inclus la liaison Micheville et d’autres 
axes prioritaires avec une sur-largeur et dont 
l’intervention hivernale nécessite un certain laps 
de temps.
La signalisation mise en place est celle du C,2 
avec un panneau additionnel «en cas d’ennei-
gement et de verglas». Le Code de la route (Ar-
rêté grand-ducal du 23 novembre 1955) stipule 
alors que:
«Le signal C,2 indique que l’accès est interdit 
dans les deux sens aux conducteurs de véhi-
cules et d’animaux, à l’exception des riverains 
et de leurs fournisseurs.»
Donc il n’y a pas lieu de parler de difficultés es-
sentielles, vu que l’accès restera toujours auto-
risé pour les riverains et fournisseurs.
À cela s’ajoute que l’article 140 du Code de la 
route stipule au sujet de la vitesse et de la maî-
trise que:
«Les usagers doivent se comporter raisonnable-
ment et prudemment, de façon à ne pas consti-
tuer une gêne ou un danger pour la circulation 
ou à ne pas causer un dommage aux personnes 
ou aux propriétés publiques ou privées. (Règl. 
g.-d. du 23 juillet 1963)
Tout conducteur doit conduire de façon à rester 
constamment maître de son véhicule ou de ses 
animaux. Il doit notamment tenir compte de la 
disposition des lieux, de leur encombrement, 
du champ de visibilité, de l’état de la chaussée 
ainsi que de l’état et du chargement de son 
véhicule.»
À noter qu’au cas où les chemins repris en 
question ne seraient pas dégagés par les ser-
vices des ponts et chaussées et que leur utilisa-
tion mettrait en danger leurs usagers, un mes-
sage via les canaux usuels sera diffusé.
Le contrôle de cette interdiction de circulation 
par les agents de la Police grand-ducale est ef-
fectué de la même manière que toute autre in-
fraction aux dispositions du Code de la route.

Question 2738 (03.02.2017) de Mme Mar-
tine Hansen et M. Jean-Marie Halsdorf 
(CSV) concernant la rééducation cardiaque:

La rééducation ou réadaptation cardiaque est 
une procédure réalisée en milieu spécialisé (hô-
pital) afin de restaurer ou d’augmenter les ca-
pacités physiques d’un patient présentant une 
maladie cardiovasculaire (accident cardiaque 
comme un infarctus; opération comme p. ex. 
le remplacement d’une valve cardiaque) et afin 
d’améliorer le pronostic vital. Une telle réédu-
cation cardiaque est effectuée par un kinésithé-
rapeute sous la responsabilité d’un cardio-
logue.
Or, selon nos informations, suite à la réforme 
de la nomenclature des actes et services de ki-
nésithérapie, celle-ci ne prévoit plus de code 
pour la rééducation cardiaque (code ZK71: en-
traînement à l’effort et rééducation respiratoire 
éventuelle après affection cardiovasculaire ai-
guë, sous surveillance médicale; code ZK72: 
entraînement à l’effort après affection cardio-
vasculaire aiguë, traitement en groupe de 
maximum cinq personnes sous surveillance 
médicale et effectué en milieu hospitalier, par 
participant).
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de la Sécurité sociale:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que ces 
actes de rééducation cardiaque ne sont plus 
prévus par la nomenclature et par conséquent 
plus remboursés par la CNS?
- Dans l’affirmative, quelles sont les raisons de 
cette décision?
- Dans la négative, quels sont les nouveaux 
codes prévus dans la nomenclature concernant 
la rééducation cardiaque?
Réponse (13.02.2017) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:
Au 1er janvier 2017 la nomenclature concer-
nant les actes et services des masseurs-kinési-
thérapeutes a été modifiée et ne comporte ef-
fectivement plus de position concernant la réé-
ducation cardiaque. Il convient toutefois de no-
ter que cette modification n’a pas d’impact ni 
sur les droits des assurés, ni sur les droits des 
prestataires.
Avant la réforme en question la nomenclature 
des masseurs-kinésithérapeutes comportait ef-
fectivement un chapitre 8 intitulé «Rééducation 
après affection cardiovasculaire aiguë, tout acte 
compris» avec deux positions:
«ZK71 - Entraînement à l’effort et rééducation 
respiratoire éventuelle après affection cardio-
vasculaire aiguë sous surveillance médicale et 
effectué en milieu hospitalier»
et
«ZK72 - Entraînement à l’effort après affection 
cardiovasculaire aiguë, traitement en groupe 
de maximum cinq personnes, sous surveillance 
médicale et effectué en milieu hospitalier, par 
participant».
Les libellés des deux actes contenaient expres-
sément la condition de la surveillance médicale 
et du milieu hospitalier. La décision de réserver 
la réadaptation cardiovasculaire au milieu hos-
pitalier avait été prise par la Commission de 
nomenclature en 2003. La nomenclature ini-
tiale adoptée par le règlement grand-ducal du 
21 décembre 1993 ne prévoyait pour les deux 
positions que la seule surveillance médicale et 
au début ce genre de traitement était dispensé 
uniquement au CHL. Aussi à l’époque les traite-
ments de kinésithérapie en milieu hospitalier 
étaient dispensés tant par des kinésithérapeutes 
salariés que par des kinésithérapeutes libéraux.
Au fil du temps des kinésithérapeutes établis 
dans des cabinets de kinésithérapie ont com-
mencé à dispenser les prestations prévues sous 
les codes ZK71 et ZK72 de la nomenclature. 
Dans ce cadre la surveillance médicale ne pou-
vait pas être garantie ce qui, en novembre 
2003, avait amené la Commission de nomencla-
ture à ajouter la condition du milieu hospitalier 
aux libellés des actes en question. Les membres 
de la Commission de nomenclature étaient 
d’avis qu’il fallait réserver la réadaptation car-
diaque aux kinésithérapeutes libéraux travaillant 
en milieu hospitalier. Les textes et la program-
mation informatique furent adaptés en ce sens.
Or, depuis plusieurs années, les kinésithéra-
peutes exerçant en milieu hospitalier le font 
sous le régime d’un contrat de travail, de sorte 
que la mise en compte des prestations en ques-
tion se faisait non pas par la facturation des po-
sitions afférentes de la nomenclature des kinési-
thérapeutes, mais par la facturation par l’hôpi-
tal des unités d’œuvre correspondantes selon 
les conditions et les modalités prévues par la 
convention conclue entre la CNS et la FHL.
Les statuts de la CNS prévoient la prise en 
charge de la rééducation cardiaque au niveau 
du chapitre 6 intitulé «Rééducation fonction-
nelle et réadaptation, réadaptation psychia-
trique, rééducation gériatrique et rééducation 
cardiaque» qui dispose que le traitement ambu-
latoire dans un service de rééducation cardiaque 

d’un hôpital est pris en charge selon les modali-
tés prévues à l’article 142 desdits statuts et par 
la convention conclue entre la CNS et l’FHL.
La procédure d’autorisation applicable figure à 
l’article 83 des statuts qui dispose que «les trai-
tements ambulatoires dans un service de réé-
ducation cardiaque d’un hôpital sont soumis à 
une autorisation du CMSS. Cette autorisation 
est accordée sur déclaration écrite appuyée 
d’une ordonnance médicale contenant le dia-
gnostic ainsi qu’une motivation justifiant le 
traitement en milieu hospitalier ambulatoire. 
En première intention l’autorisation est accor-
dée pour une période de deux mois. Sur or-
donnance médicale motivée une prolongation 
peut être accordée pour une durée supplémen-
taire de deux mois.»
À noter encore qu’en l’espèce la confusion 
peut provenir du fait que les établissements 
hospitaliers facturant des unités d’œuvre de ki-
nésithérapie sont obligés de mentionner au ni-
veau du «Leistungsnachweis» la prestation cor-
respondante de la nomenclature des actes et 
services de kinésithérapie, ceci afin de per-
mettre à la CNS de décompter aux établisse-
ments la participation personnelle des assurés 
sur certains types de traitements de kinésithéra-
pie. L’abrogation des positions en question au 
niveau de la nomenclature a soulevé des inter-
rogations au niveau des établissements hospita-
liers concernés. Cette confusion vient d’être 
clarifiée entre-temps avec les représentants des 
établissements hospitaliers concernés.

Question 2739 (06.02.2017) de Mme Mar-
tine Hansen et M. Marco Schank (CSV) 
concernant la problématique du radon:
En réponse à la question parlementaire n°2681 
du 17 janvier 2016 concernant la probléma-
tique du radon, Madame la Ministre de la 
Santé a précisé que des mesures de la concen-
tration du radon se font à l’aide d’un détecteur 
passif, exposé pendant trois mois durant la pé-
riode hivernale, dans une ou plusieurs pièces 
habitées de la maison. Le jour même de la ré-
ponse à la question susmentionnée, les soussi-
gnés ont reçu dans leur boîte aux lettres un tel 
détecteur passif.
Or, selon nos informations, l’envoi d’un détec-
teur passif n’a pas été réalisé pour les autres ci-
toyens concernés par la problématique du ra-
don et le fait que les soussignés ne souhaitent 
aucunement être privilégiés par rapport aux 
autres citoyens, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé:
- Est-il prévu de faire un envoi groupé de type 
«toutes boîtes» de détecteurs passifs dans les 
régions à risque du nord du pays respective-
ment d’envoyer au moins un flyer d’informa-
tion et de sensibilisation sur base duquel les ci-
toyens pourraient, le cas échéant, commander 
un tel détecteur?
- Dans l’affirmative, quand un tel envoi pour-
rait-il avoir lieu?
- Dans la négative, pour quelles raisons?
Réponse (28.02.2017) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Dans le but de réduire les risques liés à une ex-
position au radon dans les habitations exis-
tantes, il faudra inévitablement agir sur plu-
sieurs niveaux, dont notamment:
- la sensibilisation du public;
- la réalisation de mesures pour déterminer la 
concentration du radon;
- la mise à disposition d’expertises pour conseil-
ler quant aux remédiations;
- le développement de la compétence néces-
saire pour réaliser les travaux de remédiation.
Tous ces éléments rentreront dans le plan d’ac-
tion national radon dont la publication est pré-
vue pour fin 2018. Ce plan définira aussi plus 
concrètement les campagnes de sensibilisation, 
et ceci sur un calendrier de plusieurs années.
Pour rappel, l’étude menée en hiver 2015-
2016 a principalement permis de mieux quan-
tifier l’étendue de la problématique radon dans 
l’air au Luxembourg avec l’établissement d’une 
carte des zones prioritaires radon. Actuelle-
ment, la Division de la radioprotection de la Di-
rection de la santé vise un renforcement de sa 
capacité en ressources humaines pour étoffer 
les campagnes de mesures de la concentration 
du radon et pour mieux conseiller le public. En 
parallèle, elle projette la création d’une forma-
tion spécifique en assainissement s’adressant 
aux corps de métiers du bâtiment et l’offre 
d’une première session avant la publication du 
plan d’action national radon.
Une distribution «toutes boîtes» pourrait être 
un des moyens d’atteindre un grand nombre 

de participants dans les régions cibles. Par 
contre, un envoi groupé d’exposimètres n’est 
pas à l’ordre du jour. En effet, seule une partie 
des habitants porte un intérêt à la mesure du 
radon dans leur domicile ou bien au lancement 
de mesures d’assainissement en cas de concen-
trations élevées.
Je tiens finalement à souligner, comme je l’ai 
fait dans ma réponse à la question parlemen-
taire n°2681, que des mesures de la concentra-
tion du radon ont été offertes gratuitement à 
tous les habitants du pays qui en ont fait la de-
mande ou qui ont contacté mes services pour 
obtenir des renseignements à ce sujet. L’envoi 
de détecteurs passifs aux adresses privées des 
honorables Députés, Martine Hansen et Marco 
Schank, ne fait donc aucunement preuve d’un 
privilège, mais plutôt d’une transparence abso-
lue dans ce dossier.

Question 2740 (06.02.2017) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant le prix des ser-
vices de communications électroniques:
De nos jours, les entreprises fournissant des ré-
seaux publics de communications électro-
niques et/ou des services de communications 
électroniques accessibles au public proposent 
leurs services presque exclusivement sous 
forme d’offres combinées. Qu’il s’agisse du té-
léphone portable seul, de la combinaison télé-
phone mobile / téléphone fixe / Internet voire 
même de la combinaison téléphone mo-
bile / téléphone fixe / Internet / télévision par 
câble, le consommateur respectivement le 
client peut choisir parmi d’innombrables offres 
correspondant, à en croire la publicité, au 
mieux à ses besoins individuels.
D’après une étude comparative menée dans 
cinq pays par l’IBPT (Institut belge des services 
postaux et des télécommunications), le pen-
dant belge de l’Institut luxembourgeois de ré-
gulation (ILR), les tarifs des produits télécoms 
au Luxembourg se situeraient «en général au-
dessus de la moyenne des tarifs». Pour une 
offre «quadruple play» (Internet, télévision, té-
léphonie fixe et téléphonie mobile) par 
exemple, la moyenne pondérée par pays mon-
trerait qu’à presque 100 euros par mois, le tarif 
au Luxembourg serait près de deux fois plus 
élevé qu’en France.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Communica-
tions et des Médias et à Monsieur le Ministre 
de l’Économie:
- D’après la loi du 27 février 2011 sur les ré-
seaux et les services de communications élec-
troniques, l’Institut luxembourgeois de régula-
tion (ILR) est chargé de veiller à ce que les en-
treprises offrant des services de communica-
tions électroniques au public publient des in-
formations «comparables, adéquates et actuali-
sées (...)». Messieurs les Ministres peuvent-ils 
préciser comment sont définies exactement la 
comparabilité, l’adéquation et l’actualisation 
des informations en question?
- Dans quelle mesure, de quelle manière et 
dans quel laps de temps ces informations sont-
elles recueillies par l’ILR?
- En cas de non-respect de la réglementation 
par un fournisseur de services, quelles sont les 
démarches entreprises par l’ILR? Existe-t-il des 
statistiques sur les infractions à la réglementa-
tion en vigueur? Dans l’affirmative, Messieurs 
les Ministres peuvent-ils les communiquer?
- Messieurs les Ministres ont-ils connaissance 
de l’étude comparative de l’IBPT citée ci-des-
sus? Dans l’affirmative, que pensent-ils de la 
différence de tarifs constatée et comment l’ex-
pliquent-ils?
- Dans la mesure où la comparaison des diffé-
rentes offres des entreprises de communica-
tions s’avère de plus en plus difficile pour le 
consommateur, voire que des consommateurs 
se voient contraints de souscrire à des offres 
combinées pour une partie desquelles ils n’ont 
aucun besoin, que pensent Messieurs les Mi-
nistres d’un outil de comparaison tarifaire tel 
que celui mis en place par l’IBPT (www.meil-
leurtarif.be)? L’introduction d’un tel outil au 
Luxembourg serait-il envisageable? Si oui, dans 
quel délai? Si non, pour quelles raisons?
Réponse (09.03.2017) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias:
L’institut luxembourgeois de régulation (ILR) a 
adopté en 2012 un règlement no12/164/ILR, 
pris en exécution des articles 9, 14 et 72 de la 
loi du 27 février 2011 sur les réseaux et les ser-
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vices de communications électroniques, qui 
oblige les fournisseurs de services de communi-
cations électroniques à publier des fiches des-
criptives pour chaque offre à destination des 
consommateurs. Un modèle standardisé de la 
fiche à utiliser obligatoirement par les opéra-
teurs est téléchargeable à partir du site Internet 
de l’ILR. La publication des fiches selon un mo-
dèle standardisé a pour but d’informer les 
consommateurs et leur permet de comparer les 
offres afin de sélectionner celles qui corres-
pondent le mieux à leurs profil et besoins.
Ces fiches signalétiques standardisées doivent 
être publiées sur les sites Internet des opérateurs. 
On peut également y accéder via le lien que l’on 
trouve sur le site Internet de l’ILR sous la rubrique 
«particuliers/communications électroniques/in-
formations utiles/fiche signalétique».
Ces fiches doivent être actualisées au fur et à 
mesure que des offres nouvelles sont propo-
sées.
Tout manquement aux dispositions de la loi du 
27 février 2011 sur les réseaux et les services de 
communications électroniques est passible de 
sanctions, conformément à l’article 83 de cette 
loi.
Jusqu’à présent, deux opérateurs ont été 
sanctionnés pour le non-respect de cette 
l’obligation.
Il est à noter que l’ILR a publié sur son site In-
ternet en juin 2016 une étude comparative des 
tarifs et offres proposés (fin 2015) par les four-
nisseurs relevant de sa compétence. Une nou-
velle étude analysant les offres en vigueur fin 
novembre 2016-début janvier 2017 est actuel-
lement en cours d’élaboration.
La mise en place d’un outil de comparaison tel 
que celui mis à disposition par le régulateur 
belge IBPT avait été étudiée dans le passé, mais 
en raison du coût très élevé (le coût s’élevait à 
± 600.000.- euros), l’ILR avait décidé de renon-
cer à la réalisation de ce projet.
L’étude comparative publiée par l’IBPT en Bel-
gique compare les tarifs appliqués par les opé-
rateurs dans six pays, à savoir les trois pays du 
Benelux ainsi que la France, l’Allemagne et le 
Royaume-Uni. L’ILR a d’ailleurs été consulté 
dans le contexte de cette étude.
Quant à la différence des prix pratiqués de part 
et d’autre, il est à noter que les opérateurs sont 
libres de fixer le prix des services qu’ils offrent. 
L’existence d’un environnement concurrentiel 
caractérisé par une multitude d’acteurs favorise 
l’apparition d’offres très variées et diversifiées 
aussi bien au niveau du prix qu’au niveau des 
services couverts.
L’ILR a publié un communiqué au sujet de 
l’étude comparative de l’IBPT en décembre 
2016. Il relève que les prix pratiqués par les 
opérateurs luxembourgeois ne sont pas systé-
matiquement plus élevés. Par exemple pour la 
téléphonie fixe ou le mobile avec utilisation in-
tensive, les tarifs luxembourgeois sont infé-
rieurs à la moyenne en tenant compte de la 
différence de pouvoir d’achat.
Cependant, selon l’étude de l’IBPT, le Luxem-
bourg est plutôt cher en ce qui concerne la 
connexion fixe à Internet en ultra-haut débit.
La comparaison des tarifs ne permet certes pas 
d’assurer que les services comparés sont de 
qualité et de fiabilité égales. Les différences de 
prix peuvent aussi en partie refléter des diffé-
rences de coûts. Rappelons que le Luxembourg 
dispose d’une très bonne couverture en ce qui 
concerne le réseau fixe avec un débit allant 
jusqu’à 100 Mbit/s. Il peut en résulter un coût 
moyen plus élevé que celui qu’ont à supporter 
les opérateurs d’autres pays qui ne raccordent 
que les bâtiments qu’ils peuvent atteindre au 
moindre coût.

Question 2742 (06.02.2017) de MM. Gusty 
Graas et Alexander Krieps (DP) concernant 
la grippe:
En dépit d’une campagne de vaccination anti-
grippale poussée, on constate une vague d’in-
fections grippales les dernières semaines dans 
notre pays.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé et à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale:
- Les ministres peuvent-ils nous informer sur le 
nombre de vaccinations antigrippales effec-
tuées durant la saison 2016-2017?

- Est-ce qu’il est prévu d’intensifier les efforts 
afin que la population à risque se mette à ce 
type de vaccination?
- Est-ce que les autorités communales sont im-
pliquées dans les programmes de vaccination 
antigrippale? Est-ce qu’elles pourraient prendre 
en charge les frais afférents?
- Les ministres ne croient-ils pas que les frais de 
vaccination antipneumococcique pour la popu-
lation à risque et âgée de plus de 65 ans de-
vraient être pris en charge par la CNS?
- Est-ce que l’incidence des infections grippales 
est la même dans les pays limitrophes?
Réponse commune (02.03.2017) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
Le nombre de vaccinations antigrippales effec-
tuées peut être estimé par le nombre de vac-
cins antigrippaux vendus par les grossistes 
luxembourgeois en médicaments:

- mi-2014 à mi-2015: 45.137

- mi-2015 à mi-2016: 43.917

- mi-2016 à mi-février 2017: 55.006

L’assurance maladie a pris en charge environ 
40.100 vaccins antigrippaux pour la période de 
septembre 2016 à janvier 2017.
Chaque année, une campagne de sensibilisa-
tion et d’information à l’intention du grand pu-
blic est organisée par le Ministère de la Santé, 
ayant pour but de promouvoir la vaccination 
contre la grippe saisonnière avant le début de 
la saison épidémique et de rappeler les règles 
d’hygiène classiques permettant d’éviter ou de 
limiter la propagation du virus saisonnier. Il est 
rappelé que le vaccin est offert gratuitement 
aux personnes âgées de 65 ans et plus, ainsi 
qu’aux personnes souffrant de maladies chro-
niques (cœur, poumons, reins,...) indépendam-
ment de leur âge. À partir du 1er mars 2017, le 
vaccin sera également pris en charge pour les 
femmes enceintes.
Annuellement le Ministère de la Santé fait éga-
lement appel au sens de responsabilité du per-
sonnel médical et soignant, et d’ailleurs de 
toutes celles et ceux qui sont en contact direct 
avec les personnes les plus vulnérables. Il est 
primordial que les professionnels de la santé se 
fassent vacciner contre la grippe, afin de proté-
ger les personnes à risque, à savoir les per-
sonnes âgées, les malades chroniques et les en-
fants.
Ainsi, en 2016, les actions suivantes ont été or-
ganisées:
- Un communiqué de presse a été transmis à 
l’ensemble de la presse écrite et parlée en 
 octobre (http://www.sante.public.lu/fr/actuali-
tes/2016/10/grippe-saisonniere/index.html).
- L’affiche existante, destinée aux personnes de 
plus de 65 ans, a été traduite en luxembour-
geois, imprimée et diffusée.
- Les dépliants d’information disponibles ont 
été actualisés selon les nouvelles recommanda-
tions et diffusés dans les secteurs respectifs.
- Une affiche reprenant les recommandations 
du Conseil supérieur des maladies infectieuses, 
et destinée aux femmes enceintes, a été élabo-
rée et diffusée auprès des maternités et des 
médecins gynécologues.
- Un mailing comportant les affiches, les dé-
pliants, ainsi que les recommandations vacci-
nales du CSMI, a été adressé aux médecins, cli-
niques, hôpitaux, pharmacies, maisons médi-
cales, CNS, maisons de soins et maisons de re-
traite.
- Des annonces de presse, destinées à rappeler 
aux professionnels de la santé l’importance de 
la vaccination annuelle contre la grippe saison-
nière, ont été publiées dans le magazine de la 
Fédération des hôpitaux luxembourgeois (FHL), 
et une annonce destinée principalement aux 
personnes âgées a été publiée dans le «Marien-
kalender».
- Un spot vidéo rappelant les gestes d’hygiène 
et recommandant le vaccin contre la grippe a 
été diffusé via les écrans des pharmacies.
Les honorables Députés posent encore la ques-
tion de l’implication des autorités communales 
dans les programmes de vaccination antigrip-
pale. Une telle implication n’est pas prévue au 
niveau de la convention modifiée du 28 mars 
2001 conclue entre l’État du Grand-Duché de 
Luxembourg et l’Union des caisses de maladie 
et portant institution d’un programme de vac-
cination de certaines personnes à risque contre 
la grippe.
La collaboration active des communes par l’or-
ganisation de journées de promotion de la 
santé et des actions allant dans ce sens est 
toutefois à saluer. Une autre implication p. ex. 

au niveau des vaccinations elles-mêmes nous 
semble plus difficile à concevoir.
Concernant la vaccination contre les infections 
invasives contre le pneumocoque, le CSMI re-
commande la vaccination - en plus de celle des 
enfants - des populations à risque et des per-
sonnes âgées de 65 ans et plus selon un 
schéma précis, et ce depuis juillet 2015. Il ne 
recommande un rappel que chez les personnes 
à risque. Il est prévu que les partenaires concer-
nés entament les réflexions relatives à une prise 
en charge du vaccin chez les adultes en fonc-
tion des recommandations susdites.
À l’instar d’autres pays européens, les Minis-
tères de la Santé et de la Sécurité sociale 
luxembourgeois s’inquiètent cependant du 
nombre insuffisant de personnes vaccinées et 
du déficit de confiance d’une partie de la po-
pulation envers cette vaccination.
La vaccination se heurte à des barrières et des 
doutes quant à son efficacité et sa sécurité, et 
parfois les patients sont convaincus qu’il existe 
d’autres manières de se protéger.
Des campagnes de désinformation contestant 
les bienfaits des vaccinations recommandées 
contribuent à fragiliser la confiance des pa-
tients.
Le Ministère de la Santé continuera donc de 
rappeler l’importance de la vaccination anti-
grippale et prévoit d’intensifier ses efforts en ce 
qui concerne l’information objective et la sensi-
bilisation à la vaccination en général afin de 
faire face aux préjugés «antivaccination» et de 
protéger ainsi la santé de la population et la 
santé publique.

Question 2743 (07.02.2017) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant les 
droits d’accise sur les produits de tabac:
Dans sa réponse du 22 décembre 2016 à la 
question parlementaire n°2605, Monsieur le 
Ministre des Finances n’a soufflé mot quant à 
une éventuelle augmentation des droits d’ac-
cise sur les produits de tabac, alors que cette 
question lui avait été concrètement posée.
Un mois plus tard, le Gouvernement réuni en 
conseil décide de procéder à diverses augmen-
tations. Un communiqué du Ministère des Fi-
nances du 20 janvier 2017 précise dans ce 
contexte que les adaptations précitées s’ins-
crivent dans la mise en œuvre du Plan d’action 
de lutte contre le tabagisme 2016-2020 du Mi-
nistère de la Santé.
Nous notons enfin que l’ensemble des droits 
d’accise autonomes et autres ont globalement 
été revus à la hausse à l’exception de l’accise à 
percevoir sur les cigares et les cigarillos.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il justifier l’urgence 
à la base du règlement grand-ducal du 24 jan-
vier 2017 ayant pour objet d’augmenter divers 
droits d’accise?
- Ne serait-il pas plus logique de fixer les droits 
d’accise à payer au début d’une année fiscale?
- Monsieur le Ministre peut-il nous expliquer 
pour quelle raison l’accise à percevoir sur les ci-
gares et les cigarillos n’a pas été revue à la 
hausse?
- De l’avis du Ministre des Finances, combien 
de recettes supplémentaires l’augmentation 
des divers droits d’accise va-t-elle générer?
Réponse (07.03.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Le droit communautaire en matière de taxation 
des produits de tabacs prévoit, en ce qui 
concerne les cigarettes et le tabac fine coupe, 
que l’exigence minimale ad valorem soit expri-
mée en fonction du prix moyen pondéré de 
vente au détail. Ce prix sert de référence aux 
fins du calcul du poids des accises spécifiques 
dans la charge fiscale totale et ce aux fins d’as-
surer notamment des conditions de concur-
rence neutres pour tous les fabricants.
La directive 2011/64/UE du Conseil du 21 juin 
2011 concernant la structure et les taux des ac-
cises applicables aux tabacs manufacturés sti-
pule dans son article 8 que le prix moyen pon-
déré de vente au détail est calculé par réfé-
rence à la valeur totale de l’ensemble des ciga-
rettes mises à la consommation, basée sur le 
prix de vente au détail toutes taxes comprises, 
divisée par la quantité totale de cigarettes 
mises à la consommation. Il est établi sur la 
base des données concernant toutes les mises à 
la consommation effectuées l’année civile pré-
cédente.
Les données nécessaires pour faire les calculs 
du prix moyen pondéré de vente au détail des 

cigarettes et du tabac fine coupe sont dispo-
nibles au plus tôt à partir du 1er janvier de 
chaque année.
Afin de se conformer aux exigences commu-
nautaires de taxation minimale relative aux 
produits du tabac, le cas échéant, et de faire 
entrer en vigueur les adaptations tarifaires au 
plus vite, le Ministre des Finances a eu recours, 
comme dans le passé, à la procédure de l’ur-
gence.
Au vu des ventes comparativement réduites et 
stagnantes de cigares et cigarillos ainsi que du 
fait que la taxation de ces produits dépasse 
déjà le seuil minimal européen, il n’y avait pas 
lieu d’augmenter l’accise.
Présupposant un statu quo du volume de 
ventes pour l’année courante par rapport à 
l’année précédente, les recettes supplémen-
taires pourraient se chiffrer à quelque cinq mil-
lions d’euros.

Question 2744 (07.02.2017) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant la promotion du vin 
luxembourgeois:
La Présidence luxembourgeoise de 2016 a été 
une occasion propice pour promouvoir le 
Luxembourg et ses produits. Il m’a été rap-
porté que les vignerons luxembourgeois ont pu 
proposer leurs meilleures cuvées pour accom-
pagner des repas de délégations, réceptions et 
autres manifestations. Ceci était une opportu-
nité unique pour nos producteurs de présenter 
la qualité de nos vins à un très large public.
Les ambassades du Luxembourg promeuvent 
notre pays en continu. Or, il semble que lors de 
réceptions, repas officiels ou autre, l’on ne sert 
généralement que du vin produit par l’Institut 
viti-vinicole. Vu que ce vin n’est pas commer-
cialisé, il importe peu de le promouvoir dans le 
monde entier.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs et à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes:
1) Combien de bouteilles de vin et crémant 
sont produites chaque année par l’Institut viti-
vinicole?
2) Combien de bouteilles sont distribuées aux 
ambassades à travers le monde? Ces bouteilles 
sont-elles également utilisées en guise de ca-
deau pour des délégations ou ambassadeurs 
d’autres pays?
3) Monsieur le Ministre des Affaires étrangères 
et européennes ne pense-t-il pas que les am-
bassades pourraient promouvoir davantage les 
vins de la Moselle en servant régulièrement et 
systématiquement des vins de nos produc-
teurs?
Réponse commune (15.03.2017) de M. Fer-
nand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et de la Protection des consommateurs, et 
de M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes:
ad 1) L’Institut viti-vinicole a produit les quanti-
tés suivantes exprimées en litres:
- en 2012 ont été produits 16.178 litres dont 
10.378 l de vin et 5.800 l de crémant;
- en 2013 ont été produits 15.110 litres dont 
7.760 l de vin et 7.350 l de crémant;
- en 2014 ont été produits 26.625 litres dont 
20.535 l de vin et 6.090 l de crémant;
- en 2015 ont été produits 23.710 litres dont 
17.830 l de vin et 5.880 l de crémant;
- en 2016 ont été produits 15.810 litres de vin.
ad 2) Les quantités de bouteilles de vin pro-
duites par l’Institut viti-vinicole et distribuées 
gracieusement aux ambassades sont variables 
d’année en année. Ainsi, en 2014, 6.228 de ces 
bouteilles ont été distribuées, en 2015, 6.396, 
et en 2016, 4.656.
Il appartient aux ambassadeurs de décider s’ils 
souhaitent offrir ces bouteilles en cadeau; il 
n’existe pas de relevé du nombre de bouteilles 
de l’Institut viti-vinicole éventuellement offertes 
en cadeau.
ad 3) Les ambassades commandent, en plus du 
vin de l’Institut viti-vinicole, des vins, crémants, 
liqueurs, eaux-de-vie et bières auprès d’autres 
fournisseurs luxembourgeois. Ainsi, alors que 
de 2014 à 2016, 17.280 bouteilles ont été 
fournies par l’Institut viti-vinicole, sur cette 
même période, 17.462 bouteilles ont été com-
mandées auprès d’autres fournisseurs luxem-
bourgeois par les ambassades. Celles-ci servent 
donc régulièrement des alcools de nos produc-
teurs; elles organisent également des dégusta-
tions d’alcools luxembourgeois et facilitent les 
contacts entre les producteurs luxembourgeois 
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qui le souhaitent et les autorités de leurs pays 
d’accréditation.
Le Ministère des Affaires étrangères et euro-
péennes sert également des alcools de produc-
teurs luxembourgeois aux visiteurs étrangers 
en déplacement à Luxembourg au cours de re-
pas de travail.
Le Ministère des Affaires étrangères et euro-
péennes promeut ainsi régulièrement et systé-
matiquement les alcools des producteurs 
luxembourgeois, à l’étranger comme au 
Grand-Duché.

Question 2746 (08.02.2017) de Mme Mar-
tine Hansen et M. Marco Schank (CSV) 
concernant les déchets de jardin:
De Statssekretär fir Nohaltegkeet huet viru 
 Kuerzem eng nei Verwäertungsmethod vu 
Gréngschnëtt virgestallt. Mir begréissen aus-
drécklech, dass d’Ëmweltverwaltung, zesumme 
mam Maschinnen- a Betribshilfsring eng 
Léisung fonnt huet, fir den ufalende Gréng-
schnëtt an der Landwirtschaft, der Forst-
wirtschaft an dem Wäibau weiderzeverwäerten 
an esou Energie ze produzéieren. Den Här 
Statssekretär geet dervun aus, dass e mat dem 
ganzen Heckeschnëtt aus dem Land praktesch 
600 Haiser dat ganzt Joer laang kéint hëtzen.
An deem Kader wollte mir dem Här Minister fir 
Nohaltegkeet an der Madamm Minister fir Ëm-
welt dës Froe stellen:
- Wei kënnt den Här Statssekretär zu dëser Be-
rechnung respektiv wéi vill Heckeschnëtt fält 
pro Joer am Land un, wëssend, dass eisen In-
formatiounen no eng deementspriechend 
Etüd, déi de Potenzial vum Gréngschnëtt soll 
berechnen, eréischt am Mäerz 2017 soll fäer-
deggestallt ginn?
- Ass bei dëser Berechnung och den Energie-
verbrauch berechent gi vum:
1) Transport vum Gréngschnëtt bis bei déi 
zwielef regional Sammelplazen;
2) Ufaart/Offaart vum Häcksler bei/vun de 
Sammelplazen;
3) Transport vum Holzhäcksel bei d’Verbren-
nungsanlagen;
4) d’Dréchne vum Holzhäcksel?
- Laut eisen Informatioune soll d’Häckselgutt 
weder bei eis gedréchent nach hei am Land 
verwäert ginn, mä et géif an d’Ausland gefou-
ert ginn. Kënnen den Här Minister fir Nohalteg-
keet an Madamm Minister fir Ëmwelt eis dat 
bestätegen? Wa jo, wou gëtt dat Häckselgutt 
hintransportéiert, gedréchent a verwäert? Fir-
wat ass dat esou?
- Gëtt de fäerdegen Hackschnëtzel verkaaft? 
Wa jo, zu wéi engem Präis?
Réponse (13.03.2017) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Déi Zuel vun de 600 Haiser, déi ee mat dem 
Gréngschnëtt zu Lëtzebuerg wärend engem 
Joer heize kéint, stellt eng graff Ofschätzung 
duer a bezitt sech op d’Längt vun den Hecken, 
déi et hei zu Lëtzebuerg gëtt, op Mëttelwäerter 
iwwert den Energiegehalt vun dem Hecke-
schnëtt an op en duerchschnëttlechen Energie-
verbrauch vun engem typesche Reienhaus. Dës 
Beispillrechnung sollt eenzeg an eleng derzou 
déngen, ze weisen, datt et Sënn mécht, Gréng-
schnëtt anzesammelen an als erneierbar Ener-
giequell ze notzen.
Et ass richteg, datt genau Zuelen iwwert den 
Ufall vun Hecken-, Bam- a Strauchschnëtt fee-
len. Dat ass jo och de Grond, firwat d’Ëmwelt-
verwaltung eng Potenzialetüd an Optrag ginn 
huet, fir esou prezis ewéi méiglech gewuer ze 
ginn, wéi vill Gréngschnëtt tatsächlech hei zu 
Lëtzebuerg ufält a wéi vill vun deem Gréng-
schnëtt och tatsächlech verwäert ka ginn.
Esou wéi dat och geplangt war, wäert dës Etüd 
deemnächst fäerdeg sinn.
An dëser Etüd gëtt gerechent, wéi vill Energie 
tatsächlech aus dem Gréngschnëtt verwäert ka 
ginn. D’Energie, déi gebraucht gëtt, fir de 
Gréngschnëtt vun der Ufallplaz bis zur therme-
scher Verwäertung ze bréngen, mat deene ver-
schiddenen Opbereedungsschrëtt dertëscht, 
gëtt net speziell berechent. Esou eng Berech-
nung géif och nëmme Sënn maachen, wann ee 
se géif vergläiche mat der Energie, déi ee 
brauch, fir déiselwecht notzbar Energie mat 
enger anerer Energiequell ze kréien. Et misst 
een also d’Opbereedung vum Gréngschnëtt 
zum Beispill vergläiche mat der Mengt Energie, 
déi ee brauch, fir Pëtrol an den arabesche Län-
ner ze fërderen, bis an Europa mat dem Schëff 
ze bréngen, hei zu Masutt opzebereeden an da 
bis bei d’Heizung ze bréngen, wou en dann zu 
Heizzwecker benotzt ka ginn.
Et kann een allerdéngs soen, datt, laut Litera-
turwäerter, den Energieverbrauch fir d’Opbe-
reedung vum Gréngschnëtt bei ongeféier 5% 

vun der Energie läit, déi aus dem Holz eraus-
gezu ka ginn. Och ass et esou, datt d’Material 
passiv gedréchent gëtt, also ouni Erner-
gieopwand.
D’Etüd mécht och eng Analys vun de Verwäer-
tungskapazitéiten, déi et hei am Land an an de 
noe Grenzregioune gëtt. De Moment gëtt et 
zu Lëtzebuerg e puer Anlagen, déi dat Material 
kënne verwäerten. Ouni de Resultater vun der 
Etüd virzegräifen, kann een awer elo schonns 
soen, datt et fir de Moment hei zu Lëtzebuerg 
selwer net genuch Kapazitéite gëtt, fir all de 
Gréngschnëtt thermesch verwäerten ze kën-
nen.
Allerdéngs ass et esou, datt zu Lëtzebuerg eng 
Rei vun Anlage geplangt sinn, dat souwuel 
vum Nohaltegkeetsministère wéi och vun een-
zelne Gemengen, soudatt een dovun ausgoe 
kann, datt et an zwee bis dräi Joer genuch Ka-
pazitéiten am Land gëtt, fir dat Material um 
nationalen Niveau verwäerten ze kënnen.
Wat de kommerziellen Deel vun den Hack-
schnëtzel ugeet, ass et de Moment nach ze fréi, 
fir doriwwer eng Ausso maachen ze kënnen. 
Dee Punkt muss am Kader vun der Definitioun 
vum definitive Konzept mat gekläert ginn.

Question 2747 (08.02.2017) de M. Lex 
Delles (DP) concernant la suppression de la 
ligne de bus 303 du SMITU:
La ligne de bus 303 du SMITU français relie ac-
tuellement les communes frontalières françaises 
au Kirchberg avec les points de passage de 
Mondorff et de Mondorf-les-Bains. Or, il a été 
annoncé que cette ligne sera supprimée à par-
tir du 1er juin 2017. Cette décision risque d’en-
traîner des conséquences pour les utilisateurs 
actuels dont une partie pourrait opter pour la 
ligne de bus RGTR numéro 175 reliant Mon-
dorf-les-Bains à la Gare de Luxembourg. Un tel 
phénomène provoquerait probablement une 
augmentation significative du trafic individuel 
motorisé à la frontière française à Mondorf-les-
Bains.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre est-il au courant que la 
ligne mentionnée ne sera plus opérationnelle à 
partir du 1er juin 2017?
- Le cas échéant, quelles mesures compensa-
toires Monsieur le Ministre estime-t-il prendre 
afin de continuer à garantir une offre de trans-
port en commun directe entre Mondorf-les-
Bains, ses communes avoisinantes et la Ville de 
Luxembourg/Kirchberg?
- À l’instar de la ligne de bus directe entre Re-
mich et le Kirchberg (numéro 184), serait-il 
possible de mettre en place une ligne directe 
RGTR à partir de Mondorf-les-Bains vers le 
Kirchberg? Le cas échéant, quand est-ce qu’un 
tel service pourrait voir le jour?
- Dans ce contexte, ne serait-il pas opportun 
d’aménager un parking du type Park and Ride 
(P&R) sur le territoire français?
Réponse (22.03.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
L’honorable Député souhaite avoir des informa-
tions sur la suppression d’une ligne de bus 
transfrontalière exploitée actuellement par le 
SMITU français.
En effet, le Département des transports a été 
informé par le SMITU de la suppression de ses 
lignes 302 Thionville (F) - Luxembourg/Gaspe-
rich et 303 Manom (F) - Luxembourg/Kirch-
berg à partir du 1er juin 2017.
Par conséquent et à partir de 2016 déjà, le Dé-
partement des transports exploite une nouvelle 
connexion entre Yutz et la Ville de Luxem-
bourg. En plus, mes services sont en train 
d’analyser les différentes variantes afin d’offrir 
un service adéquat qui répond à la demande 
des usagers habitant dans la commune de 
Mondorf-les-Bains et souhaitant rejoindre le 
quartier du Kirchberg avec les transports en 
commun.
À cet effet, mes services contacteront pro-
chainement les responsables de la commune 
de Mondorf-les-Bains afin de finaliser le tracé, 
déterminer les arrêts à desservir et établir 
l’horaire de la future ligne.
Suivant le calendrier RGTR et le budget y affé-
rent, la mise en service de cette nouvelle ligne 
est planifiée pour début 2018.

Question 2748 (08.02.2017) de M. Marco 
Schank (CSV) concernant le système de trai-
tement des NOx sur les camions:

Pour lutter contre la pollution atmosphérique, 
l’Union européenne a établi des normes strictes 
concernant les rejets des véhicules: les normes 
Euro. Pour atteindre les objectifs de la norme 
Euro 6 pour les poids lourds, qui impose une 
réduction de 80% des rejets de NOx, de nom-
breux constructeurs de poids lourds ont choisi 
d’équiper leurs véhicules avec un système 
(système de réduction catalytique sélective) qui 
traite les gaz d’échappement grâce à l’AdBlue. 
Il s’agit d’un liquide à base d’urée qui permet 
de purifier les rejets d’échappement de 
nombreux poids lourds. Un poids lourd de 40 t 
consomme entre 1,5 et 2 litres d’AdBlue aux 
100 km et coûte en moyenne 50 centimes le 
litre.
Selon une enquête de la chaîne allemande ZDF, 
les poids lourds de nombreux transporteurs des 
pays d’Europe de l’Est seraient équipés avec un 
«AdBlue Emulator Box», logiciel truqueur des-
tiné à mettre hors service le système de trai-
tement des NOx sur les camions. Ce système 
est en vente libre sur Internet et très facile à 
installer sur les camions. Il permet non seu-
lement de stopper le mélange d’AdBlue mais 
également de modifier l’électronique de bord 
en affichant que le système de mélange 
d’AdBlue est bien actif. Outre la pollution, cette 
tricherie engendre des pertes financières non 
négligeables pour certains États, car les diffé-
rentes taxes appliquées aux poids lourds sont 
calculées en fonction de leur norme Euro (p. ex 
la «Maut» allemande).
Au vu du fait que la problématique des NOx et 
particules fines ne cesse d’augmenter, je sou-
haiterais poser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Finances et à Madame la 
Ministre de l’Environnement:
- Les autorités luxembourgeoises sont-elles au 
courant de ces révélations?
- Sachant que le Luxembourg est un pays de 
transit, traversé chaque jour par des milliers de 
poids lourds, le Gouvernement peut-il m’infor-
mer si, lors d’un contrôle d’un tel véhicule par 
les agents de l’Administration des douanes et 
accises, ces derniers vérifient également la pré-
sence du système susmentionné?
- Dans la négative, pour quelles raisons?
Réponse commune (10.03.2017) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. François Bausch, Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
Dans sa question parlementaire, l’honorable 
Député se réfère à l’émission zoom+ «Die Lüge 
vom sauberen LKW» diffusée récemment par la 
chaîne allemande ZDF, pour demander si les 
autorités luxembourgeoises sont au courant 
des manipulations y révélées et dans quelle 
mesure les contrôles dans le domaine des 
transports routiers incluent la vérification de 
telles manipulations.
Les agents du Ministère du Développement 
durable et des Infrastructures en charge du 
dossier du scandale des émissions des voitures 
diesel, lancé par l’affaire VW, ont reçu, au cours 
du traitement de ce dossier, des indices dans le 
sens qu’il existe la possibilité que certains poids 
lourds pourraient être équipés d’un système 
qui manipule l’injection de l’acide urique ap-
pelé communément AdBlue dans le catalyseur 
SCR. Par contre, ces manipulations n’ont 
jusqu’ici pas été énoncées lors des réunions, au 
niveau européen ou autre, concernant le do-
maine des transports routiers proprement dit.
D’après le reportage, ce sont exclusivement 
des poids lourds originaires de pays de l’Europe 
de l’Est qui seraient manipulés, alors qu’il faut 
une complicité entre de nombreux acteurs im-
pliqués, tant au sein d’une entreprise qu’à 
l’extérieur. Concernant les contrôles, le repor-
tage indique que seule la Pologne procède ac-
tuellement à des contrôles de ce genre.
La possibilité de manipulation de l’électronique 
de bord de poids lourds visant à simuler 
artificiellement la présence d’un équipement 
de réduction des émissions à l’échappement 
voire à éviter une consommation d’AdBlue ré-
duisant les rejets NOx, est connue par les 
agents de l’Administration des douanes et ac-
cises.
La directive 2014/47/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 3 avril 2014 relative au 
contrôle technique routier des véhicules utili-
taires circulant dans l’Union ainsi que l’annexe 
II du règlement grand-ducal modifié du 26 jan-
vier 2016 sur le contrôle technique des véhi-
cules routiers font référence à la défectuosité 
de l’équipement de réduction et de régulation 
des émissions à l’échappement et la qualifie 
comme une défaillance majeure.
L’alinéa 5 du paragraphe 6 de l’article 4bis de 
la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la 
réglementation de la circulation sur toutes les 
voies publiques (Code de la route) exige que, si 
lors d’un contrôle technique routier une défec-
tuosité ou une non-conformité constatée est à 

classer comme majeure conformément au pa-
ragraphe 4 de ce même article, la circulation 
du véhicule est interdite sur la voie publique en 
dehors du trajet direct vers un atelier situé à 
moins de 30 km du lieu de contrôle en vue d’y 
être réparé ou mis en conformité.
Comme souligné par l’honorable Député, le 
contrôle du fonctionnement correct de l’équi-
pement de réduction et de régulation des 
émissions à l’échappement par les agents de 
l’Administration des douanes et accises se 
conçoit par une vérification physique relative à 
la présence dans le compartiment moteur d’un 
dispositif appelé «AdBlue Emulator / tueur 
d’AdBlue» et en parallèle la lecture au moyen 
d’un outil de diagnostic OBD (on board diag-
nostic unit) destiné à l’évaluation des données 
de l’électronique de bord du poids lourd.
Dans ce contexte, il convient également de no-
ter que la Société nationale de contrôle tech-
nique (SNCT) est en train d’évaluer la possibilité 
d’utiliser un endoscope lors du contrôle visuel 
(initial) pour vérifier le niveau d’AdBlue dans le 
réservoir en le comparant avec l’affichage de 
remplissage du réservoir AdBlue.

Question 2749 (08.02.2017) de MM. Marc 
Lies et Serge Wilmes (CSV) concernant le 
nouveau plan d’aménagement de la Ville 
de Luxembourg:
Dans sa séance du 13 juin 2016, le conseil 
communal de la Ville de Luxembourg (VdL) a 
marqué son accord pour lancer la procédure 
d’approbation d’un nouveau plan d’aménage-
ment général (PAG).
Le Fonds pour le développement du logement 
et de l’habitat (FdL) est un des plus importants 
propriétaires immobiliers sur le territoire de la 
capitale. Il est évident qu’il appartient aux diri-
geants de cet établissement public de sauve-
garder la valeur vénale de son patrimoine fon-
cier et d’agrandir la potentialité de développe-
ment de ses terrains.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Logement:
- Les nouveaux responsables du FdL ont-ils, sur 
base du dossier et dans le sillage des dé-
marches opérées en 1991 lors de l’adoption 
provisoire du PAG de la VdL actuellement en vi-
gueur, procédé à une analyse détaillée du clas-
sement futur des fonds fonciers appartenant au 
FdL?
- Dans le cadre de ce travail, ont-ils constaté 
que notamment les importantes réserves fon-
cières du FdL sises derrière le cimetière de 
Luxembourg-Merl ont été classées «zone d’ac-
tivité économique communale type 1 à carac-
tère artisanal» et prohibant ainsi la réalisation 
de logements sur ces lieux?
- Les dirigeants du FdL ont-ils adressé une ré-
clamation contre le prédit classement et aux 
autres classements portant préjudice au FdL au 
collège des bourgmestre et échevins de la VdL 
aux termes de l’article 13 de la loi modifiée du 
19 juillet 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain?
Réponse (13.03.2017) de M. Marc Hansen, 
Ministre du Logement:
Selon les informations du Fonds du logement, 
les services concernés de l’établissement public 
ont bien procédé à une analyse du classement 
futur des fonds fonciers sur le territoire de la 
Ville de Luxembourg, suite à la présentation du 
projet du nouveau plan d’aménagement géné-
ral de la ville en 2016.
À la lecture de la question parlementaire l’on 
peut conclure qu’il importe aux deux députés 
que les dirigeants de l’établissement public 
sauvegardent la valeur vénale du patrimoine 
foncier. Le deuxième point que les députés 
soulèvent est celui de la potentialité de 
développement des terrains du FDL, point qui 
devrait être le plus important dans les considé-
rations du FDL.
Au vu de la demande expresse des députés 
quant à «la sauvegarde de la valeur vénale», je 
suppose qu’en ne prenant en compte que les 
expectatives spéculatives, celle-ci est «sauve-
gardée» voire même augmentée. Malgré le fait 
que le nouveau classement des terrains, sis à 
Merl et mentionnés par les honorables Dépu-
tés, ne permet pas la construction de loge-
ments, il convient néanmoins de ne pas perdre 
de vue que la valeur des parcelles concernées 
n’a sûrement pas diminué depuis l’acquisition. 
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Les parcelles pourraient bien être utilisées à 
l’avenir pour un échange foncier, en vue juste-
ment de développer des projets de logement. 
Au moment de la prise de décision relative à 
l’acquisition des premières parcelles en fin 
2001, le comité directeur du Fonds a déjà été 
guidé par le souci de constituer des réserves 
foncières. Le procès-verbal de ladite réunion 
établit que certains membres étaient réticents 
lors de l’acquisition et que la décision finale n’a 
pu être prise que suite à l’argumentaire déve-
loppé qui prévoyait que ces terrains pourraient 
être utilisés comme monnaie d’échange. Au vu 
de ces explications, le classement récent en 
«zone d’activité économique communale type 
1 à caractère artisanal» de terrains du Fonds, si-
tués à Merl, n’a pas donné lieu à une réclama-
tion.
Quant à d’autres terrains, il importe de men-
tionner que certains sites sont concernés par 
les intentions de modification du PAG. Comme 
en absence de projets concrets, des réductions 
de densité ont par exemple été accompagnés 
par d’autres modifications d’ordre technique 
qui autorisent toujours un potentiel de déve-
loppement, il s’avère qu’uniquement un seul 
reclassement a donné lieu à une réclamation, 
et ce sur un site sur lequel un projet concret 
élaboré par le Fonds existait.

Question 2750 (08.02.2017) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch et M. Jean-Marie Hals-
dorf (CSV) concernant le remboursement 
du lymphœdème:
Un lymphœdème est une insuffisance méca-
nique de la lymphe dont résulte un gonflement 
d’une partie plus ou moins importante du 
corps à la suite d’une accumulation de liquide 
lymphatique dans les tissus conjonctifs. Il existe 
deux types de lymphœdèmes. Le lymphœ-
dème primaire, d’origine génétique est une 
malformation du système lymphatique sous 
forme d’hypoplasie ou d’hyperplasie. Il peut se 
déclencher de manière spontanée ou à la suite 
d’un facteur déclenchant (traumatisme, infec-
tion, etc.). Le lymphœdème secondaire est une 
dégradation du système lymphatique, c’est-à-
dire lorsqu’un système lymphatique auparavant 
normal est endommagé. Les causes peuvent en 
être de nature chirurgicales, infectieuses, 
chimio thérapeutiques, tumorales, etc.
Actuellement, il n’existe pas de traitement cu-
ratif du lymphœdème. La physiothérapie dé-
congestionnante se révèle efficace pour réduire 
son volume et soulager les symptômes, mais 
elle est très contraignante, combinant plusieurs 
éléments: un drainage lymphatique par un 
massage manuel pratiqué par un kinésithéra-
peute spécialement formé qui stimule les vais-
seaux lymphatiques et aide la lymphe à éva-
cuer le gonflement, des textiles ou des ban-
dages de compressions qui sont appliqués en 
complément du massage, après la réduction 
du lymphœdème par massage et compression, 
l’application d’une contention élastique qui 
empêche la lymphe de s’accumuler à nouveau, 
des exercices physiques spécifiques, recom-
mandés par le kinésithérapeute.
En l’absence de traitement, le lymphœdème 
progresse de manière chronique et peut causer 
des complications telles que des infections cu-
tanées. Il peut altérer considérablement la qua-
lité de vie de la personne atteinte en provo-
quant des douleurs, des invalidités et avoir des 
conséquences psychologiques non négli-
geables.
Selon nos informations, la thérapie a été rem-
boursée jusqu’à récemment à cent pour cent 
par la CNS. Or, depuis peu les patients doivent 
contribuer à un tiers de chaque séance théra-
peutique.
Sachant que les patients doivent se faire traiter 
jusqu’à cinq fois par semaine et que le coût 
d’une séance s’élève à 41 euros, dont 14 euros 
pour le patient, il en résulte un impact écono-
mique important pour le patient.
S’y ajoute le fait que tout médecin peut doré-
navant prescrire des drainages, mais avec un 
maximum de huit séances par ordonnance. Par 
conséquent les frais de consultation auprès des 
médecins pour les patients augmentent aussi.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé et à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale:
- Le Gouvernement partage-t-il l’avis qu’un 
lymphœdème constitue un diagnostic médical 
important?
- Dans l’affirmative, les thérapies y relatives ne 

devraient-elles pas être remboursées à cent 
pour cent?
- Le Gouvernement n’estime-t-il pas qu’il serait 
opportun qu’un médecin spécialiste puisse 
prescrire plus de huit séances afin d’éviter que 
les patients ne doivent consulter un médecin 
tous les dix jours pour se faire délivrer une nou-
velle ordonnance?
Réponse commune (08.03.2017) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
Le lymphœdème est une affection qui peut 
avoir diverses causes, se présenter sous diverses 
formes et évoluer de manière variable. Il en 
existe divers stades d’évolution. La fréquence 
de cette affection dans la population nationale 
n’est pas connue. La sévérité de cette affection 
dépend de la cause, de la forme et du stade de 
la maladie et est donc jugée au cas par cas par 
le médecin traitant. Le diagnostic de lymphœ-
dème est important à poser afin qu’un trai-
tement approprié soit instauré dans les meil-
leurs délais, limitant si possible l’évolution vers 
les stades avancés et irréversibles de la maladie. 
Le drainage lymphatique manuel est une des 
modalités thérapeutiques du lymphœdème, il 
appartient au médecin traitant de juger au cas 
par cas si cette modalité est indiquée et d’en 
déterminer, le cas échéant, la fréquence et la 
durée.
La nomenclature des actes et services des mas-
seurs-kinésithérapeutes prévoyait jusqu’au 31 
décembre 2016 un chapitre 3 qui contenait 
plusieurs positions relatives au drainage lym-
phatique, à savoir:
1. Drainage lymphatique manuel, pour lymph-
œdème primaire (insuffisance lymphatique)
2. Drainage lymphatique manuel, pour lymph-
œdème secondaire suite à un traumatisme 
grave et/ou algodystrophie
3. Drainage lymphatique manuel, après chirur-
gie carcinologique
4. Drainage lymphatique manuel, pour insuffi-
sance veineuse grave
Parallèlement les statuts de la CNS disposaient 
jusqu’au 31 décembre 2016 que les prestations 
de ce chapitre 3 étaient dispensées d’une parti-
cipation personnelle des patients. De même 
une limitation du nombre de séances prescrites 
par ordonnance n’existait pas pour les presta-
tions de ce chapitre.
Le dispositif réglant les modalités de prise en 
charge des prestations de kinésithérapie mis en 
place au 1er janvier 2017 prévoit au niveau de 
la nomenclature deux positions de drainage 
lymphatique manuel, selon que le traitement 
visait un ou plusieurs membres, mais indépen-
damment de la pathologie.
Les statuts de la CNS prévoient un taux de 
prise en charge par l’assurance maladie de ces 
prestations qui est généralement de 70%, mais 
qui peut être majoré dans certaines situations 
limitativement énumérées (mineurs, traite-
ments dans les suites d’une intervention chirur-
gicale voire en cas de pathologies lourdes). 
L’annexe G des statuts de la CNS comporte la 
liste limitative des pathologies lourdes qui, se-
lon la CNS, justifient la majoration du taux de 
prise en charge. Cette liste a été élaborée par 
un groupe de travail comportant des représen-
tants de l’Association des médecins et méde-
cins-dentistes (AMMD), des représentants de 
l’association luxembourgeoise de kinésithérapie 
(ALK) et des représentants de la CNS.
La liste a été soumise au comité-directeur de la 
CNS fin 2016 qui a décidé de l’intégrer dans 
les statuts à partir du 1er janvier 2017. Aux 
termes de cette liste le lymphœdème est consi-
déré comme une pathologie lourde unique-
ment lorsqu’il survient après une chirurgie car-
cinologique. Dans ce cas de figure une prise en 
charge intégrale par l’assurance maladie est 
possible et le nombre de séances prescrit par 
ordonnance n’est pas limité à huit, mais peut 
être porté à 64.
En ce qui concerne la participation personnelle 
aux soins de kinésithérapie, il convient de noter 
que les personnes qui sont confrontées à des 
dépenses importantes peuvent, le cas échéant, 
demander à la CNS un paiement complémen-
taire en vertu de l’article 154bis des statuts de 
la CNS.
Par ailleurs la CNS envisage de procéder à une 
évaluation du nouveau dispositif en matière de 
kinésithérapie au cours du 2e semestre 2017.

Question 2751 (08.02.2017) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant la destruction 
d’immeubles à protéger:
Il me revient que des fermes avec cour vieilles 
de 200 années ont été démolies à Kehlen et ce 
malgré leur inscription à l’inventaire supplé-

mentaire des immeubles à protéger: «Les im-
meubles sis 15-17, rue de Mersch, inscrits au 
cadastre de la commune de Kehlen, section E 
de Keispelt et Meispelt, sous les numéros 
265/2781 et 265/2780. - Arrêté ministériel du 
25 août 2016.»; «L’immeuble sis 13, rue de 
Mersch, inscrit au cadastre de la commune de 
Kehlen, section E de Keispelt et Meispelt, sous 
le numéro 262/2784. - Arrêté ministériel du 7 
octobre 2016.»
L’inventaire du patrimoine bâti digne de pro-
tection a été réalisé pour tout le Grand-Duché 
par le Service des sites et monuments natio-
naux, afin qu’une protection cohérente et 
conséquente puisse se mettre en place au pro-
fit de tout le patrimoine bâti, dont celui qui a 
une importance surtout au niveau communal 
et local. Il est de la responsabilité des com-
munes d’en tenir compte lors de l’élaboration 
de leur plan d’aménagement général (PAG).
Pour les immeubles inscrits à l’inventaire sup-
plémentaire, toute modification doit être an-
noncée au Ministre de la Culture au moins 30 
jours avant le commencement des travaux.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Culture:
1. Monsieur le Ministre de la Culture était-il in-
formé de la destruction imminente des im-
meubles cités ci-dessus?
2. Dans l’affirmative, comment a réagi le Minis-
tère de la Culture à cette annonce?
3. Monsieur le Ministre est-il d’avis que l’ins-
cription à l’inventaire supplémentaire produit 
les effets escomptés, au vu du caractère peu 
contraignant de cette inscription?
4. Ne faudrait-il pas interdire la destruction 
d’immeubles inscrits à l’inventaire supplémen-
taire?
Réponse (07.03.2017) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre de la Culture:
ad 1. Oui, conformément à l’article 17 de la loi 
du 18 juillet 1983 concernant la conservation 
et la protection des sites et monuments natio-
naux (ci-après la «loi de 1983»), Monsieur le 
Ministre a été informé par écrit de l’intention 
de procéder à la démolition des immeubles en 
question.
ad 2. Avant l’expiration du délai de 30 jours de 
la réception du courrier l’informant de l’inten-
tion de démolir les immeubles en question, 
Monsieur le Ministre a informé par écrit les 
propriétaires ainsi que leur avocat qu’il n’ap-
prouve pas ces travaux de démolition alors 
qu’au point de vue historique, architectural et 
esthétique il existe un intérêt suffisant à préser-
ver ces immeubles.
ad 3. L’article 17 de la loi de 1983 prévoit une 
obligation d’information pour les travaux effec-
tués sur l’immeuble inscrit à l’inventaire supplé-
mentaire, ce qui permet au Ministre de réagir 
le cas échéant. Je suis d’avis que ce mécanisme 
de protection devra être analysé dans le cadre 
des travaux préparatoires du projet de loi relatif 
à la protection du patrimoine culturel.
ad 4. La question de l’interdiction de la des-
truction d’immeubles inscrits à l’inventaire sup-
plémentaire sera examinée dans le cadre de 
l’élaboration du projet de loi relatif à la protec-
tion du patrimoine culturel.

Question 2752 (08.02.2017) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant les mutila-
tions sexuelles féminines:
L’arrivée de réfugiés dont une forte proportion 
de femmes des pays de la Corne de l’Afrique 
comme l’Érythrée, la Somalie et l’Éthiopie sou-
lève un problème qui jusqu’ici était souvent 
passé sous le silence, celui des mutilations géni-
tales féminines.
Bien qu’illégales dans la plupart des États, les 
mutilations sexuelles féminines sont toujours 
largement pratiquées en Afrique mais aussi 
dans certains pays du Proche- et Moyen-Orient. 
Les mutilations peuvent causer des problèmes 
d’incontinence, des complications lors de l’ac-
couchement, des douleurs lors des rapports 
sexuels et de la menstruation et causer des in-
fections conduisant à l’infertilité voire à la mort.
Les mutilations sexuelles féminines constituent 
l’une des violations les plus barbares des droits 
fondamentaux des femmes, elles sont recon-
nues comme une atteinte grave à l’intégrité de 
la personne et l’expression d’une domination 
physique et psychologique exercée sur les 
jeunes filles et sur les femmes.
À l’occasion de la journée internationale de la 
tolérance zéro à l’égard des mutilations géni-
tales féminines qui a eu lieu le 6 février, j’aime-

rais poser les questions suivantes à Madame la 
Ministre de la Santé et à Madame la Ministre 
de la Famille et de l’Intégration:
1. Lors de l’examen médical auquel les réfugiés 
doivent se soumettre, est-ce que les médecins 
ont déjà constaté des cas de mutilations géni-
tales féminines? Si oui, combien?
2. Est-ce qu’un traitement médical voire chirur-
gical en vue d’une reconstruction génitale est 
offert aux victimes concernées? Dans l’affirma-
tive, combien de femmes ont déjà profité d’un 
tel traitement?
3. Les frais relatifs à de tels traitements médi-
caux et chirurgicaux sont-ils pris en charge par 
l’État?
4. Les gynécologues et sages-femmes au 
Luxembourg, sont-ils assez informés et formés 
pour prendre en charge de manière appropriée 
les filles et les femmes concernées?
5. Est-ce que des campagnes de sensibilisation 
sont menées dans les foyers d’accueil auprès de 
la population concernée pour lutter et éviter 
ces pratiques et prendre en charge les vic-
times?
Réponse commune (07.03.2017) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de 
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration:
ad 1. La loi du 18 décembre 2015 relative à 
l’accueil des demandeurs de protection inter-
nationale prévoit que ceux-ci doivent se sou-
mettre à un examen médical dans un but de 
protection de santé publique. Lors de cet exa-
men médical le médecin de la Direction de la 
santé recherche essentiellement des maladies 
infectieuses qui pourraient avoir un impact sur 
la santé publique. Un examen gynécologique 
ne fait pas partie des examens de routine. Un 
tel examen pourrait être réalisé suite à la de-
mande d’une intéressée. Aucune demande 
dans ce sens n’a été adressée au médecin de la 
Direction de la santé dans ce contexte jusqu’à 
maintenant.
ad 2. De rares cas de femmes concernées ont 
demandé de l’aide après leur installation dans 
les structures d’accueil. Le nombre de ces cas 
se limite à un à trois cas par an. Ces femmes 
sont alors orientées vers un médecin spécialiste 
en gynécologie qui examine la concernée et lui 
propose un traitement. Comme ces examens 
relèvent du secret médical, il n’existe ni infor-
mations spécifiques, ni statistiques à ce sujet.
ad 3. Tous les demandeurs de protection inter-
nationale bénéficient dès le début de leur pro-
cédure d’une affiliation à la Caisse nationale de 
santé (CNS), avec une période de stage de trois 
mois. Pendant ces trois premiers mois de la de-
mande de protection internationale, les frais 
médicaux sont pris en charge par l’Office 
luxembourgeois de l’accueil et de l’intégration 
(OLAI). Après les trois premiers mois, les frais 
médicaux sont repris par la CNS selon les sta-
tuts légaux, les demandeurs de protection in-
ternationale bénéficiant alors des prestations 
de la CNS comme tous les autres affiliés, avec 
libre choix du médecin. Au jour d’aujourd’hui, 
l’OLAI n’a pas encore enregistré de demande 
relative à la prise en charge d’une intervention 
chirurgicale en vue d’une reconstruction géni-
tale.
ad 4. Les interventions chirurgicales sur les or-
ganes génitaux féminins externes font partie 
des attributions des médecins spécialistes en 
gynécologie.
ad 5. Avant l’afflux massif de 2015, les deman-
deurs de protection internationale arrivés au 
Luxembourg étaient majoritairement origi-
naires des Balkans et le problème des mutila-
tions génitales féminines ne se posait pas. Il n’y 
a donc pas eu de campagne spécifique menée 
dans les structures d’hébergement pour DPI.
Depuis l’afflux précité, la situation a changé, les 
femmes originaires de pays comme l’Érythrée, 
la Somalie ou l’Irak sont plus exposées à des 
risques de mutilations génitales féminines. 
C’est pourquoi, l’OLAI est en train de dévelop-
per une formation, en coopération avec le 
«Groupe pour l’Abolition des mutilations sexu-
elles féminines (Belgique)», formation qui est 
destinée aux assistants sociaux et aux éduca-
teurs qui accompagnent les demandeurs de 
protection internationale ainsi qu’aux collabo-
rateurs du Ministère de la Santé. L’objectif de 
cette coopération est de développer des outils 
de sensibilisation pour les professionnels 
concernés.
Des campagnes de sensibilisation concernant 
les pratiques sexuelles en général et les précau-
tions à prendre sont menées dans les foyers. 
Elles servent avant tout à prévenir et combattre 
les maladies sexuellement transmissibles, mais 
comprennent également les informations sur 
les mutilations sexuelles ainsi que des conseils 
pour les victimes.
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À noter que de telles pratiques, qui sont inter-
dites dans notre pays, n’ont pas été enregis-
trées dans les foyers.

Question 2753 (09.02.2017) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant l’illet-
trisme:
Dans un article récemment publié dans le «Lët-
zebuerger Journal», le Président de CSI Luxem-
bourg (Christian Solidarity International asbl) 
précise que des pays comme la France, l’Alle-
magne et la Suisse estiment à 15% de leur po-
pulation le nombre de personnes touchées par 
l’illettrisme.
Pour le Luxembourg, ce même pourcentage 
équivaudrait à environ 86.000 personnes souf-
frant d’illettrisme. L’auteur de l’article souligne 
par ailleurs qu’actuellement le Luxembourg ne 
participe pas aux études internationales me-
nées sur le thème de l’illettrisme. Et de 
conclure qu’il serait bénéfique à la lutte contre 
ce phénomène d’exclusion sociale, d’avoir des 
données fiables sur le nombre de personnes 
concernées et les raisons de leur illettrisme.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Quel est le nombre estimé de personnes illet-
trées, respectivement analphabètes au Luxem-
bourg ? Quelle évolution a connu le phéno-
mène ces dernières années?
- Pour quelles raisons le Luxembourg ne parti-
cipe-t-il pas aux études internationales men-
tionnées sur le sujet?
- Que fait l’État pour aider les personnes tou-
chées par l’illettrisme, respectivement l’anal-
phabétisme?
- Est-ce que des cours sont offerts aux concer-
nés? Dans l’affirmative, quelle est l’envergure 
de cette offre? Qui est responsable de l’organi-
sation de ces cours?
- Quel est le nombre de participants, leur ré-
partition par âge, par sexe et par nationalité?
- Dans quelle mesure l’État participe-t-il au fi-
nancement des cours?
Réponse (14.03.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Au Luxembourg sont considérées en situation 
d’illettrisme, les personnes qui n’ont pas été 
scolarisées ou qui ont été scolarisées, mais qui 
ne maîtrisent pas ou plus suffisamment la lec-
ture, l’écriture et le calcul (compétences de 
base) pour être autonomes dans les situations 
simples de la vie quotidienne. Sont également 
à considérer des personnes qui ne maîtrisent 
pas l’alphabet latin.
Pour cerner l’envergure de l’illettrisme au 
Luxembourg, le ministère se base sur des 
études internationales et nationales ainsi que 
sur l’analyse des interventions auprès des 
adultes en situation d’illettrisme. Le pro-
gramme de l’OCDE pour l’évaluation inter-
nationale des compétences des adultes (PIAAC) 
dans les domaines littératie, numératie et 
compétences numériques se penche sur des 
compétences analogues à celles évaluées par 
l’enquête PISA. Les grands pays d’Europe (Alle-
magne, France, Grande-Bretagne) mènent ré-
gulièrement des études nationales pour analy-
ser le problème de l’illettrisme.
Résultats de PIAAC et des études nationales:

Angleterre PIAAC Grande-Bretagne 
SKILLS FOR LIFE

Allemagne PIAAC Allemagne LEO France PIAAC France IVQ

Littératie: adultes au plus bas 
niveau* 3,3% 5% 3,3% 4,5% 5,3%

7%
Numératie: adultes au plus 
bas niveau 6,4% 6,8% 4,5% / 9,1%

*Dans les différentes études, les plus bas niveaux se 
réfèrent à des personnes qui peuvent le cas échéant 
déchiffrer des mots isolés, mais ont des difficultés à 
écrire et comprendre des phrases.

Des études sus-citées, il ressort que le nombre 
de personnes qui ne maîtrisent pas ou plus suf-
fisamment la lecture, l’écriture et le calcul 
devrait se situer entre 3% et 7% de la popula-
tion adulte.
PIAAC ainsi que ces études nationales se basent 
sur des tests en langue maternelle/officielle du 
pays. Cette méthodologie n’est pas transfé-
rable au Luxembourg parce qu’elle ne tient pas 
compte du multilinguisme, du taux élevé de ci-
toyens d’origines étrangères et des flux migra-
toires qui caractérisent la situation luxembour-
geoise. Les ressources scientifiques et finan-
cières (jusqu’à 1 million €) requises pour une 
étude nationale respectivement pour une 
participation à PIAAC seraient surdimen-

sionnées par rapport au gain en matière de 
précision de l’envergure de la problématique.
En général, le nombre de personnes en situa-
tion d’illettrisme est en baisse dans les pays eu-
ropéens. Ceci est confirmé par le fait que les 
études affirment une surreprésentation de per-
sonnes âgées parmi les personnes en situation 
d’illettrisme.
Cependant, PIAAC et les études nationales ne 
prennent pas (encore) en considération l’afflux 
massif de demandeurs de protection internatio-
nale que connaissent certains pays européens, 
parmi lesquels le Luxembourg. Par rapport à 
d’autres vagues migratoires, le Luxembourg est 
confronté pour la première fois à un nombre 
élevé de personnes qui ne maîtrisent pas 
l’alphabet latin.
Depuis 1991, la lutte contre l’illettrisme est ins-
crite dans la loi comme une des missions du 
Service de la formation des adultes (loi modifiée 
du 19 juillet 1991 portant création d’un Service 
de la formation des adultes: «assurer l’instruc-
tion de base des adultes résidant au Luxem-
bourg qui en expriment le désir»). Actuelle-
ment, une bonne centaine d’adultes suivent an-
nuellement des cours offerts par le SFA à Walfer-
dange et à Ettelbruck. Les cours gratuits sont 
offerts en langues française et allemande.
Depuis 2010, dans le cadre des politiques d’ap-
prentissage tout au long de la vie, la lutte 
contre l’illettrisme a gagné d’importance au ni-
veau européen et national.
Le défi est d’atteindre les adultes en situation 
d’illettrisme et de leur offrir des cours de qua-
lité. Dès 2012, le Luxembourg a investi des res-
sources considérables pour répondre à ce défi.
En premier lieu, il s’agit d’informer et de sensi-
biliser les adultes concernés, leur entourage, les 
prestataires de cours pour adultes et les institu-
tions qui prennent en charge des populations à 
risque (ADEM, SNAS, offices sociaux, OLAI...). 
Le Service de la formation des adultes travaille 
en réseau avec les institutions concernées et or-
ganise des campagnes de sensibilisation. Le 
message des campagnes est: «Apprendre à 
mieux écrire, lire ou calculer». Les offres de 
cours sont publiées annuellement sur le site 
abcd.lu, des renseignements peuvent être pris 
au numéro d’appel gratuit 8002 4488.
Le deuxième pilier de l’action du Service de la 
formation des adultes est l’offre de formation: 
les cours en français et en allemand sont ac-
tuellement offerts sur treize sites. Il s’agit de 
cours offerts par le Service de la formation des 
adultes ainsi que des cours offerts par des com-
munes et par des associations conventionnées 
et subventionnées par l’État. Tous ces cours 
sont gratuits pour les apprenants et financés 
par l’Éducation nationale.

Année 2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016

Inscriptions 124 176 191 334 513 888

L’augmentation continuelle des inscriptions 
confirme que le travail en réseau ainsi que les 
campagnes de sensibilisation portent leurs 
fruits. La hausse considérable des inscriptions à 
partir de l’automne 2015 s’explique par un af-
flux massif de demandeurs de protection inter-
nationale.
Plus de 50% des inscriptions sont des per-
sonnes du Proche-Orient et de l’Afrique (essen-
tiellement de la Syrie, de l’Iraq, de l’Afghanis-
tan et de l’Érythrée). Avant l’arrivée des réfu-
giés, la répartition a été la suivante: 55% de 
nationalité portugaise, 20% de nationalité 
luxembourgeoise et 25% d’autres nationalités.

Au niveau de l’âge, les personnes de plus de 30 
ans étaient et sont encore en majorité. Au 
niveau du sexe, la répartition femmes - 
hommes était équilibrée. Comme le nombre 
de demandeurs de protection internationale 
masculins est plus élevé, la répartition par sexe 
a entre-temps changé: pour 2015-2016, 32% 
de participants féminins et 68% de participants 
masculins.

Question 2754 (09.02.2017) de M. Emile 
Eicher (CSV) concernant la consultation des 
données inscrites au Registre national 
des personnes physiques:
Toute personne identifiée au Registre national 
des personnes physiques (RNPP), ayant la qua-

lité de résident ou de non-résident, a le droit 
de consulter les données personnelles qui la 
concernent.
Toute personne inscrite au registre a également 
le droit de consulter la liste des autorités, admi-
nistrations, services, institutions ou organismes 
qui ont, au cours des six mois précédant sa de-
mande, consulté ou mis à jour ses données au 
registre national ou qui en ont reçu communi-
cation. Ces informations sont directement ac-
cessibles lors d’une consultation de données 
via «MyGuichet» ou peuvent être demandées 
au Ministre de la Fonction publique et de la Ré-
forme administrative par courrier. Il est égale-
ment possible de demander par écrit à l’admi-
nistration concernée les raisons pour lesquelles 
elle a consulté les données.
Selon mes informations, la consultation de la 
liste des autorités ayant consulté les données 
personnelles poserait problème. Ainsi par 
exemple, une commune, qui émet un certificat 
de vie à un demandeur, sera affichée sur la 
plateforme «MyGuichet» des descendants du 
demandeur pour avoir consulté leurs données 
personnelles. Il en résulte que les communes 
pourraient être amenées à expliquer les raisons 
de consultation des données alors même 
qu’elles n’ont en réalité pas consulté les don-
nées personnelles en question.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, 
Ministre de la Fonction publique et de la Ré-
forme administrative:
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer 
l’existence de cette problématique?
- Dans l’affirmative, s’agit-il d’un problème de 
nature informatique?
- Comment Monsieur le Ministre entend-il ré-
soudre cette problématique?
Réponse (02.03.2017) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative:
La question de l’honorable Député s’inscrit 
dans le cadre des dispositions figurant à l’ar-
ticle 38 de la loi modifiée du 19 juin 2013 rela-
tive à l’identification des personnes physiques.
Je rappelle que cet article prévoit que «Toute per-
sonne, dont les données font l’objet d’une ins-
cription sur le registre national, a le droit d’obte-
nir la liste des autorités, administrations, services, 
institutions ou organismes qui ont, au cours des 
six mois précédant sa demande, consulté ou mis 
à jour ses données au registre national ou qui en 
ont reçu communication (...).»
Afin de garantir l’application de cette disposi-
tion, chaque consultation ou mise à jour de 
données dans le Registre national des per-
sonnes physiques (RNPP) est automatiquement 

sauvegardée et retraçable (système de «log-
ging»). Chaque personne inscrite sur le RNPP 
peut ensuite prendre connaissance des admi-
nistrations ayant consulté ses données, no-
tamment à travers la plateforme sécurisée 
«MyGuichet».

L’honorable Député avance que, lorsqu’un 
agent communal délivre un certificat de vie à 
un habitant de sa commune, l’administration 
communale figurerait immédiatement dans la 
liste précitée des administrations ayant consulté 
des données dans le RNPP, et ce non seulement 

pour la personne ayant demandé ledit certifi-
cat, mais également pour les descendants de 
cette personne alors que les données de ces 
derniers n’ont évidemment pas été consultées.
Je tiens toutefois à informer l’honorable Député 
que les tests effectués ne permettent pas de 
détecter un quelconque problème en la ma-
tière au niveau du RNPP. Dans la gestion com-
munale, la génération d’un certificat passe sys-
tématiquement par la consultation de la fiche 
de la personne. Cette fiche est composée auto-
matiquement et reprend le détail de la signalé-
tique de la personne ainsi que les informations 
basiques concernant ses filiations (ascendants 
et descendants).
De ce fait, cette consultation est retraçable 
pour la personne ainsi que ses descendants et 
ne résulte pas d’une action volontaire de 
l’agent communal.

Question 2756 (09.02.2017) de MM. Max 
Hahn et Claude Lamberty (DP) concernant 
l’éclairage des routes:
En 2016, huit piétons sont morts en étant 
heurtés par des véhicules sur les routes du 
Grand-Duché. De plus, la majorité de ces acci-
dents se produisent durant les mois d’hiver 
lorsqu’il fait sombre. Un éclairage approprié 
des passages pour piétons est donc nécessaire.
Alors que les communes sont responsables de 
l’éclairage des passages pour piétons de routes 
de l’État se trouvant à l’intérieur de la localité, 
le Service électromécanique de l’Administration 
des ponts et chaussées peut offrir un soutien 
technique pour l’acquisition et la mise en 
œuvre d’installations d’éclairage public.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Existe-t-il des lignes de conduite pratiques 
pour les autorités communales afin d’évaluer 
quel éclairage est le plus approprié pour un 
certain passage à piétons?
- Le Ministre estime-t-il qu’il serait utile de pou-
voir distribuer un document listant les 
meilleures pratiques en cette matière afin de 
guider les autorités communales?
- Est-ce que la majorité des communes suivent 
les conseils du Service électromécanique? 
Quelle instance contrôle si les installations 
d’éclairage assurent une traversée sûre de la 
chaussée?
- Quels sont d’autres moyens pouvant attirer 
l’attention des chauffeurs sur la présence d’un 
passage pour piétons?
- Monsieur le Ministre est-il d’avis qu’il serait 
opportun d’uniformiser les modalités d’éclai-
rage des passages pour piétons à travers le 
pays?
Réponse (14.03.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par leur question parlementaire, les honorables 
Députés voudraient avoir des informations 
concernant l’éclairage des passages pour 
piétons.
En effet, la protection des usagers les plus vul-
nérables et notamment celle des piétons est un 
des onze défis relevés par le plan d’action «sé-
curité routière» présenté à la Chambre des Dé-
putés le 16 juin 2015 dans le cadre du pro-
gramme «Vision Zéro». Les mesures pour réali-
ser ces défis comprennent le renforcement des 
efforts de sécurisation des passages pour pié-
tons.
Dans cet ordre d’idées, la Commission de cir-
culation de l’État a publié un guide sur l’amé-
nagement et la sécurisation des passages pour 
piétons en agglomération. Un deuxième guide 
traite l’aménagement d’infrastructures et des 
passages pour piétons en dehors des agglomé-
rations. Ces guides visent à fournir aux com-
munes des lignes directrices quant au choix 
stratégique des endroits d’implantation ainsi 
qu’à présenter des outils d’aménagements, 
dont l’éclairage des passages pour piétons.
Dans le cadre de la loi du 21 décembre 2009 
sur les permissions de voirie, l’Administration 
des ponts et chaussées a adapté les conditions 
d’autorisation des passages pour piétons et im-
pose dorénavant aux requérants de se confor-
mer aux exigences de la DIN 67523 pour 
l’éclairage des passages pour piétons sur les 
routes faisant partie de la voirie de l’État. Les 
infractions aux conditions d’autorisation sont 
constatées par des fonctionnaires de l’Adminis-
tration des ponts et chaussées ayant la qualité 
d’officier de police judiciaire.

Question 2757 (09.02.2017) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant l’installation de ra-
dars dans les tunnels:
Il existe actuellement 20 radars fixes sur le terri-
toire du Grand-Duché. Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures 
avait annoncé en mai 2014 vouloir ajouter des 
radars de ce type dans des tunnels. Même si 
certaines caméras exploitées par le CITA 
(contrôle et information du trafic sur les auto-
routes) se trouvent à proximité des tunnels, 
elles ne sont pas capables d’enregistrer la vi-
tesse de circulation des véhicules.
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À ce sujet j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures et à Mon-
sieur le Ministre de la Justice:
- Est-ce que les plans d’installer des radars tron-
çon dans les tunnels sont toujours d’actualité?
- Dans l’affirmative, combien de radars seront 
installés dans quels tunnels et à partir de quand 
seraient-ils opérationnels?
Réponse (14.03.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté voudrait avoir des informations concer-
nant l’installation de radars tronçon.
Contrairement au radar automatique fixe, qui 
contrôle la vitesse instantanée d’un véhicule, 
un radar tronçon calcule la vitesse moyenne 
d’un véhicule entre deux points de passage.
La loi modifiée du 25 juillet 2015 portant créa-
tion du système de contrôle et de sanction au-
tomatisés retient le dépassement de la limita-
tion réglementaire de la vitesse comme une 
des finalités du système de contrôle et de sanc-
tion automatisés (CSA), ceci dans son article 2, 
paragraphe (1), alinéa 1, point a). Dans son ar-
ticle 3, paragraphe (1), le texte stipule que les 
appareils de contrôle «[...] peuvent se présen-
ter sous forme fixe ou mobile et être conçus 
pour mesurer soit la vitesse des véhicules en 
rapprochement ou en éloignement, soit la vi-
tesse moyenne des véhicules entre deux 
points.»
Ainsi, le projet de mettre en place des radars 
tronçon est poursuivi et pour l’instant le 
groupe de travail «Audits de sécurité» est en 
train d’analyser ce système et son fonctionne-
ment dans les autres pays. Pour l’instant, aucun 
tronçon n’a été retenu et une date de mise en 
œuvre ne peut pas être avancée.

Question 2758 (10.02.2017) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant la situation et 
les transformations à l’Aire de Berchem:
Suite au déversement du liquide AdBlue en juin 
2016 sur la plate-forme de l’Aire de Berchem 
située sur le côté Est (côté Shell), des quantités 
importantes d’eaux usées seraient enlevées en 
permanence du bassin de rétention pour en-
suite être traitées à l’étranger.
1) Madame et Monsieur les Ministres peuvent-
ils m’indiquer la teneur en ammonium, nitrites 
et nitrates des eaux enlevées?
2) Madame et Monsieur les Ministres peuvent-
ils me communiquer la valeur limite établie 
pour les substances précitées?
3) Madame et Monsieur les Ministres peuvent-
ils m’expliquer pourquoi ces valeurs ne sont 
toujours pas communiquées au public?
4) Madame et Monsieur les Ministres peuvent-
ils m’indiquer si l’Aire de Berchem est rattachée 
à la station d’épuration de Bettembourg?
5) Dans l’affirmative, pouvez-vous me commu-
niquer si des teneurs élevées en ammonium, 
nitrites et nitrates y ont déjà été détectées?
Selon mes informations, de nouvelles installa-
tions techniques ont été mises en place à proxi-
mité du bassin de rétention sur la plate-forme 
située sur le côté Est:
6) Madame et Monsieur les Ministres peuvent-
ils me donner des précisions sur l’objet de ces 
installations? Qui en est le commanditaire?
7) Les nouvelles installations constituent-elles 
une transformation d’un établissement dange-
reux conformément à la loi relative aux établis-
sements dangereux, insalubres ou incommodes 
du 9 mai 1990?
8) Dans l’affirmative, ces transformations fai-
saient-elles l’objet d’une procédure d’autorisa-
tion et de consultation telle que prévue par la 
loi précitée?
Le contrat de concession relatif à l’exploitation 
d’un point de vente de carburants et de pro-
duits associés à l’Aire de Berchem (direction 
Luxembourg) entre l’État et le concessionnaire 
stipule que l’État assure l’entretien des installa-
tions de traitement des eaux pluviales, mais 
que le concessionnaire prend en charge les 
frais moyennant un forfait annuel de 6.000 eu-
ros (article 15.4).
9) Madame et Monsieur les Ministres peuvent-
ils m’indiquer si les coûts des travaux effectués 
aux installations précitées ces derniers mois dé-

passent le montant de 6.000 euros et plus pré-
cisément le coût total de ces travaux?
10) Dans l’affirmative, qui prend en charge les 
frais supplémentaires?
Réponse commune (14.03.2017) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. François Bausch, Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
ad 1) Lors des analyses effectuées après l’inci-
dent d’AdBlue en juin 2016, il a été constaté 
que les eaux de pluie collectées dans le bassin 
de rétention compartimenté, ayant un volume 
total de 1.220 m3, ont en effet été trop char-
gées en substances azotées pour qu’elles aient 
pu être déversées vers le milieu naturel sans 
porter atteinte à l’environnement.
Les résultats d’analyses de l’eau prélevée quoti-
diennement du bassin de rétention précité 
donnent les valeurs suivantes (moyenne arron-
die calculée pour le mois de février 2017):

Ammonium NH4 [mg/l] 22

Nitrite NO2 [mg/l] 3

Nitrate NO3 [mg/l] 47

Urée [mg/l] 7

ad 2) Le règlement grand-ducal du 15 janvier 
2016 relatif à l’évaluation de l’état des masses 
d’eau de surface détermine les spécificités du 
programme de surveillance de l’état des eaux 
pour l’évaluation de l’état chimique et 
écologique des masses d’eau de surface. Ce 
programme est composé d’un contrôle de sur-
veillance, de contrôles opérationnels et de 
contrôles d’enquête. Les valeurs de fond et 
d’orientation pour les paramètres physico-
chimiques nécessaires à l’évaluation de l’état 
écologique des eaux de surface, dont font 
partie les composés azotés (ammonium, nitrite 
et nitrate), sont repris à l’Annexe V, partie D du 
règlement grand-ducal du 15 janvier 2016 pré-
cité, comme suit:
valeurs de fond représentant des limites pour 
les paramètres physico-chimiques pour at-
teindre le bon état écologique:

NH4-N: 0,1 mg/l (moyenne annuelle)

NO2-N: 50 µg/l (moyenne annuelle)

NO3: 25 mg/l (moyenne annuelle)

Il est évident que si les valeurs précitées ne sont 
pas respectées au niveau de la moyenne an-
nuelle pour une masse d’eau de surface, cette 
masse d’eau de surface ne peut être considérée 
comme ayant le bon état et partant des me-
sures doivent être mises en œuvre afin de per-
mettre l’atteinte du bon état aux futures 
échéances prévues par la loi modifiée relative à 
l’eau, en l’occurrence respectivement le 22 dé-
cembre 2021, respectivement le 22 décembre 
2027.
ad 3) Conformément aux dispositions de la di-
rective 2000/60/CE (directive-cadre sur l’eau) 
et de la loi modifiée du 19 décembre 2008 re-
lative à l’eau, l’évaluation de l’état des masses 
d’eau de surface est reprise au Plan de gestion 
de district hydrographique (PGDH) qui est ac-
tualisé tous les six ans conformément aux dis-
positions législatives en vigueur, le plus récent 
PGDH étant disponible sur le site électronique 
de l’Administration de la gestion de l’eau 
(https://eau.public.lu/directive_cadre_eau/di-
rective_cadre_eau/2015-2021_2e_cycle/Etat-
des-lieux-des-districts-hydrographiques-du-
Rhin-et-de-la-Meuse-_parties-luxembour-
geoises_/Bestandsaufnahme_final.pdf).
ad 4) D’emblée il convient de noter que l’ins-
tallation de traitement des eaux de surface en 
provenance de la plate-forme de l’Aire de Ber-
chem située en contrebas de la station-service 
Shell appartient à l’État et est gérée par l’Admi-
nistration des ponts et chaussées. Cette instal-
lation a été adaptée ces dernières années pour 
traiter de manière plus efficace les eaux de 
pluie chargées en hydrocarbures en prove-
nance des aires de parking et des aires de circu-
lation d’une grande partie de la plate-forme de 
l’Aire de Berchem.
Les eaux en provenance des aires de ravitaille-
ment des carburants de la station-service pro-
prement dite ne s’y déversent pas, mais elles 
sont déversées par l’intermédiaire d’installa-
tions de séparation d’hydrocarbures dans la ca-
nalisation pour eaux usées vers la station 
d’épuration de Bettembourg.
Par ailleurs, les eaux usées sanitaires et ména-
gères des restaurants, douches, toilettes etc., 
gérés par le concessionnaire, sont également 
déversées vers la station d’épuration précitée.
ad 5) La gestion des stations d’épuration 
relevant des autorités communales (communes 

et syndicats intercommunaux), les données 
relatives à la qualité de l’eau en amont de la 
station d’épuration ne sont pas disponibles au 
niveau des administrations étatiques. 
Néanmoins, il y a lieu de noter que la STEP 
Bettembourg respecte les limites au niveau du 
rejet de l’eau assainie, notamment en ce qui 
concerne les composés azotés. Ces résultats 
ont été confirmés lors du contrôle régulier de 
l’Administration de la gestion de l’eau, confor-
mément aux autorisations ministérielles.
Selon nos informations, de nouvelles installa-
tions techniques ont été mises en place à proxi-
mité du bassin de rétention sur la plate-forme 
située sur le côté Est.
ad 6) Pour faire face aux pollutions de l’eau ap-
parue dans cette installation suite à l’incident 
lié au déversement d’AdBlue en 2016, la so-
ciété Shell a été obligée par l’arrêté de mise en 
demeure d’août 2016 (arrêté n°1/16/0443/
MD) d’élaborer un programme détaillé relatif 
aux adaptations nécessaires à l’aménagement 
et la gestion de l’installation d’évacuation et de 
traitement des eaux en question.
Ainsi, la société Shell a commencé dès l’au-
tomne 2016 à mettre en place différentes me-
sures pour capter le plus efficacement les eaux 
les plus chargées en substances azotées et de 
les traiter dans le but de rendre l’installation de 
traitement existante à nouveau opérationnelle. 
Au cours des derniers mois ces mesures ont été 
adaptées par la société Shell, ou plus précisé-
ment par leurs sous-traitants, en concertation 
avec l’Administration des ponts et chaussées.
Actuellement l’installation en place se compose 
de plusieurs citernes servant de bassins tam-
pons, différents filtres et notamment d’un bio-
réacteur à membrane. L’installation mise en 
place par la société Shell arrive au point de 
donner des résultats satisfaisants et de per-
mettre donc de traiter une partie des eaux en 
provenance de la plate-forme, notamment les 
eaux les plus concentrées en produits de dé-
composition d’AdBlue lors des périodes de 
pluie faible.
Le commanditaire de toutes les installations 
mises en place pour recueillir et traiter les eaux 
polluées par AdBlue est la société Shell. Dès lors 
que les contrôles seront satisfaisants les eaux 
traitées pourraient de nouveau être rejetées, 
après autorisation par la Ministre de l’Environ-
nement, dans le ruisseau.
ad 7) L’installation de traitement des eaux 
composée d’un bassin de rétention en béton et 
d’un bassin de filtration ainsi que de leurs équi-
pements, est couverte par des arrêtés délivrés 
par le ministre ayant l’Environnement dans ses 
attributions, ceci en vertu de la législation rela-
tive aux établissements classés (arrêtés 
n°1/10/0226 du 15.07.2010, n°1/10/0226-A 
du 31.05.2011 et n°1/12/0321 du 
08.04.2013).
Comme mentionné ci-avant, les mesures com-
plémentaires prises et subissant encore des 
adaptations et essais pour prouver leur effica-
cité, se font dans le cadre de l’arrêté de mise 
en demeure précité.
ad 8) Les arrêtés mentionnés au point ci-dessus 
ont été délivrés en application de l’article 6 de 
la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux éta-
blissements classés. L’arrêté de mise en de-
meure précité a été délivré en application de 
l’article 27 de cette même loi.
Une procédure de consultation dite «com-
modo» suivant les articles 10 et 12 de la loi du 
10 juin 1999 précitée n’est pas d’application 
pour l’instruction des dossiers traités selon les 
articles 6 et 27 de cette même loi. Comme 
prévu par l’article 16 de la loi, lesdits arrêtés 
ont été transmis à l’administration communale 
de Roeser pour affichage et information du pu-
blic lors de leurs délivrances.
L’État assure l’entretien des installations de trai-
tement des eaux pluviales des surfaces non-af-
fectées au concessionnaire. Les nouvelles instal-
lations implantées par le concessionnaire sur 
ces surfaces, suite au déversement de l’AdBlue, 
sont entièrement à charge du concessionnaire.
ad 9) et 10) Tous les frais de modifications, ré-
parations ou suivis concernant le bassin de ré-
tention et bassin de filtration sont au comptant 
de Shell. Par conséquent, le montant exact 
n’est pas connu par les administrations éta-
tiques.

Question 2760 (13.02.2017) de MM. Gé-
rard Anzia et Henri Kox (déi gréng) concer-
nant le cyclotourisme:
Dans le contexte du cyclotourisme, plus préci-
sément des touristes qui font des randonnées 
au Luxembourg sur les pistes cyclables (PC) 

avec leurs bagages, respectivement à l’aide 
d’un transport de bagages, nous voudrions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l’Économie:
- Monsieur le Ministre peut-il nous donner des 
informations et statistiques concernant les cy-
clotouristes au Luxembourg de 2011 à 2016: 
nombre de cyclotouristes, nuitées, parcours ré-
alisés, etc.?
- Combien d’hébergements au Luxembourg 
sont actuellement labellisés «bed+bike», quel 
est le nombre de cyclotouristes qui ont été hé-
bergés dans ces établissements et pour com-
bien de nuitées?
- Comment et par quels moyens les acteurs 
touristiques officiels (LFT) réalisent-ils à l’étran-
ger la promotion pour le Grand-Duché de 
Luxembourg comme pays cyclo-touristique-
ment à découvrir?
- En réponse à la question parlementaire 
n°2099 du 9 mai 2012, le Ministère avait envi-
sagé de faire élaborer une étude au sujet du 
potentiel économique en relation avec le cyclo-
tourisme au Luxembourg. Est-ce que cette 
étude a été réalisée?
Réponse (23.03.2017) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Les statistiques relatives aux cyclotouristes ne 
sont actuellement pas relevées tous les ans, 
mais sont estimées à partir des données compi-
lées dans le cadre de l’enquête nationale au-
près des visiteurs en séjour au Luxembourg. Au 
vu de l’ampleur et des ressources nécessaires 
pour une telle enquête à dimension nationale, 
les statistiques relatives aux cyclotouristes ne 
sont pas relevées tous les ans. Cependant le 
Ministère de l’Économie a chargé «Luxem-
bourg for Tourism G.I.E.» de rééditer l’enquête 
nationale de 2013 au cours de l’exercice 2017, 
avec les résultats attendus pour 2018. Un ques-
tionnaire, reprenant entre autres les données 
relatives aux cyclotouristes, est en phase de fi-
nalisation.
Les objectifs de cette enquête nationale sont de 
mieux connaître les visiteurs du Luxembourg, 
notamment en ce qui concerne leurs motiva-
tions et leurs comportements de voyage.
Les résultats de la dernière édition présentés en 
septembre 2013 ont permis d’identifier les seg-
ments de clientèle et les marchés émetteurs au 
potentiel le plus élevé afin de définir une straté-
gie marketing pluriannuelle.
38 partenaires ont collaboré avec l’ancien ONT 
asbl lors de cette enquête nationale, à savoir 
des hôtels, campings, auberges de jeunesse et 
«tourist-infos», dont le LCTO et les différents 
Offices régionaux du tourisme.
L’investissement pour cette enquête nationale 
s’est chiffré à près de 2.000 heures sur le ter-
rain avec 372 sorties sur 17 points d’enquête 
définis au préalable et ceci pendant un an.
Le taux de participation a été élevé, malgré 
l’exhaustivité du questionnaire avec 27 ques-
tions. En tout 3.071 questionnaires ont été 
remplis, dont 75% par des visiteurs passant la 
nuit et 25% par des visiteurs à la journée avec 
un volume total de quelque 75.000 données 
recueillies.
Selon les chiffres de l’enquête visiteurs 2013 
(source LFT), 12% des visiteurs loisirs ayant 
passé au moins une nuitée au Luxembourg 
font du vélo ou VTT lors de leur séjour. Signa-
lons néanmoins que ce chiffre inclut tous les vi-
siteurs qui ont pratiqué le vélo/VTT, sans préci-
ser la longueur ni la durée de cette activité. 
Dans la grande majorité des cas l’activité vélo/
VTT constitue une activité complémentaire, 
exercée conjointement avec d’autres activités 
et non pas la raison primaire de visite du 
Luxembourg.
D’autres chiffres intéressants se rapportant aux 
visiteurs ayant fait du vélo et ayant au moins 
réalisé une nuitée au Luxembourg sont les sui-
vants:
- Séjours réalisés dans différentes régions:
41% ont séjourné à Luxembourg-Ville;
30% aux Ardennes;
28% au MPSL;
16% en Moselle;
8% à l’Ouest;
9% au Sud.
- Type d’hébergement:
43% ont séjourné sur un camping (tente/cara-
vane/camping-car) (22%);
36% dans un hôtel (59%);
9% en auberge de jeunesse (9%);
14% dans l’hébergement non marchand (amis, 
proches) (12%).
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L’étude renseigne en outre sur les caractéris-
tiques sociodémographiques des visiteurs cy-
clo-touristiques tels la composition du groupe, 
l’âge, le pays de résidence, le statut profession-
nel ou encore les dépenses effectuées lors du 
séjour au Luxembourg.
Actuellement 82 établissements d’héberge-
ment possèdent le label «bed+bike»:
45 hôtels;
24 campings;
9 auberges de jeunesse;
et 4 établissements d’hébergement collectif.
Cependant il n’est pas possible de chiffrer le 
volume de nuitées relatives aux cyclotouristes 
dans ces établissements, étant donné que la 
fiche d’hébergement se limite à recenser les 
voyages «à but professionnel» ou «loisirs et 
autres», et ce en raison d’une simplification ad-
ministrative pour les hébergeurs. Par ailleurs, 
les données ainsi récoltées sont confidentielles 
et sont uniquement communiquées au Statec 
via les fiches d’hébergement électroniques.
Pour ce qui est de la promotion de l’offre cy-
clo-touristique du Luxembourg à l’étranger, 
celle-ci s’inscrit dans l’expérience centrale «Ex-
périence active de la nature» (randonnée, vélo, 
VTT), qui constitue une thématique phare au 
sein de la stratégie de marketing de «Luxem-
bourg for Tourism». LFT met en œuvre des 
campagnes de communication intégrées utili-
sant plusieurs canaux pour diffuser un mes-
sage, afin de multiplier les points de contact 
avec la clientèle. Tous les canaux renvoient vers 
le site Internet www.visitluxembourg.com. La 
communication dans les canaux offline (presse, 
affichage, radio) permettra de drainer des 
clients potentiels sur le site Internet, tandis que 
la communication online (publicité sur moteurs 
de recherche, mailings, médias sociaux, vidéos) 
captera l’attention des internautes sur notre 
destination au moment de leurs recherches en 
ligne. Dans ce cadre, une communication ci-
blée, authentique et émotionnelle, en misant 
sur des vidéos et des images attrayantes, est 
privilégiée. Une nouvelle vidéo thématique 
concernant le vélo tout terrain dit «mountain 
bike» est d’ailleurs en cours de finalisation.
L’objectif final de ces campagnes intégrées est 
la création de notoriété et de visibilité pour le 
Luxembourg comme destination (cyclo-) tou-
ristique sur les marchés étrangers prioritaires et 
auprès des segments de clientèles cibles.
Des campagnes spécifiques pour le vélo (et le 
mountain biking) ont été réalisées dans la 
presse écrite et audiovisuelle allemande, belge 
et néerlandaise, complétée par des newsletters, 
banners et annonces sur moteurs de recherche 
en ligne. Pour 2017, le nombre de médias sera 
étoffé, avec des publications cyclo-touristiques 
spécifiques telles «Radwelt» ou «Fiets Actief» 
qui se rajoutent à ceux déjà retenus en 2016.
En outre, LFT entretient des relations fruc-
tueuses avec les professionnels de l’industrie 
touristique, en organisant des workshops et 
«famtrips» à l’attention des «tour opérateurs» 
et agents de voyages, et organise des voyages 
de presse et pour bloggeurs. En 2016, des ar-
ticles sur le cyclotourisme au Luxembourg 
étaient entre autres parus dans «Bike and Tra-
vel» (D) et «Plus Magazine» (B). En 2017, mis à 
part deux voyages de presse dans le domaine 
du tourisme actif, un voyage spécifique cyclo-
touristique est programmé, proposant un tour 
du Luxembourg à vélo et une rencontre avec 
Andy Schleck. Un blog trip «best of outdoors», 
promouvant également l’offre cyclo-touris-
tique, sera en outre organisé, sans oublier les 
voyages de presse individuels organisés en 
cours d’année. Au niveau des «famtrips», un 
voyage d’étude spécifique «sport & outdoor» 
sera également programmé.
Ensemble avec le Ministère de l’Économie, LFT 
participe aux foires thématiques «Vélofollies» à 
Courtrai (où le Grand-Duché était pays hôte), 
«CMT» à Stuttgart ainsi que «Fiets- en Wandel-
beurs» à Gand et à Utrecht.

Question 2762 (13.02.2017) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant les 
contraceptifs:
La publication «Contraception Atlas» de février 
2017, réalisée par le Forum parlementaire eu-
ropéen sur la population et le développement, 
situe la politique d’information ainsi que l’accès 
et le conseil au sujet des contraceptifs au 
Luxembourg, en dessous de la moyenne des 
pays voisins.
Selon le tableau publié, cette situation serait 
due au fait qu’il n’existe p. ex. pas de site du 
Gouvernement donnant accès à des informa-
tions quant à l’accessibilité aux contraceptifs ou 

encore parce que la participation financière de 
la sécurité sociale pour les contraceptifs ne se-
rait pas très importante.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale:
1. Le Gouvernement est-il au courant de la pu-
blication en question?
2. Dans l’affirmative, quelles suites le Gou-
vernement entend-il donner à ces informations 
afin d’améliorer le rang du Luxembourg dans 
cette statistique?
Réponse commune (13.03.2017) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
ad 1. Le Gouvernement a pris connaissance de 
la publication «Contraception Atlas» de février 
2017 élaborée par le Forum parlementaire eu-
ropéen sur la population et le développement 
(European Parliamentary Forum on Population 
& Development, EPF).
Dans la publication «Contraception Atlas» de 
février 2017, le Luxembourg se situe en 13e 
position avec un score de 60,9% à égalité avec 
la Suède, alors que 45 pays sont évalués. Les 
pays les mieux placés sont la France avec 
90,1% et la Grande-Bretagne avec 87,6%.
Afin d’obtenir ces résultats, deux questions ont 
été posées, à savoir la première quant à la dis-
ponibilité d’informations en ligne concernant 
les contraceptifs (score du Luxembourg: 
58,3%), la deuxième question portant sur l’ac-
cès aux contraceptifs et aux conseils y relatifs 
(score du Luxembourg: 62,4%).
ad 2. Pour donner suite à cette publication, le 
Gouvernement a pris contact avec le EPF afin 
d’obtenir des informations complémentaires 
dans le but d’améliorer le rang du Luxembourg 
dans cette étude.
À titre de précision, il faut noter que le Luxem-
bourg prévoit le remboursement des contra-
ceptifs (sans intervention médicale nécessaire) 
pour les femmes jusqu’à l’âge de 25 ans à hau-
teur de 80% du prix des contraceptifs. Selon 
les données de facturation CNS de 2016 et le 
nombre de personnes protégées résidentes de 
sexe féminin âgées de 16 à 25 ans, le taux de 
couverture est d’environ 52%.
En ce qui concerne l’accessibilité de l’informa-
tion sur Internet, le Gouvernement évaluera 
l’opportunité de créer une page Internet spéci-
fique concernant les méthodes de contracep-
tion au Luxembourg. Toutefois, il faut préciser 
qu’il existe à l’heure actuelle des précisions sur 
le site Internet du Ministère de la Santé concer-
nant la contraception.
Enfin, le Gouvernement est conscient des amé-
liorations nécessaires en matière d’information 
et d’accessibilité à la santé affective et sexuelle 
au Luxembourg. Ceci se traduit dans la dé-
marche déjà entamée par le Gouvernement 
dans le cadre du Programme national de pro-
motion de la santé affective et sexuelle, à savoir 
la création d’un Centre national de référence 
(CNR) pour la santé affective et sexuelle. Ce 
Centre vise à promouvoir la sensibilisation et 
l’information en matière de santé affective et 
sexuelle.

Question 2765 (14.02.2017) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant la profes-
sion de l’orthoptiste:
Un orthoptiste est chargé du dépistage et du 
traitement orthoptique et pléoptique des per-
sonnes présentant une amblyopie ou des 
troubles de la vision binoculaire, de même que 
de la prise en charge de personnes présentant 
une basse vision ou des perturbations du 
champ visuel en mono- et binoculaire. Suite au 
règlement grand-ducal du 7 juin 2007, l’or-
thoptiste est habilité à exercer sa profession en 
libéral ou comme salarié dans des services ou 
institutions d’utilité publique. Au Luxembourg, 
la profession d’orthoptiste s’exerce au sein du 
service d’orthoptie de la Direction de la santé, 
dans les établissements de rééducation et de 
de réadaptation, dans les instituts pour défi-
cients visuels, ainsi que dans les cabinets 
d’ophtalmologie. Le service est impliqué dans 
le dépistage visuel des nourrissons, des enfants 
en bas âge et en âge scolaire. En 2015, le ser-
vice a effectué 14.000 bilans de dépistage chez 
des enfants. Or, il n’existe actuellement pas de 
nomenclature définissant les actes profession-
nels pour une prise en charge dans le cadre 
d’une convention avec l’Union des caisses de 
maladie. Les actes réalisés par des orthoptistes 
salariés dans des cabinets médicaux d’ophtal-
mologistes se font sous la responsabilité et en 
présence du médecin employeur. Ce dernier ne 
peut toutefois pas valoriser ces prestations en 

l’absence d’une nomenclature spécifique et 
adaptée.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé et à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale:
- Dans la mesure où le besoin en orthoptistes 
semble évident, quelles sont les raisons pour 
lesquelles il n’existe pas encore de nomencla-
ture pour la profession d’orthoptiste?
- Dans la mesure où le service d’orthoptie n’est 
présent que dans la capitale et à Esch-sur-Al-
zette, les Ministres envisagent-ils d’élaborer 
une nomenclature afin de permettre aux or-
thoptistes libéraux de pratiquer dans les autres 
zones du Grand-Duché du Luxembourg?
- En cas de réponse négative, quelles sont les 
raisons pour lesquelles les Ministres ne jugent 
pas opportun d’élaborer une nomenclature aux 
orthoptistes?
Réponse commune (17.03.2017) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
Contrairement notamment à la France et à la 
Belgique, au Luxembourg les actes de la pro-
fession d’orthoptiste ne sont pas pris en charge 
par la Caisse nationale de santé (CNS).
L’Association luxembourgeoise des orthoptistes 
diplômés (ALOD) avait, en 2015, entrepris des 
démarches en vue de l’obtention d’une no-
menclature. Toutefois, à ce jour, aucune de-
mande officielle en ce sens n’a été introduite 
auprès de la CNS.
Le service d’orthoptie de la Direction de la 
santé a pour mission principale le dépistage vi-
suel des enfants en bas âge et le dépistage vi-
suel du premier cycle de l’école fondamentale. 
En 2015, ce dépistage a été effectué auprès de 
14.000 enfants en bas âge, mais également au-
près de 11.000 enfants du premier cycle. Les 
actes orthoptiques sont accomplis de façon au-
tonome dans le cadre d’un programme de dé-
pistage organisé par le Ministère de la Santé.
En 2015, le service d’orthoptie a également ef-
fectué 1.700 bilans et séances de rééducation 
orthoptique sur demande de médecins pres-
cripteurs. Le fait que ces examens orthoptiques 
n’ont lieu que sur deux sites au Luxembourg 
pourrait toutefois représenter un inconvénient 
pour les personnes nécessitant une rééducation 
orthoptique et devant se déplacer pour une 
douzaine de séances. L’accroissement de la po-
pulation au Luxembourg, l’importance grandis-
sante accordée au confort visuel lors du travail 
sur ordinateur, la demande accrue d’une éva-
luation et d’un traitement précoce des difficul-
tés d’apprentissage de la lecture et le vieillisse-
ment de la population avec les pathologies de 
basse vision et de diplopie, vont entraîner dans 
les années à venir une augmentation certaine 
des demandes de prise en charge orthoptique.
Sur les 18 orthoptistes inscrits au registre des 
professions de santé, sept orthoptistes tra-
vaillent en tant que salarié dans un cabinet 
d’ophtalmologie.
Les orthoptistes actifs au Luxembourg, qui ne 
sont pas des agents publics, sont engagés en 
qualité de salarié dans les cabinets des ophtal-
mologues.
Cela étant, et dans la mesure où 45% des or-
thoptistes actifs sont des agents publics dans le 
cadre de différents programmes de dépistage 
et de prévention, et que de cette façon, une 
partie essentielle du besoin est ainsi couverte, il 
y a lieu de s’interroger sur la plus-value d’un 
exercice sous la forme libérale de la profession 
de l’orthoptiste.

Question 2767 (14.02.2017) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la situation au 
Soudan du Sud:
Zënter Joren ass am Südsudan eng schwéier 
humanitär Kris amgaangen.
No verschiddene Reportagen („Jeune Afrique“, 
ënner aneren) muss ee fäerten, datt d’Situa-
tioun sech nach weider kéint verschlëmmeren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Bausseminister an dem Här Minister fir Ent-
wécklungshëllef dës Froe stellen:
1) Wéi beuerteelt d’Lëtzebuerger Regierung déi 
aktuell Situatioun am Südsudan?
2) Ass Lëtzebuerg an der Hëllef fir de Südsudan 
engagéiert, eventuell nach iwwert dat eraus, 
wat am europäesche Kader fir d’Flüchtlingen 
op der Plaz gemaach gëtt?
3) Gëtt dru geduecht, Lëtzebuerger an de Süd-
sudan ze schécken, fir op der Plaz Hëllef ze 
leeschten?

4) Gi Lëtzebuerger Persounen oder Associatiou-
nen ënnerstëtzt, déi sech am Südsudan wëlle 
privat engagéieren oder schonn engagéiert 
sinn? Wa jo, wéi?
5) Zeechne sech op internationalem Plang Ak-
tiounen of, fir d’Kris am Südsudan ze stoppen? 
Wa jo, wat mécht déi lëtzebuergesch Re-
gierung an deem Kontext?
Réponse commune (14.03.2017) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire:
ad 1) D’Lëtzebuerger Regierung ass extrem be-
suergt iwwert déi aktuell Situatioun am Südsu-
dan. Trotz den Efforte vun Deeler vun der inter-
nationaler Kommunautéit, geet déi vu Mën-
schenhand gemaachte Kris am Land weider. 
Lëtzebuerg huet de Südsudan säit senger On-
ofhängegkeet am Joer 2011 ënnerstëtzt an déi 
humanitär Situatioun an de leschte Jore vun no 
suivéiert. Obwuel d’Situatioun am Südsudan 
scho säit Joren extrem prekär ass, huet d’Aus-
mooss vun der aktueller Hongersnout sech 
eréischt am Februar richteg ofgezeechent. Déi 
humanitär Situatioun ass déi schlëmmsten, déi 
d’Land zënter senger Onofhängegkeet 2011 
kannt huet. 1,5 Millioune Leit sinn an 
d’Nopeschlänner geflücht a bal zwou Millioune 
Leit sinn intern déplacéiert. Déi dagdeeglech 
Gewaltdoten an d’Limitatioune vum Accès 
duerch déi divers arméiert Gruppe verhënne-
ren, dass déi international Hëllef effikass ka 
verdeelt ginn.
ad 2) Lëtzebuerg ass scho säit Jore mat huma-
nitärer Hëllef am Südsudan engagéiert. Esou 
huet d’Lëtzebuerger Hëllef fir de Südsudan 
sech 2015 op bal 3,2 Millioune belaf. Am Joer 
2016 waren et ronn 2,5 Milliounen. An deem 
Kontext ass och ze bemierken, dass Lëtzebuerg 
ee vun de festen Donateure vum „Common 
Humanitarian Fund“ fir de Südsudan ass, dee 
vun der UNO (OCHA) gefouert gëtt.
Nieft finanzielle Kontributiounen un déi haapt 
humanitär Hëllefsorganisatiounen op der Plaz 
(UNHCR, PAM, CICR) an der Finanzéierung vu 
Projete vu vereenzelten ONGen (Caritas an 
Handicap international), leescht Lëtzebuerg 
och säit 2012 mam Projet „emergency.lu“ en 
aktive Bäitrag, andeems den humanitären Ak-
teuren op der Plaz gratis Satellittekommunika-
tioun zur Verfügung gestallt gëtt, fir dass si hir 
Aarbecht kënnen ausféieren. Ee Satellittenter-
minal ass am Moment nach op der Plaz fir 
d’UNICEF.
ad 3) Duerch d’„emergency.lu“-Plattform wa-
ren an der Vergaangenheet Lëtzebuerger punk-
tuell op der Plaz, fir de gudden Fonctionne-
ment vun dësem Service ze garantéieren. Well 
dëse Service gutt leeft, ass kee Bedarf do, fir 
am Moment Lëtzebuerger op d’Plaz ze 
schéck en.
Lëtzebuerg denkt och net drun, fir an engem 
anere Kader Lëtzebuerger an de Südsudan ze 
schécken. Des humanitär Koordinatioun an 
Aarbechtsopdeelung gëtt vun der UNO 
(OCHA) assuréiert, an enker Kollaboratioun 
mat Hëllefsorganisatiounen an humanitären 
Akteuren. Am Kader vun dëser internationaler 
Koordinatioun vun der Hëllef ass am Moment 
keng spezifesch Expertise verlaangt, wou Lëtze-
buerg kéint eng Plus-value liwweren.
Dofir ass et wichteg, dass Lëtzebuerg déi inter-
national Hëllefsaktiounen op der Plaz nach wei-
derhi finanziell a politesch ënnerstëtzt.
ad 4) Et leien der Regierung am Moment keng 
Ufroe vu Privatpersoune vir, déi sech wëllen am 
Südsudan engagéieren.
D’Lëtzebuerger humanitär Hëllef huet awer an 
der Vergaangenheet Projete vu Lëtzebuerger 
ONGen am Südsudan finanzéiert a wäert dat 
och weider maachen, falls esou Projete virleien.
ad 5) D’Ausmooss vun der Hongersnout ass am 
Februar bekannt ginn a säitdeem hunn all 
d’Hëllefsorganisatiounen d’Alarmklacke gelaut, 
fir op d’Gravitéit vun der Situatioun opmierk-
sam ze maachen.
Am Kader vu sengen institutionelle Relatiounen 
a pluriannuellen Accorde mat den haapt huma-
nitären Hëllefsorganisatiounen huet Lëtzebuerg 
dem UNHCR, dem PAM, OCHA an dem CICR 
eng Flexibilitéit ginn, fir dass si - jee no Besoin 
an humanitären Krisen - een Deel vun der Lët-
zebuerger finanzieller Hëllef direkt op déi Krise 
kënnen dirigéieren. An der aktueller Situatioun 
erméiglecht des Flexibilitéit et dësen Organisa-
tiounen, fir direkt op Lëtzebuerger Fongen 
zréck zegräifen an domat hir humanitär Opera-
tiounen am Südsudan an der Kontinuitéit kën-
nen auszeféieren.
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Well d’Rapiditéit vun der humanitärer Hëllef 
immens wichteg ass, ënnerstëtzt Lëtzebuerg 
doriwwer eraus och de CERF - den „Central 
Emergency Response Fund“ vun der UNO. 
Dëse Fong ass speziell erschaf ginn, fir séier a 
mat wéineg administrativem Opwand direkt 
um Terrain intervenéieren ze kënnen. De CERF 
ass dofir e wichtegt Instrument, dat er-
méiglecht, dass humanitär Hëllef esou séier an 
esou lokal wéi méiglech kann ëmgesat ginn.
Duerch säi Kontakt mat den Hëllefsorganisa-
tioune suivéiert Lëtzebuerg d’Situatioun op der 
Plaz. Lëtzebuerg wäert dofir - esou wéi och déi 
lescht Joren - 2017 substanziell Fonge fir d’hu-
manitär Operatiounen am Südsudan zur Verfü-
gung stellen an dëst op d’mannst an Héicht 
vun 2,5 Milliounen Euro.
Falls dës Organisatiounen zousätzlech De-
mandë fir finanziell Ënnerstëtzung u Lëtze-
buerg riichten, wäert d’Regierung deenen och 
Rechnung droen.
Ee vun de Schwéierpunkte vun der Lëtzebuer-
ger humanitärer Hëllef sinn déi sougenannten 
„vergiesse Konflikter“ an „ënnerfinanzéiert hu-
manitär Krisen“. An deem Kader wäert Lëtze-
buerg d’Situatioun am Südsudan och iwwert 
déi nächst Jore suivéieren a säin Deel zu der in-
ternationaler Hëllef bäidroen.

Question 2768 (15.02.2017) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la «Bad bank» eu-
ropéenne:
Le président de l’Autorité bancaire européenne 
(ABE) a récemment déclaré que l’Union euro-
péenne devrait créer une «bad bank», c’est-à-
dire une structure de défaisance pour traiter les 
centaines de milliards d’euros de créances dou-
teuses (appelées «non-performing loans») des 
banques européennes.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances:
- Quelle est la position du Gouvernement 
concernant la création d’une «bad bank» euro-
péenne?
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur la 
position de la Commission européenne et de la 
Banque centrale européenne par rapport à une 
«bad bank» européenne?
- Est-ce qu’une telle structure de défaisance se-
rait compatible avec le droit européen?
- Quels sont les États membres dans lesquels le 
ratio de créances douteuses est le plus élevé?
- Quel serait le volume total des créances dou-
teuses à transférer dans une telle structure?
- Qui financerait une «bad bank» européenne et 
qui assumerait finalement les pertes éventuelles?
- Est-ce que le Gouvernement est favorable à un 
partage et donc une mutualisation des risques 
bancaires entre les États membres?
Réponse (14.03.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
M. Andrea Enria, président de l’Autorité ban-
caire européenne (ABE), a évoqué en date du 30 
janvier 2017 à l’occasion d’une conférence au 
Luxembourg l’idée de la création d’une «bad 
bank» à l’échelle européenne.
M. Vítor Constâncio, vice-président de la 
Banque centrale européenne, a qualifié cette ini-
tiative de bienvenue à l’occasion d’une confé-
rence à Bruxelles le 3 février 2017, tout en fai-
sant état de difficultés liées à la création d’une 
«bad bank» à l’échelle européenne. La Commis-
sion européenne n’a pas encore pris position sur 
l’idée d’une «bad bank» européenne.
Le Gouvernement est disposé à examiner la fai-
sabilité de la création d’une «bad bank» à 
l’échelle européenne, sa compatibilité avec le 
droit de l’Union et les modalités de fonctionne-
ment d’une telle structure sur base d’une propo-
sition de la Commission européenne.

Question 2769 (15.02.2017) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les mesures de 
compensation dans le cadre de la 
construction du tram:
An der Press war an engem Artikel iwwer eng 
parlamentaresch Fro ze liesen, datt d’Ubanne 
vum Findel un den Tramsréseau nach eemol 
3,5 Hektar Bësch soll kaschten. An deem Ze-
summenhang hätt ech dës Froen:

1. Wou genee sollen déi 3,5 Hektar Bësch, déi 
d’Tramdeelstreck tëschent dem Kierchbierg an 
dem Findel kascht, nei ugeplanzt ginn? Gehéie-
ren d’Terrainen, op deenen déi Kompensa-
tiounsmoossname solle geholl ginn, dem Stat? 
Wann net, wëllt de Stat déi kafen?
2. Sinn d’Ministeren der Meenung, datt eng 
kënschtlech Plantatioun de Verloscht vun 
engem natierlech gewuessene Bësch matten an 
engem Ökosystem wéi dem Gréngewald kann 
ersetzen?
3. Wat sinn d’Erfahrunge mat Kompenséie-
rungs- an Ëmplanzungsmoossnamen a wat ass 
de Risiko? Ass et z. B. wouer, wéi et am Abléck 
vu verschiddene Säite behaapt gëtt, datt vun 
deene Beem, déi laanscht d’Scheffer-Allée um 
Lampertsbierg ewechgeholl goufen, fir dem 
Tram Plaz ze maachen, der vill scho futtigaange 
sinn? Wou genee sinn dës Beem aus der Schef-
fer-Allée nees ugeplanzt ginn a kann ee sech 
do op der Plaz vum aktuellen Zoustand vun 
deene Beem e Bild maachen?
4. Zum Gesamtprojet Tram: Wéi vill Hektar 
Bësch mussen am Ganze fir den Tram, den 
Tramsschapp, d’Streckeféierung an déi annex 
Aarbechten, z. B. fir déi geplangte Park & Ride-
Parkplaze weechen? Wéi vill Hektar dovu 
gehéieren zu deem zesummenhänkenden, na-
tierlech gewuessene Bëschsystem Gréngewald?
5. Wéi vill Hektar sollen duerch Kompensa-
tiounsmoossnamen nei ugeplanzt ginn? Wéi 
ass den aktuelle Stand vun de Kompensatiouns-
moossnamen?
Réponse commune (15.03.2017) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. François Bausch, Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
ad 1. Dës Fro gräift e bësse vir, well 
d’Tramdeelstreck Kirchbierg-Findel (Troncon E) 
ass aktuell an der EIE Prozedur. Den MDDI huet 
nach bis Enn Abrëll, fir säin Avis zur EIE ze ginn, 
éier dës an d’Enquête publique geet an éier 
dann de Regierungsrot eng Décisioun hëlt um 
Niveau APS an d’Envergure vun de Kompensa-
tiounsmoossname festhält. Dann eréischt gëtt 
een Avant-projet détaillé ausgeschafft, op 
deem senger Grondlag d’Ëmweltministesch 
d’Kompensatiounsmoossnamen am Detail fest-
leet an och, wou se genau mussen ausgefouert 
ginn.
ad 2. D’Natur vun de Kompensatiounsmooss-
namen ass nach net definéiert, mä d’Kompen-
satioun duerch Uplanzung vu standortgerech-
ten an eenheemesche Bamaarten ass déi 
schnellste Method, fir nees ee Bësch hierzestel-
len. Een Deel vum Verloscht wäert och duerch 
Verbesserungsmoossnamen am Gréngewald 
kompenséiert ginn (speziell Aménagementer fir 
verschidde geschützten Aarten, lokal Verbesse-
runge vu klenge Liewensraim).
ad 3. D’Kompensatiounsmoossname vum 
Tramsschapp sinn ee Succès. Déi 6 ha, déi all 
2015 ugeplanzt goufen, sinn no enger Ausbes-
serungsplanzung am leschte Joer elo gutt 
ukomm a gi vun der Naturverwaltung weider 
betreit. Déi aner Mesuren, wéi Bëschrand, 
Wëllkaz, Hieselmaus, Fliedermaus (Myotis myo-
tis, Myotis bechsteinii), sinn an der Ausféierung 
an d’Resultater si positiv.
Wat d’Ëmplanzungsmoossname vun de Beem 
aus der Scheffer-Allée um Lampertsbierg ube-
laangt, sinn déi Beem, déi 2016 an der Pépi-
nière um Waldhaff temporär ëmgeplanzt gi 
sinn, all gutt ukomm. Déi Beem, déi um Wald-
haff verplanzt goufen, sollen a Form vu Stroos-
sen- oder Parkbeem um Territoire vun der Ge-
meng Stad oder enger Nopëschgemeng zréck-
geplanzt ginn. Se sinn och gesond, esou wéi 
déi lescht Fotoe vu September 2016 op der 
Homepage vu LuxTram weisen.
ad 4. D’Gesamtbëschfläch, déi fir den 
Tramsschapp (4,5 ha) an d’Tramstreck (4,7 ha) 
defrichéiert muss ginn, ass insgesamt 9,2 ha 
Bësch a gehéieren all zum Massif vum Grén-
gewald. Et ass awer ze bemierken, dass et sech 
bei deenen zwou Flächen ëm Randparzellen 
handelt, woubäi eng direkt nieft enger vill be-
fuerener Autobunn läit. Den Impakt am Ver-
glach zu engem Duerchschneide wéi bei der 
Nordstrooss ass also net deeselwechten. Zum 
Projet P&R gëtt et aktuell nach keng Informa-
tiounen.
ad 5. D’Gesamtfläch, déi wäert ugeplanzt ginn, 
kann eréischt ermëttelt ginn, wann den Avant-
projet vum Tronçon E ofgeschloss ass. Den ak-
tuelle Stand ass: 4,5 ha defrichéiert a 6 ha uge-
planzt.

Question 2770 (15.02.2017) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la liberté d’ex-
pression:

An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
Nummer 2668 iwwert d’Meenungsfräiheet, 
wollt ech ënner anerem gewuer ginn, fir „wat 
fir eng Aussoe genee“ Leit zu Lëtzebuerg 
 wéinst sougenannten „Haassverbriechen“ oder 
Äänlechem veruerteelt gi sinn (am Punkt 7 vun 
der Fro). Well deen Deel vun der Fro awer nach 
net beäntwert gouf a well dat esou e wichtege 
Punkt fir d’Rechtssécherheet hei am Land ass, 
wéilt ech déi Fro nach eemol stellen:
- Kann den Här Minister eng genee an detail-
léiert Lëscht virleeën, fir wéi eng Aussoen an 
Ursaache genee et zu enger Veruerteelung 
koum a wéi staark déi eenzel benotzten Aus-
dréck oder Formuléierunge bestrooft goufen?
Réponse (15.03.2017) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
Den honorabelen Deputéierte freet eng detail-
léiert Lëscht iwwert d’Aussoen an d’Ursaache 
vun de Veruerteelungen.
Déi verschidde Fäll si ganz verschidden, 
souwuel an de Fakte wéi an de Strofen.
Et sinn alles individuell Fäll, déi een net ka ver-
gläichen oder résuméieren.
Fir dass den honorabelen Deputéierten awer 
iwwert d’Detailer vun all de Fäll informéiert 
gëtt, fënnt hien hei hannendrun déi eenzel 
Uerteeler ënner anonymiséierter Form (annexes 
à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

Question 2772 (15.02.2017) de MM. Lex 
Delles et Claude Lamberty (DP) concernant 
la participation aux activités offertes par 
la LASEP:
Le but de la «Ligue des associations sportives 
de l’enseignement primaire (LASEP)» est de 
promouvoir la libre pratique des sports et de 
développer l’esprit sportif chez les enfants fré-
quentant les écoles préscolaires et fondamen-
tales au Luxembourg.
Or, il a été porté à notre connaissance que plu-
sieurs maisons relais refuseraient que les élèves 
sous leur garde participent aux activités spor-
tives offertes par la LASEP.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse:
1) Monsieur le Ministre a-t-il connaissance de 
la situation décrite? Dans l’affirmative, quelles 
sont les raisons du refus?
2) Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas qu’il 
serait opportun que tous les élèves puissent 
profiter de cette offre d’activités sportives et de 
loisirs?
3) Le cas échéant, Monsieur le Ministre envi-
sage-t-il de prendre des mesures afin de parer à 
cette situation?
4) Dans ce contexte, quels sont les instruments 
dont dispose Monsieur le Ministre pour assurer 
le bon fonctionnement des activités périsco-
laires?
Réponse (17.03.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
ad 1) Le nombre des inscriptions aux activités 
de la LASEP a augmenté au cours des dernières 
années, preuve que ces activités sont très po-
pulaires auprès des enfants. À titre de compa-
raison, 4.873 enfants possédaient des licences 
LASEP pour l’année scolaire 2010-2011, contre 
6.364 actuellement.
Il importe que le plus grand nombre d’enfants 
qui le souhaitent puissent participer à ces acti-
vités. C’est pour cette raison que le ministère 
encourage les communes, les enseignants, les 
dirigeants de la LASEP et le personnel des ser-
vices d’éducation et d’accueil (SEA) de se 
concerter afin de permettre à tous les enfants 
de s’inscrire aux activités qui leur sont offertes 
dans le cadre de la LASEP.
Les services d’éducation et d’accueil bénéfi-
ciant d’une convention financière avec l’État 
peuvent, si l’organisation de leur service le per-
met, opter pour deux modèles de coopération 
avec la LASEP:

- le premier modèle prévoit la possibilité de dé-
tachement de personnel du SEA à la LASEP. Les 
activités sont offertes sous la responsabilité de 
la LASEP. Le personnel intervient dans le cadre 
de sa tâche en tant que «dirigeants LASEP» et 
selon les statuts de la LASEP. Les enfants partici-
pant à l’activité sont inscrits à la LASEP et 
payent la cotisation annuelle prévue par les ins-
tances de la LASEP. Pendant cette période, le 
chèque-service accueil n’est pas applicable.
- Le deuxième modèle prévoit l’organisation 
d’activités LASEP dans le cadre des activités du 
SEA. Ces activités sont prestées selon les cri-
tères établis dans la charte LASEP et sous la res-
ponsabilité du SEA. S’agissant d’une activité du 
SEA, les enfants sont inscrits au service éduca-
tion et accueil et le chèque-service accueil est 
applicable.
Il faut cependant souligner que le gestionnaire 
d’un SEA doit veiller à ce que le bon fonction-
nement de son service soit assuré et à ce que 
sa mission pédagogique puisse être assurée 
conformément à son concept d’action général. 
Dans des cas particuliers, le détachement de 
personnel pour une activité LASEP peut néan-
moins s’avérer difficile, comme par exemple 
pendant les heures de repas de midi.
ad 2), 3) et 4) Comme il a été exposé ci-avant, 
le ministère a dès 2015 introduit des mesures 
administratives et techniques au niveau de la 
convention financière afin de faciliter la coopé-
ration entre les SEA et la LASEP. Afin de détailler 
de manière plus explicite ces mesures, une cir-
culaire sera envoyée aux gestionnaires de SEA 
conventionnés afin d’apporter des précisions 
au niveau de la participation financière de l’État 
et de minimiser les obstacles d’ordre adminis-
tratif.
Il est d’autre part rappelé que le cadre de réfé-
rence national «Éducation non formelle des en-
fants et des jeunes» prévoit que chaque SEA 
conçoive son projet pédagogique de façon à ce 
que des activités sportives et de loisirs puissent 
être effectuées de manière régulière. Les ges-
tionnaires sont ainsi invités à créer un environ-
nement propice au développement moteur et 
à l’épanouissement physique des enfants en of-
frant de multiples opportunités pour que les 
enfants puissent améliorer leurs capacités de 
coordination et de motricité.

Question 2773 (16.02.2017) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant le registre des per-
sonnes physiques:
An der leschter Zäit war de nationale Persoune-
regëster an der Aktualitéit, well d’Awunnerzue-
len aus deemselwechten net mat deenen aus 
dem kommunale Persouneregëster iwwerenee-
gestëmmt hunn. Et kënnt derbäi, dass och de 
Statec d’Awunnerzuelen ermëttelt.
Sou gëtt zum Beispill als Berechnungsbasis fir 
den ICC op d’Zuelematerial vum Statec zréck-
gegraff. An dësem Kontext kommen dann awer 
erstaunlech Ënnerscheeder an der Awunnerzuel 
op den Dësch, déi sech nëmme schwéier er-
kläre loossen. Sou gëtt den ICC fir d’Stad Lëtze-
buerg op eng Awunnerzuel gerechent, déi laut 
Statec op den 01.01.2016 bei 115.227 Awun-
ner läit. Um City Breakfast huet d’Stad Lëtze-
buerg selwer deklaréiert, si hätten op den 31. 
Dezember 2015 110.499 Leit enregistréiert ge-
hat. Dat wier eng Differenz vu bal 5.000 Leit! 
Um City Breakfast vum 25. Januar 2017 dekla-
réiert d’Stad Lëtzebuerg, datt op Enn 2016 
114.090 Leit enregistréiert wieren. Och dat ass 
nach ëmmer een Ënnerscheed vun iwwer 
1.000 Leit.
An deem Kader wollt ech dem Här Innenminis-
ter dës Froe stellen:
- Wou kommen des Inkohärenzen um Niveau 
vun den Awunnerzuelen hier?
- Wei ermëttelt de Statec d’Zuelen, déi der Be-
rechnung vum ICC zu Grond leien?
Laut mengen Informatioune leien d’Zuele vum 
Statec bei der Berechnung vum ICC bei all de 
Gemengen (ausser der Stad Lëtzebuerg) ënnert 
deenen, déi d’Gemengen an hirem kommu-
nale Regëster stoen hunn an déi aus dem „Ges-
com“ ermëttelt ginn.
An deem Kader wollt ech dem Här Innenminis-
ter folgend Froe stellen:

Suivez la Chambre des Députés 
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- Envisagéiert de Minister, dass d’Berechnungs- 
an Ermëttlungsbasis vun der Awunnerzuel an 
all de Gemengen harmoniséiert gëtt?
- Wann net, firwat wëllt de Minister net op 
esou e Wee goen?
Réponse (21.03.2017) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
Dem honorabelen Deputéierte seng Fro han-
delt ëm d’Ënnerscheeder um Niveau vun den 
Awunnerzuelen. An deem Kontext verweisen 
ech op meng Äntwert vum 13. Februar 2017 
op d’Fro N°2712 vun den honorabelen Depu-
téierte Claude Lamberty a Max Hahn respektiv 
op meng mëndlech Äntwert de 14. Mäerz 
2017 op dem honorabelen Deputéierte seng 
eege mëndlech Fro N°258 iwwert den natio-
nale Populatiounsregëster.
Wat elo konkret d’Berechnung vun der Gewer-
besteier (ICC) ubelaangt, esou ass ze preziséie-
ren, datt zanter der Ofännerung den 21. 
Dezember 1991 vum entspriechende grouss-
herzogleche Reglement vun 1962 (règlement 
grand-ducal modifié du 20 avril 1962 réglant, 
en matière d’impôt commercial, les ventilations 
et la participation des communes de résidence 
des salariés), bei der Berechnung vum ICC 
d’Awunnerzuele geholl ginn, déi vum Statec 
gerechent ginn.
Wuertwiertlech heescht et effektiv do am Arti-
kel 8:
«Pour les besoins de l’application des dis-
positions des articles 9 et 10 on entend par:
a) population, les personnes figurant au relevé 
de la population de résidence la plus récente 
calculée par le service central de la statistique 
et des études économiques.»
Wat elo d’Method ubelaangt, wéi de Statec 
d’Awunnerzuele berechent, esou muss ech 
dem honorabelen Deputéierte matdeelen, datt 
de Statec net ënnert d’Kompetenze vum 
Innenminister fält, an nach ewell kann ech 
soen, datt dës Berechnunge sech op déi zéng-
järeg Vollekszielung baséieren. Déi lescht Vol-
lekszielung huet iwwregens den 1. Februar 
2011 stattfonnt an dëst an enker Zesummen-
aarbecht mat de Gemengen. Tëschent zwou 
Vollekszielunge gëtt d’Bevëlkerung dann all 
Joers op en Neits den 1. Januar geschat. De 
Statec baséiert sech an dëser Estimatioun op 
déi véier demografesch Komponenten, déi 
d’Awunnerzuel zu Lëtzebuerg beaflossen, 
spréch d’Gebuerten (+), d’Doudesfäll (-), 
d’Awanderungen (+) an d’Auswanderungen.
Dem honorabelen Deputéierten ass mat Sé-
cherheet net entgaangen, datt zanter dem Joer 
2016 de CTIE, an Zesummenaarbecht mat all 
de Gemengen, dru geschafft huet, déi grouss 
Ënnerscheeder tëschent dem nationale Regës-
ter (RNPP) an den 105 kommunale Regëster 
(RCPP) opzeschaffen. An deem Kontext hunn 
déi verschidde Gemengen an absënns déi zou-
stänneg Beamten eng ganz gutt Aarbecht ge-
maach, an ech félicitéieren dann och nach eng 
Kéier ausdrécklech der Gemeng Hesper, déi 
dann och elo als lescht Gemeng dës Aarbechte 
kierzlech realiséiert huet an esou zu der Kohä-
renz vun de jeeweilegen Zuele mat bäigedroen 
huet.
Ech betounen awer nach eng Kéier, datt dës 
Ugläichungsaarbecht tëschent RNPP a RCPP e 
kontinuéierleche Prozess an eng steeteg Eraus-
fuerderung bleift, där d’Gemenge sech stelle 
mussen duerch déi verschidde Forme vu Spei-
sung vun de Fichieren.
Esou huet de Gesetzgeber et 2013 festgeluecht 
an esou muss et elo och ëmgesat ginn. D’Ko-
härenz vun deenen zwee Fichieren (RNPP a 
RCPP) ass a bleift also resultatsofhängeg vum 
Suivi an dem Seriö, deen d’Gemengen dëser 
Aufgab widmen.
Op dësem Wee wäert och d’Ermëttelungsbasis 
vun den Awunnerzuelen harmoniséiert sinn, 
woubäi d’Kohärenz vun der Awunnerzuel, wat 
d’Gewerbesteier ubelaangt, duerch d’Berech-
nungsmethod vum Statec garantéiert ass.
Des Weidere kann ech dem honorabelen Depu-
téierte matdeelen, datt de Statec deemnächst 
seng Awunnerzuelen op nationalem a kommu-
nalem Niveau unhand vum RNPP ermëttele 
wäert. Déi al Method, déi op d’Vollekszielung 
baséiert a virdru beschriwwe gouf, gëtt dann 
definitiv fale gelooss. Dës nei Virgoensprozedur 
wäert fir d’Awunnerzuel vum 1. Januar 2017 fir 
d’Alleréischt operationell ginn. Op dës Manéier 
wäerten dann och d’Awunnerzuele vun de 
kommunale Regëster, dem nationale Regëster a 
vum Statec zukünfteg equivalent sinn.

Question 2774 (16.02.2017) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la taxe sur les 
transactions financières:
Le projet de taxe sur les transactions financières 
(TTF) remonte à septembre 2011, quand la 

Commission européenne a présenté un pre-
mier projet en la matière. Depuis, devant l’im-
possibilité de trouver un accord à l’unanimité 
au sein du Conseil de l’Union européenne, le 
Parlement européen et le Conseil ont donné 
leur accord pour établir une coopération ren-
forcée parmi certains États membres.
Selon les informations révélées dans la presse il 
y a quelques jours, la Belgique et la Slovaquie 
auraient l’intention de se retirer du projet de 
TTF ce qui mettrait un terme à la coopération 
renforcée nécessitant au moins neuf États 
membres.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer ces 
révélations?
- Quand est-ce que le projet de TTF figurera 
pour la prochaine fois sur l’ordre du jour du 
Conseil des Ministres des Finances?
- Est-ce que les États membres du Benelux ont 
une position commune et/ou coordonnée dans 
ce dossier?
Réponse (07.03.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
L’honorable Député se réfère à des informa-
tions relayées par la presse selon lesquelles la 
Belgique et la Slovaquie auraient l’intention de 
se retirer de la coopération renforcée mise en 
place en 2013 dans le but d’instituer une taxe 
sur les transactions financières européenne.
Sachant que le Grand-Duché ne fait pas partie 
des États membres participant à cette coopéra-
tion renforcée et ne participe donc pas aux réu-
nions mentionnées dans le même article de 
presse, nous ne pouvons pas confirmer cette 
information.
L’ordre du jour des réunions mensuelles des 
Ministres des Finances est fixé par la Présidence 
du Conseil. La Présidence maltaise n’a pas en-
core fait d’annonce quand elle compte traiter 
de ce dossier au niveau ministériel.
La Belgique faisant partie des États membres 
participant à la coopération renforcée, a 
contrario des Pays-Bas et du Luxembourg, il n’y 
a pas de position commune du Benelux dans 
ce dossier.

Question 2775 (16.02.2017) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant les transports pu-
blics:
Dans une interview accordée à l’hebdomadaire 
«Paperjam» en mai 2016, Monsieur le Ministre 
du Développement durable et des Infra-
structures a précisé que le premier quai de la 
gare périphérique d’Howald allait ouvrir fin 
2017. Le deuxième quai devrait suivre en 
2021-2022 en lien avec la gare de bus et le 
tram.
Dans ce contexte, j’aimerais poser la question 
suivante à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Quel est le planning pour l’ouverture du pre-
mier quai de la gare périphérique d’Howald?
Afin de délester le trafic, il est également prévu 
de mettre en service une nouvelle ligne trans-
versale d’autobus qui devra assurer la desserte 
Strassen-Bertrange-Alzingen.
Dans ce contexte, j’aimerais avoir les précisions 
suivantes de Monsieur le Ministre Monsieur le 
Ministre du Développement durable et des In-
frastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer si le 
bus en provenance de Howald va emprunter le 
tracé de la rue de Gasperich ou celui de la 
route de Thionville?
- Quand est-ce que la mise en service de cette 
nouvelle ligne est-elle prévue?
Réponse (23.03.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté s’interroge sur les délais de réalisation de 
la gare périphérique Howald et ses consé-
quences sur les transports publics.
J’ai le plaisir de vous annoncer que le premier 
quai de la gare Howald sera inauguré le 10 dé-
cembre 2017.
Afin de garantir une desserte performante 
entre la gare Howald et le Ban de Gasperich, 
les tracés des lignes d’autobus sont analysés à 
l’heure actuelle.
Concernant la liaison entre Strassen-Bertrange-
Alzingen, je peux vous confirmer que la modifi-
cation de la ligne est planifiée pour le chan-
gement horaire en mai/juin 2017. Le tracé re-
tenu prévoit l’utilisation de la route de Thion-
ville, étant donné que le gabarit et la capacité 

de la rue de Gasperich ne conviennent pas 
pour accueillir une ligne de bus hautement ca-
dencée.

Question 2776 (16.02.2017) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant les soldes dit Tar-
get:
Ech liesen haut an der FAZ, datt déi souge-
nannten Target-Salden op en neien Héichstand 
geklomme sinn.
1. Stëmmt et, datt z. B. Italien haut am Target-
System deenen aneren Zentralbanken am Euro-
raum 364 Milliarden Euro schëlleg ass?
2. Wei gesäit den Target-Saldo fir Lëtzebuerg 
aus? D’FAZ schwätzt vun enger „dreistelligen 
Milliardenforderung“.
3. Hutt Dir Kenntnis vun engem Bréif vum EZB-
Chef Draghi un italienesch Deputéierten, datt 
wann Italien géif wëllen aus dem Euro eraus-
klammen, da misst Italien déi Target-Schold fir 
d’Éischt bezuelen?
4. Wéi realistesch gesitt Dir d’Chance, datt Ita-
lien oder aner Negativ-Target-Länner hir 
Scholde wierklech bezuelen a wéi héich sinn 
also d’Chancen, datt Lëtzebuerg - bei engem 
hypotheteschen Euroaustrëtt - seng Suen 
zréck kréich?
5. Deelt Dir d’Aschätzung vun der FAZ, datt déi 
Target-Salden e grousst Erpressungspotenzial a 
Verloschtrisiko a sech droen?
Réponse (15.03.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
D’Europäesch Zentralbank publizéiert op hirer 
Websäit Informatiounen iwwert d’Target-Sol-
den vun den nationalen Zentralbanken, déi 
Member si vum Target-System. Et geet aus dë-
sen Informatiounen ervir, dass Italien den 31. 
Januar 2017 en negative Sold vun 364,7 Mil-
liarden a Lëtzebuerg e positive Sold vun 176,6 
Milliarden am Target-System hat.
De Finanzminister huet keng Kenntnis vun 
engem Bréif, deen de President vun der Euro-
päescher Zentralbank, den Här Mario Draghi, 
italieneschen Deputéierten zum Thema Target 
geschéckt soll hunn. Et ass och net un him, 
Aussoe vu Journalisten an der FAZ ze kommen-
téieren.
Am hypothetesche Fall vun engem Euroaustrëtt 
vun engem Memberstat, deen den Här Depu-
téierten a senger parlamentarescher Ufro 
uschwätzt, gëtt et kee Grond unzehuelen, dass 
ee Memberstat seng Scholden am Target-Sys-
tem net begläiche géif.

Question 2779 (17.02.2017) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant le Brevet d’ini-
tiation à l’aéronautique:
Depuis quelques années, certains établisse-
ments scolaires secondaires en France offrent 
aux élèves l’obtention d’un Brevet d’initiation à 
l’aéronautique (BIA). Il s’agit d’un brevet qui 
certifie une culture générale dans le domaine 
de l’aéronautique et qui touche à des notions 
comme par exemple les mathématiques, la 
physique, la cartographie, la météorologie, la 
navigation, l’histoire et la technologie. Il s’agit 
d’une formation qui est à la fois théorique et 
pratique et qui contient aussi des vols d’initia-
tion dans des aéroclubs.
Depuis peu, le BIA est offert au Luxembourg 
dans un lycée privé francophone.
Dans ce contexte je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1. Monsieur le Ministre partage-t-il notre avis 
que le BIA est un outil pédagogique intéressant 
qui permet aux enseignant-e-s d’initier les 
élèves à des matières scolaires différentes dans 
un contexte interdisciplinaire et qu’il permet 
aux élèves de comprendre l’utilité de diffé-
rentes disciplines scolaires?
2. Existe-t-il des projets visant à introduire le 
BIA - ou des formations similaires - dans des ly-
cées publics luxembourgeois?
Réponse (22.03.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Il est vrai qu’un lycée privé français offre depuis 
septembre 2016 la formation au Brevet d’initia-
tion aéronautique (BIA) à une vingtaine 
d’élèves.
Il est méritant que les responsables de cet éta-
blissement scolaire en question ont mis en 
place une telle formation qui permet à des 
jeunes d’acquérir des connaissances dans un 

domaine a priori peu connu par les lycéens et 
le ministère ne peut que soutenir tout projet 
qui favorise un apprentissage interdisciplinaire. 
Je tiens à préciser que cette formation est of-
ferte dans un contexte d’activité parascolaire et 
n’est pas implantée dans les programmes offi-
ciels, ni dans la grille horaire hebdomadaire ar-
rêtée annuellement par règlement grand-ducal.
Pour l’instant, le ministère n’envisage pas l’éla-
boration de projets visant à introduire le BIA ou 
des formations similaires dans les lycées pu-
blics. Néanmoins, la loi modifiée du 25 juin 
2004 portant organisation des lycées et lycées 
techniques prévoit à l’article 3 que «dans les li-
mites fixées par la présente loi, les lycées 
peuvent engager des actions autonomes dans 
le domaine pédagogique (...) afin d’adapter 
l’enseignement du lycée à des besoins et des 
priorités qui lui sont propres, tels qu’exprimés 
par la communauté scolaire». Ainsi, tout lycée 
peut adapter les grilles horaires hebdoma-
daires, s’il juge l’introduction d’une telle offre 
de formation opportun à des fins de projets pé-
dagogiques pour ses élèves.
Toutefois, lesdites modifications ne peuvent dé-
passer trois heures et doivent se prévaloir de 
l’accord du conseil d’éducation qui, par la 
suite, est soumis à l’approbation du ministre.

Question urgente 2946 (28.04.2017) de 
Mme Diane Adehm et M. Gilles Roth (CSV) 
concernant la cession d’actions dans la 
Banque internationale à Luxembourg:
Selon «Bloomberg», le groupe financier «Preci-
sion Capital» aurait l’intention de vendre ses 
parts à hauteur de 90% dans la BIL. Des 
contacts informels entre l’actionnaire précité et 
différentes banques de la place auraient déjà 
eu lieu.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations? Le représentant de l’État au conseil 
d’administration de la BIL a-t-il été informé de 
l’intention de vente de «Precision Capital»? 
L’actionnaire aurait-il fait part de raisons pour 
expliciter son intention?
- La société «Precision Capital» envisagerait-elle 
de céder également ses participations dans la 
banque KBL? Suivant quel échéancier?
- Le Gouvernement est-il associé à la recherche 
d’un repreneur? Le Gouvernement envisage-t-il 
d’augmenter sa participation dans la BIL ou de 
vendre ses parts? Dans le cas d’une augmenta-
tion de la participation, via quels canaux de fi-
nancement (participation directe ou indirecte)?
- Quel serait l’impact de la vente des actions de 
la BIL sur la place financière en général et sur 
les effectifs de la banque en particulier?
- Y aurait-il éventuellement un repreneur parmi 
les établissements financiers qui envisagent de 
s’implanter au Luxembourg dans le contexte 
du Brexit?
Réponse (05.05.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Il convient de préciser dès l’abord qu’il n’ap-
partient pas au Ministre des Finances de com-
menter des spéculations relayées par la presse.
Ceci étant dit, des investisseurs examinant l’op-
portunité et les modalités d’un établissement 
au Luxembourg marquent de temps en temps 
un intérêt pour la BIL tout comme pour 
d’autres banques de la place. Ces marques 
d’intérêt générales n’ont jusqu’à présent jamais 
abouti à un projet concret.
Le Gouvernement, en sa qualité d’actionnaire 
minoritaire de la BIL, décidera en temps utile 
de la suite à réserver à une éventuelle demande 
d’un acquéreur potentiel intéressé à acheter la 
part de l’État dans la BIL. À ce jour, le Gou-
vernement n’est en présence d’aucune de-
mande correspondante.
Les changements au niveau de l’actionnariat 
d’une banque nécessitent l’accord préalable du 
superviseur de la banque dès lors que certains 
seuils seront dépassés. Dans le cas de la BIL, la 
cession d’actions sera soumise à l’accord préa-
lable du Conseil de surveillance prudentielle de 
la BCE, qui examinera la qualité des action-
naires aux fins de garantir une gestion saine et 
prudente de la banque.


